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CaPITAINE.  —  ACTION  EN  RESPONSAmLITÉ.  —  DÉLAI.  —  Dl- 
VERS  CHEFS  DE  DOMMAGES-INTÉRBTS.  —  BaiSSE  DE  PRIX.  — 
RÉSERVES. 

Le  destinalaire  doit,  sous  peine  de  non-recevabilUé ,  exercer 
son  recours  contre  le  capitaine  du  chef  d'avarie ,  endéan»  le 
mois  du  protét :  art.  436  c.  comm. 

S'il  y  a  plusieurs  chefs  de  dommages-intérêts ,  il  doit  les  pro^ 
duire  ious  endéans  le  même  délai. 

Ainsi,  Hen  quHl  ait  agi  endéans  le  mois  en  paiement  de 
Vavarie,plus,  des  frais  de  protêt ,  expertise,  dépol,  emmaga- 
sinage  et  sequestre,  il  ne  peut,  après  le  mois,  intenter  une 
nouvelle  action  en  paiement  de  la  dépréciation  de  la  mar- 
chandise  par  suite  de  la  baisse  des  prix  pendant  le  proces^ 

Il  ne  lui  suffirait  pas  même  d'avoir  fait  des  réserves  a  cel  égard 
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dans  sa  première  citation :  Ü  devait,  au  moins  en  principe, 
faire  décider  la  responsabilité  du  capitaine  quant  a  eet  objet. 

(KÖNIGS-GÜNTHER  &  Co  CONTRE  CaP.  NüGENT). 

Nous  avons  rapporlé  dans  ce  Recueil,  année  1863,  \^  partie, 
page  61,  un  jugement  du  12  novembre  1862  condamnant  Ie 
capitaine  Nugenl  a  payer  k  MM.  Königs-Günther  1'avarie  survenue 
k  une  partie  de  froment  par  suite  de  coulage  d*huile  de  pétrole. 

Poslérieurement  a  ce  jugement,  MM.  Konigs-Günther  inten- 
tèrent  une  nouvelle  action  au  capitaine  en  paiement  d'une  indem- 
nité  pour  la  moins  value  de  leur  marchandise  dont  Ie  prix  courant 
avait  baisse  dans  Tintervalle. 

Le  capitaine  soutint  que  cette  demande  était  lardive, 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  22  novembre  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Texploit  de  protestation  en  date  du  15  octobre  dernier,  enrégistré; 

Vu  le  jugement  de  ce  siège  rendu  entre  parties  le  12  novembre  dernier, 
enrégistré  sur  expédition ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  pour  objet  le  paiement  de  divers 
cbefs  de  dommages-intéréts  relatifs  k  une  partie  de  1089  hectolitres 
froment,  transportés  de  New-York  et  déiivrés  en  état  de  détérioration ; 

Attendu  qu'a  cette  action  le  défendeur  oppose  Texeeption  de  non  rece- 
vabilité  prévue  par  Tanicle  436  du  code  de  commerce ,  les  demandeurs 
n*ayant  pas  intenté  leur  action  dans  le  mois  de  la  date  du  protêt  signifié 
le  15  octobre  dernier; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  exception ,  les  demandeurs  se  fon- 
dent  sur  ce  qu'&  la  date  du  4  novembre ,  ils  ont  opposé,  en  termes  de 
reconvention  a  i'action  dictee  contre  eux  par  exploit  du  3  novembre  der- 
nier, des  fins  en  dommages  interets  pour  préjudice  alors  existant,  et  for- 
mule des  réserves  quant  aux  frais  et  dommages  accessoires  qui  composent 
leur  r^clamation  actuelle ; 
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Attendu  que  les  fins  reconventioniielles  prises  par  les  demandeurs  ie 
3  novembre  dernier ,  avaient  taxativemenft  pour  objet  \^  la  somme  de 
fr/3571.07,  formant  l'importance  de  la  détérioration  du  froraent  par  suite 
d*un  coulage  d'huile  de  pétrole ;  2**  eelle  defh  491.39,  pour  frais  de  protêt, 
expertise ,  dépót ,  emraagasinage  et  séquestre  jusqu'au  3  novembre  dernier ; 

Que  les  réserves  dont  Ie  tribunal  a  donné  acte  portaient  sur  les  frais 
d*entretien  en  grenier ,  de  manipulation  ,  de  loyer  de  magasin  ,  d'assurance 
contre  incendie ,  perte  de  poids  k  libelier  ultérieurement ; 

Qu'il  résulte  de  eet  exposé  que  les  chefs  de  la  demande  actuell^  con- 
stituent des  réclamations  distinctes  de  l'objet  des  fins  reconventionnelles 
accueillies  par  Ie  Jugement  du  12  novembre  susvisé  et  donnent  lieu  k  une 
instance  nouvelle ; 

Que  les  demandeurs  ont  reconnu  eux-raêmes  cette  vérité,  puisqu'ils 
agissent  par  voie  d'exploit  introductlf  dinstance  et  sans  signification 
préalable  du  jugement  du  douze  novembre  susvisé  ; 

D'oü  suit  que  les  demandeurs  devaient  intenter  leur  action  k  eet  égard 
dans  Ie  mois  du  protét,  sous  peine  d'encourir  ia  déchéance  édictée  par 
l'articie  436  prédit ; 

Attendu  qu*a  supposer  qu*il  n'était  pas  possible  de  préciser  ie  montant 
des  sommes,  tout  au  moins  devaient  ils  faire  déclder  ia  responsabiiité  du 
capitaine  Nugent  quant  aux  frais  en  question  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  par  ieurs  réserves ,  n'ont  pas  satisfait  au 
voeu  de  l'articie  436  précité,  lequel  exige  une  demaade  en  justice;  que  ie 
juge ,  en  donnant  acte  de  ces  réserves ,  n*a  fait  que  constat^  un  fait  et  n*a 
rlen  préjugé  au  regard  de  Ia  débition  du  capitaine  relativement  aux  points 
réserves ; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  résulte  de  Texamen  des  qualités  du  jugement  du 
12  novembre  prérappelé  que  les  demandeurs  n'ont  fait  aucune  réserve  au 
sujet  de  la  réclamation  ayant  trait  a  ia  déprécialion  de  la  marchandise 
par  suite  de  la  baisse  du  prix  et  qu'ainsi  Targument  tiré  des  réserves  faites 
par  les  demandeurs  ne  saurait  méme  s*appliquer  a  cette  réclamation , 
laquelle  tombe,  au  méme  titre  que  les  autres  chefs  de  demande  formules 
dans  Texploit  susvisé,  sous  Ie  coup  de  la  déchéance  édictée  par  les  dis- 
positions  légales  citées  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déclare  Ie  demandeur  non 
recevable  dans  sop  action  ,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  n  décemhre  1862,  —  MM.  Selb  ,  Vanden  Abeele  &  Kreglinger  , 
Juges.  —  P/.  W*  Brack  &  Vander  Meersch. 


lo  COMMERgANT.  —  ReMANIEMENT  DE  TABLEAUX.   —  ACHAT  ET 
VeNTE.  —  2o  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   PrOCÈS   INJüSTE.  — 

Mauvaisë  FOI. 

i^  La  qual'Ué  d'artiste  n'exclut  pas  Vexercice  d'une  profession 

commerciale  ^  nolamment  celle  de  marchand  de  lableaux. 
Est  commeri;ant ,  celui  qui  achète  des  tableaux  pour  les  reven- 

dre ,  après  les  avoir  réparés  et  remaniés. 
2^  Gelui  qui  soutient  un  proces  injuste  ne  peut  étre  condamne 

d  d'autres  dommages4ntérêts  qu'aux  dépens ,  si  sa  mauvaisë 

foi  n*est  pas  pleinement  établie. 

(Neümans  contre  Coüteaüx). 

Neumans  a  été  condamne  par  défaut  par  le  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  au  paiement  d*un  billet  de  200  francs  souscril  par 
lui  a  Tordre  de  Couteaux ,  de  Paris ,  pour  achat  de  tableaux. 

Le  jugement  prononcait  la  contrainte  par  corps. 

Neumans  s'est  pourvu  en  appel  et  a  soutenu  qu'il  était  artiste- 
peintre  et  non  contraignable  par  corps. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  óléments  de  la  eause  établissent  et  la  qualité  de  commer- 
(ant  dans  le  chef  de  l'appelant ,  et  la  nature  commerciale  de  Teugagement 
qu'il  a  contracfcé ; 
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Attendu,  en  elTet,  que  Tacte  d'appel  désigne  l*appelant  comme  marchand 
de  tableaux ; 

Attendu  que  eet  acte ,  éroané  de  lui ,  évidemment  rédigé  d*aprés  ses 
instructious ,  n'a  provoqué ,  de  sa  part,  avant  1'audience ,  aucune  protesta- 
tion  ni  réclamation  ; 

Attendu  que  la  qualité  d*artiste  n'exclut  pas  Texercice  d'une  prof^ssion 
commerciale ,  notamment  celle  de  marchand  de  tableaux ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  fournies  que  Tappelant  achéte  des 
tableaux  pour  les  revendre  aprés  les  avoir  réparés  ou  remaniés ; 

Attendu  que  les  modifications  qu*il  y  apporte  ne  sont  pas  de  nature  a 
eniever  k  cette  opération  d'achat  et  de  vente  Tintention  de  spéculation  qui 
caractérise  les  actes  de  commerce ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  billet  dont  il  s*agit  se  rattachant 
au  trafic  habituel  de  Tappelant,  la  preuve*  oiferte  par  celui-ci  serait  sans 
influence  au  proces ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  Ia  cause,  a  Tapplication  de  la  contrainte 
par  corps ; 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  de  Tappelant  n'est  pas  suffisamment  établie 
pour  justifier  sa  condamnation  k  des  dommages-intéréts. 
Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Tavocat  général  Vanden  Peerenboom  et  de  son  avis ; 

La  Cour ,  sans  s'arréter  a  la  preuve  oiferte  par  Tappelant ,  laquelle  est 
rejetée  comme  non  concluante ,  met  Tappel  au  néant ; 

Condarane  Tappelant  a  Tamende  et  aux  dépens.  Déboute  Tintimé  de  ses 
conclusions  en  dommages-intéréts. 

Du  i2  janvier  1863.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  Lyon.  —  PI.  M«*  Kennis  &  Vaüthier. 


Capitaine.  —  Promesse  de  faike  déclarer  son  navire.  — 

TiERS  NON  courtier.  —  InTERPRÉTATION.  —  PÉNALITÉ. 

La  dame  par  laquelle  un  capitaine  de  navire  s'est  engagé,  sous 
pénalité  d'une  certaine  somme,  d  laisser  déclarer  son  navire 
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fclarirenj  par  Ventremue  d'une  personne  qui  n*est  pm  cour- 
tier maritime^  est  vahble  et  doit  être  in  terpre tée  en  ce  sens 
que  ladite  personne  aura  Ie  choix  du  cour  tier,  —  ^4  dé  faut 
d'exécution ,  la  pénalité  convenue  peut  être  exigée. 

(Gap.  f.  Claas  contre  A.  Heim). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siége,  rendu  entre  parties  Ie  8  janvier 
demier,  enregistré  sur  expédition ; 

Vu  Texploit  d'opposition  et  decitation,  en  date  du  30  mars  dernier, 
enregistré ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  sens  littéral  de  ses  ternies,  la  clause  des  accords 
d'affréteoient  par  laquelle  Ie  capitaine  Claas  s'est  engagé,  sous  une 
pénalité  civile  de  400  francs ,  a  laisser  déclarer  son  navire  par  Tentremise 
du  sieur  A.  Heim  (en  langue  allemande :  sein  Schiff  durch  Vermittelung  der 
Hernn  A.  Heim  clariren  zu  lassen) ,  n'exprime  nuUement  un  engagement 
OU  promesse  du  dit  capitaine  de  charger  Ie  dit  sieur  A.  Heim  d'effectuer  la 
déclaration  du  navire  en  douane,  mais  indique,  par  Temploi  des  termes  par 
entremise  (dürch  Vermittelung),  un  engagement  du  capitaine  d*accepter  telle 
personne  qualifiée  a  eet  effet  qui  lui  serait  désignée  par  Ie  dit  sieur  Heim  ; 

Qu*il  est  notoire  que  de  cette  faculté  devait  résulter  pour  ce  dernier  un 
benefice  que  les  parties  principales  ont  évalué  eiles-mémes  en  fixant  a 
400  francs  la  stipulation  pénale  pour  Ie  cas  d*inexécution  ; 

Attendu  que  les  termes  du  contrat  fussent-ils  moins  précis ,  Tinterpréta- 
tion  qui  précède  devrait  encore  prévaloir  en  présence  de  la  régie  contenue 
en  l'article  1157  du  code  civil,  d^après  laquelle  les  contrats  doivent  étre 
interprétés  dans  un  sens  qui  leur  donne  effet  plutöt  que  dans  un  sens  avec 
lequel  elles  n'en  peuvent  avoir  aucun  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  80  du  code  de  commerce,  les  cour- 
tiers  interprétés  ou  conducteurs  de  navire  ont  seuls  qualité  pour  servir  de 
truchements  aux  maftres  des  navires  de  mer  pour  Ie  service  des  douanes  ; 
que  ld  loi  générale  du  22  mars  1822  n  admet  qu*une  exception  acet  article 
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en  faveur  des  expediteurs  et  des  agents  reconnus  ou  admis  prés  de 
radministration  pour  faire,  a  cóté  des  courtiers  maritimes,  toutes  les  dili- 
gences relatives  aux  déclarations  en  douane ; 

Attendu  que  Ie  sieur  A.  Heim  n'étant  ni  courtier  maritime,  ni  agréé  par 
i*administration ,  Ia  clause  susmentionnée  des  accords  d'afPrétement  >  s'il 
fallait  admettre  Tinterprétation  de  Topposant,  demeurerait  sans  effet  k  son 
^ard  a  défaut  de  qualité  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  capitaine Claas  a  enfreint  Ie  dit  engagement,  en 
refusant  de  remettre  au  sieur  Telghuys  ,  courtier  de  navire  désigné  par  Ie 
sieur  Heim,  les  documents  nécessaires  et  en  chargeant  de  la  déclaration  du 
navire  un  autre  courtier ,  Ie  sieur  Isenbaert ; 

Qu'ii  a  encouru  par  ce  fait  la  pénalité  civile  dont  Ie  sieur  A.  Heim  est 
fondé,  anx  termes  d*une  jurisprudence  constante,  &  réclamer  Tapplication  ; 
Par  ces  motit's , 

Le  Tribunal ,  recevant  Topposition  en  la  forme ,  et  en  déboutant  Toppo- 
sant ,  dit  que  le  jugement  par  défaut  du  8  janvier  dernier,  susvisé,  sortira 
son  eifet  d'après  sa  forme  et  teneur »  et  condamne  le  demandeur  sur  oppo- 
sition  k  tous  les  frais. 

Du  i  Mat  i863,  — MM.  H.  Selb,  A.  De  Roübaix,  V.  Josson,  Juges. 
—  PL  M««  Haghe  &  Demartelaere. 


Navires.  —  Vente.  —  Officier  public.  —  Proces-verbal. 
Supplément  de  prix.  —  Preuve  par  témoins. 

Il  rCy  a  pas  lieu  d'admeUre  la  preuve  par  témoins  d'tin  sup- 
plément de  prix  prétendüment  slipulé  pour  un  navire  en 
dehors  de  celui  porté  dans  le  procès-^verbal  de  l'ofjicier  public 
qui  a  procédé  d  la  vente.  Il  importe  peu  que  le  bdtiment  mis 
en  vente  fut  un  navire  échoué :  ce  n^est  point  ld  une  épave 
dont  la  vente  serait  affranchie  de  la  nécessité  d'un  écrit  ewigé 
par  Vart,  195  du  code  de  commerce. 

(Cap.  Sorll  contre  Van  Es  Sc  Hesselberg). 
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Vu  l'exploit  ie  citation  en  date  du  7  février  dernier  et  la  requéte  d*in- 
tervention  du  4  mai  dernier,  ensemble  Texploit  de  signiQcation  de  cette 
intervention  du  lendemain ,  düment  enrégistré  ; 

Attendu  que  cette  intervention  n*a  poiut  été  contestée  quant  k  la  rece- 
vabilité  et  qu*il  écheoit  de  Tadmettre  pour  étre  statué  conjointement  entre 
toutes  les  parties ; 

Attendu  que  la  contestation  a  été  réduite  au  supplément  de  prixci-après 
et  &  17  francs  80  centimes  pour  interets ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que,  dans  Ie  proces-verbal  de  la 
vente  du  navire  barque  Christian  et  de  son  inventaire,  proces-verbal  dressé 
par  rhuissier  Vande  Weyer  en  cette  ville ,  Ie  27  décembre  dernier,  düment 
enrégistré ,  il  n'est  fait  aucune  mention  du  paiement  prétendüment  com- 
plémentaire de  2000  francs  formant  l'objet  de  la  réclamation]  actuelle  du 
demandeur  et  des  interveoans ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  proces-verbal  exclusivement  qu'il  faut  recher- 
cher  les  charges  et  conditions  de  la  vente; 

Que  la  preuve  par  témoins  contre  ou  outre  Ie  contenu  de  eet  acte 
ministeriel  n^est  point  adniissible  et  pourrait  donner  lieu  aux  plus  graves 
abus ; 

Qu'en  matiére  de  vente  de  navires  ,  les  arlicles  195  et  226  du  code  de 
commerce  viennent  faire  exception  k  Tarticle  109  du  méme  code ; 

Que  ce  dernier  article  est  d'autant  moins  applicable  dans  Toccurrence 
que  Ia  demande  s'appuie  sur  une  vente  opérée  aux  enchères  publiques  par 
un  officier  public ; 

Attendu  surabondamment  que  Ie  mode  de  preuve  prédit  devrait  étre 
rejeté  dans  la  présente  espéce,  oü  non  seulement  rien  ne  préte  sérieusement 
a  faire  présumer  la  stipulation  insolite  alléguée  par  Ie  demandeur  et  les 
intervenans,  mais  au  contraire  cette  stipulation  a  les  caractères  d'invrai- 
semblance  les  plus  moins  équivoques ; 

Sur  les  interets: 
*     Attendu  que  ledéfendeura,  dés  Ie  trente-et'Un  décembre  dernier,  inuti- 
lement  offert  au  demandeur  a  deniers  découverts  Ie  prix  réellement  dü 
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et  en  outre  somme  suffisante  pour  les  droits  éventuels  de  douane  qui 
seraient  dus  par  Ie  navire  vendu,  saufè  parfaire  ou  k  restituer ; 

Que  les  demandeurs  eux-mémes  ne  réclament  d'autres  interets  que 
ceux  naoratoires  prétendüment  dus  depuis  Ie  dix-sept  janvier  dernier  ; 

Attendu  qu  aucune  demeure  n*existe  dans  Ie  chef  du  défendeur  dont  les 
offres  quoique  suffisantes  ont  été  k  tort  refusées. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re^oit  les  sieurs  M.  et  H.  J.  Hesselberg  intervenans  et, 
statuant  entre  toutes  les  parties,  rejette  comme  non  admissibles  les  offres 
de  preuve  testimoniale  faites  par  le  demaudeur  et  les  intervenans  et  les 
déclare  mal  fondés  dans  les  dits  deux  chefs  de  demande  restés  au  proces. 

Les  condamne  aux  frais  et  dépens. 

Du  8  mat  1863.  —  MM.  Alb.  Herry,  Cateaux,  De  Clergq  ,  Juges. 
—  PU  M®»  AüGER  &  Haghe. 

Appel  par  Ie  capitaine  Sorll.  —  Il  soutient  devant  la  Cour  que 
Ie  navire  Chmtian^  naufragé  et  amené  a  Anvers  par  remor- 
queurs ,  après  avoir  perdu  son  gouvernail  et  fait  d'autres  avaries , 
était  une  épave  dont  la  vente  ne  devait  pas  rigoureusement  se 
faire  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé)  ainsi  que  Texige 
Tart.  195  du  code  de   commerce   pour  les  véritables  navires. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  navire  Christian,  bien  qu'échoué,  ne  peut  étre  con- 
sidéré  comme  une  épave  et  que  la  vente  d'un  tel  navire  reste  soumise  aux 
dispositions  absolues  de  Tart.  195  du  code  de  commerce. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ,  la  Cour  met  Tappel  au  néant ; 
condamne  les  appelants  k  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  S7  janvier  1864. —  Cour  de  Bruxelles.  -- 1>"«  ch.  —  Prés. 
W  De  Page.  —  PL  M®»  Lejeüne  c.  Vandenplassche  &  Stinghlamber. 
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SüRESTARIES.  —  RéCEPTION  DE  FRET.  —  DÉPAUT  DE  RESERVES- 
—  ACTION  INTENTÉE.  —  FiN  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  capitaine  qui  regoit  son  fret  sans  reserves  ^  se  rend  non^ 
recevable  a  réclamer  pour  surestaries,  qtiand  même  il  aurait 
déja  intehté  son  action  dé  ce  chef  ^. 

(Gap.  Marshall  gontrb  Schmitz  k  Muller  k  Dërling  Sc  Go). 

JüGEMENT. 

Yo  Texploit  introductif  d*instance  en  date  du  7  février  dernier,  enr^is- 
tré ,  i^  1'exploit  de  citation  en  garantie ,  en  date  du  SI  du  dit  mais  de 
février ,  enrégistré ; 

Sur  Texception  de  non  recevabilité : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  le  capitaine  Marshall  a,  sous  la 
date  du  26  janvier  dernier ,  re^u  saus  reserve  le  montant  du  fret  des 
marchandises  importées  par  son  navire  k  Tadresse  des  sieurs  Schmitz  et 
Muller,  cequi,  suivant  une  jurisprudence  constante,  entraine  la  non 
recevabilité  de  Taction  en  paiement  de  surestaries ; 

Attendu  que  cette  non  recevabilité  est  basée  sur  une  présomption  juris 
et  de  jure  de  libération ; 

Que  cette  présomption  n'est  pas  subordonnée  k  la  circonstance  qu'aucune 
réclamation  pour  surestaries  n*ait  été  produite  avant  la  réception  du  fret 
sans  réserve ;  qu'il  importe  donc  peu  dans  Tespéce ,  que  celle~ci  ait  eu 
lieu  après  rintentement  de  Taction  en  paiement  de  surestaries ,  puisque 
cette  action  est  devenue  non  recevable  par  suite  de  la  présomption  de 
libération  susmentionnée ; 

Attendu  que  la  décision  au  principal  rend  sans  objet  Tinstance  en 
garantie ; 

*  Voir  ce  recucil  1862 ,  p.  60,  1"  partie. 


-  IS  - 

Par  ces  tnotifs : 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  actioii  et  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  frais  des  instances  tant  principale  qu*en 
garantie. 

Met  les  défendeurs  en  garantie  hors  de  cause,  sans  frais. 

Du  9  mai  1863,  —  MM.  Selb,  A.  De  Roübaix  ,  V,  Josson,  Juges, 
—  PL  M«»  AuGER,  Haghe  &  Vander  Meersch. 


LiVRES.  —  PrEÜVE.  —  FOÜRNITURE.  —  RÉALITÉ.  —  PrIX. 

Les  livres  (Tun  fournisseur'Commerpant  peuvent  bien ,  aux  ter- 
mes  de  Vari  i09  c.  comm,,  faire  preuve  de  la  réalité  des 
fournitures  faites  a  un  auire  commerpant,  mais  non  du  défaut 
d'exagération  des  prix  reclames. 

(Sterckx-Carlier  contre  Vande  Vin  k  C^). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  4  octobre  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  s*agit  du  paiement  d'un  coropte ,  comprenant  un  grand 
nombre  d'articles  dont  les  uns  sont  reconnus  et  admis  par  les  défendeurs  et 
les  au  tres  contestés,  soit  du  chef  d*insuffisance,  soit  enfin  pour  exagération 
.  dans  les  prix  portés ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  lesdemandeurs  opposent  aux  défendeurs 
la  prétendue  tardivité  de  leurs  réclamations ,  puisqu'il  n*appert  au  proces 
d'aucun  compte  délivré  a  ces  derniers  antérieurement  k  celui  du  7  juillet 
dernier ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  109  du  code  de  commerce,  le  juge 
peut  puiser  dans  les  livres  du  demandeur,  tenus  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  la  preuve  de  la  réalité  des  fournitures  contestées, 
il  ne  saurait  en  étre  de  méme  pour  ce  qui  concerne  les  prix  portés  dans  les 
dits  livres; 
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Attendu  qu'en  présence  des  contestations  multiples  ci-dessus  rappelées , 
il  y  a  utilité  de  noromer  un  expert  investi  en  rnéme  temps  de  la  rnission 
définie  par  Partiele  429  du  code  de  procédure  civile. 
Paf  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  ultérieurement  droit,  nomrae  Monsieur 
Tonnelier ,  ingénieur  civil  k  Anvers ,  expert  et  arbitre  rapporteur  a  Teffet 
d*entendre  les  parties,  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  d*examiner  les 
fournitures  dont  il  s*agit  et  de  donner  son  avis  sur  leur  différend ,  en 
s*entourant  de  tous  les  nioyens  de  renseignements  nécessaires,  et  enfin  de 
déposer  son  rapport  au  greffe  de  ce  siège. 

Ordonne  aux  parties  de  faire  étre  entre  les  mains  du  dit  expert  et 
arbitre  rapporteur  tous  les  livres ,  comptes  et  documents  relatifs  au  proces 
et  ce  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  sinon  il 
sera  passé  outre. 

Déclare  le  présent  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Réserve  les  frais. 

Du  9  mat  1863.  —  MM.  Selb,  A.  De  Roübaix  ,  V.  Josson,  Juges.  — 

PL  Me*  BrACK  &  CüYLITS. 


FaILLITE.     —    RÉVENDïCATION.     —    COMMISSIONNAIRE    CHARGÉ 

d'expédier.  —  Vente.  —  Factüre  ORIGINALE. 

La  révendication  peut  eire  exercée  dans  les  magasins  du  com^ ' 
missionnaire  chargé,  non  de  vendre  la  marchandise,  mats  de 
Vexpédier  pour  compte  du  failli  *. 

La  vente,  opérée  avant  Varrivée  de  la  marchandise ,  n'empêclie 
pas  Vactiofi  en  révendication,  si  elle  n'est  pas  faite  sur  la  fac-^ 


*  Voir  conformes  :  C.  Brux.  9  fëvrier  1857  (Jut.  Anv.  1857.  2-6i)  et  21  mars 
1860  (Ibid.  1860.  219).  —  Voir  cependanl  C.  Brux.  7  avril  1857  (M/c/.,  1,  101)  el 
Trib.GandlO  decembre  1861  (Ibid,  1862,  II,  108). 
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iure  ariginale  des  expediteurs ,  en  méme  temps  que  sur  les 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  étnanés  d'eux. 

(J.  ROBINEAÜ   (Je  Co   CONTRE  A.   J.   VaN   AgTMAEL.  ET  ReYNHER 

ET  SCHINTZ). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie,  respectivement  en 
dales  du  6  janvier  et  16  février  dernier ,  enrégistrés ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  commerce ,  séant  &  Bruxelles , 
Ie  21  janvier  dernier,  enrégistré  sur  expédition ; 

Attendu  que  Robineau  et  C®  réciamaient  de  Van  Agtmael ,  commission- 
naire,  a  Anvers,  ia  délivraison  de  10  barils  huile  de  pétrole,  qu*ils 
pretendent  avoir  achetés  de  De  Leener ,  ci-devant  négociant  k  Bruxelles , 
et  que  Ie  dit  Van  Agtmael  a,  suivant  leur  ordre,  expédiés  d* Anvers  a 
Bruxelles ,  oü  il  refuse  de  les  leur  délivrer  en  se  fondant  sur  la  défense  lui 
faite  par  Reynher  et  Schintz ,  de  Liverpool,  vendeurs  primitifs  et  expedi- 
teurs de  la  marchandise ; 

Attendu  que  Van  Agtmael  a  appelé  en  garantie  les  dits  Reynher  et 
Schintz  et  que  ceux-ci  ont  déclaré  prendre  son  fait  et  cause  et  ont  conclu , 
conjointement  avec  lui,  au  rejet  de  laction  de  Robineau  et  C® ,  conclusion 
basée  sur  ce  que  Reynher  et  Schintz  seraient  en  droit  d'exercer  Ie  droit 
de  revendication  relativement  aux  dix  barils  en  question ,  en  qualité  de 
vendeurs  impayés  de  De  Leener  tombe  en  état  de  faillite,  droit  auquel 
la  vente  invoquée  par  Robineau  et  C^  ne  peut ,  selon  eux ,  porter  obstacle , 
comme  n*étant  point  sérieuse ; 

Attendu  que  De  Leener  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  mentionné  au  jugement  sus-visé  et  que  Touverture 
de  cette  faillite  a  été  reportée  au  8  septembre  precedent ; 

Attendu  que  Reynher  et  Schintz ,  en  leur  qualité  non  méconnue  de 
vendeurs  impayés,  peuvent,  sous  lés  conditions  déterminées  par  lesarticlea 
570  et  568  (nouveaux)  du  code  de  commerce,  exercer  relativement  aux 
!'•  p.  IX  « 
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10  barils  en  question ,  soit  Ie  droit  de  rétention ,  soit  celai  de  reven- 
dication ; 

Attendu  que  Reynher  et  Schintz  n'ont  pas  cessé  d*avoir  la  détention  et  la 
jouiss^Dce  de  Ia  chose  par  Van  Agtmael ,  leur  commissionnaire ,  auquel  ils 
ont  expédié  la  marchandise  et  qui ,  en  Tabsence  de  toute  preuve  contraire , 
doitétre  envisagé  comme  la  détenant  pour  leur  coropte ,  tant  que  la  déli- 
vrance  aux  mains  de  racheteur  n'a  pas  été  effectuée ; 

Que  la  réception  par  Van  Agtmael  du  montant  du  compte  de  frais  et 
l'expédition  de  la  marchandise  k  Van  Agtmael  et  de  Meyer  n'emportent 
point  cette  délivrance ; 

Que  Reynher  et  Schintz ,  n*étant  point  dessaisis  de  la  chose,  se  trouvent 
donc  dans  les  conditions  voulues  pour  exercer  Ie  droit  de  rétention ; 

Attendu  que,  si  Ton  pouvait ,  contrairement  k  ce  qui  précède ,  admettre 
qu'il  y  a  dessaisissement  de  la  part  de  Reynher  et  Schintz,  ce  qui  exclue- 
rait  Ie  droit  de  rétention ,  Taction  revendicatoire  viendrait  dans  ce  cas 
légitimer  leurs  fins  exceptionnelles ; 

0*en  eifet,  la  tradition  de  la  chose  n*est  un  obstacle  au  droit  de  reven- 
dication,  aux  termes  de  Tarticle  570  précité,  qu'autant  qu*elle  ait  été 
faite  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  vendre ;  or ,  il  résulte  des  souténements  de  Robineau  et  C"  eux- 
mémes  que  Van  Agtmael  n*avait  point  re^u  Ie  mandat  de  vendre,  mais 
seulement  de  soigner  Fexpédition  de  la  marchandise ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  la  vente  invoquée  par  Robineau  et  C»  fut- 
elle  sérieuse  autant  que  Reynher  et  Schintz  pretendent  Ie  contraire,  elle 
ne  saurait  néanmoins  empécher  la  revendication ,  puisqu*elle  ne  s'est  pas 
opérée  dans  les  conditions  exigées  par  Tarticle  568  précité  ; 

Qu*en  effet ,  a  supposer  que  la  condition  de  Tantériorité  de  la  vente  a 
Tarrivée  de  la  marchandise  se  soit  réalisée  dans  l'espéce ,  il  n'en  demeure 
pas  nioins  certain  que  la  dite  vente  n'a  pas  eu  lieu  sur  facture  et  sur  con- 
naissement  ou  lettre  de  voiture  signés  par  Texpéditeur,  conditions  dont 
i'article  précité  exige  impérieusement  la  réunion  pour  donner  a  la  vente  ie 
caractère  d*empéchement  k  la  revendication ; 

Qu'au  surplus ,  il  n'y  a  pas  méme  dans  Tespéce' vente  sur  facture  au  voeu 
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de  la  loi ,  puisque  la  faeture  remise  a  Robineau  n'est  autre  que  celle  du 
failli  lui-méme  et  nuilement  celle  des  expediteurs; 

Qu*il  est  donc  sans  objet  sérieux  au  proces  d'ordonner  des  devoirs  de 
preuve  relativement  au  caractère  de  la  vente  faite  pör  De  Leener  a 
Robineau  et  C'^;  que  les  considérations  qui  precedent  légitiraent  l'opposition 
de  Reynher  et  Schintz  a  la  délivrance  de  la  marchandise  et  que ,  partant , 
c'est  a  bon  droit  que  Van  Agtraael  se  refuse  de  laisser  suivre  la  dite  mar- 
chandise a  Robineau  et  C^« ,  sauf  a  leur  restituer  Ie  raontant  du  compte  de 
frais ,  ce  a  quoi  ils  ne  se  sont  pas  refusés  ; 

Attendu  que  la  solution  qui  précède  eniéve  tout  fondement  a  la  demande 
en  garantie  formée  contre  Reynher  et  Schintz. 
Par  ces  niotifs , 

Le  tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve  , 
déclare  les  demandeiirs  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  action  et  les  en 
déboute. 

Dit  le  défendeur  principal  non  fondé  dans  ses  fins  en  garantie. 

Condanine  les  demandeurs  principaux  aux  frais  des  instances ,  tant  prin- 
cipale qu'en  garantie. 

Du  9  mat  i863.  —  MM.  Selb,  A.  De  Roubaix^  V  Josson.  Juges.  — 
PL  M«s  BoNNEViE  &  HoüTEKiET  (du  barrcau  de  Bruxelles). 


CAPITAINE.    —  AVARIES.    —  FrET.    —   RÉCEPTION.    — 
QüITTANGE  AVEC  RÉSERVES. 

Le  capitaine ,  en  recevant  son  fret ,  est  en  droit  de  faire  des 
réserves  pour  la  contribution  de  la  cargaison  aux  avaries , 
alors  même  qu'il  a  déja  protesté  antérieurement  du  chef  de 
celles-et, 

(Gap.  J.  J.  White  contre  J.  Sescaü  k  Co). 

Le  capilaine  White,  du  navire  Washington ,  ne  voulut  recevoir 
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sonfretqu'an  mentionnant  dans  la  quittance ,  la  résorve  de  son  droit 
de  poursuivre  contre  les  destinataires  du  chargemeiit  une  action 
en  coniribution  du  chef  d'une  avarie  grosse  contestée  par  ceux-ci. 

Les  destinataires  s'opposèrent  a  cette  réserve. 

Citation  par  ie  capitaine. 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  29  avril  dernier ,  enrégislré ; 

Attendu  que  Tarticle  435,  paragraphe  trois  du  code  de  commerce, 
présuppose  ,  dans  son  texte  comme  dans  son  esprit,  Je  droit  du  capitaine 
de  toucher  son  fret,  tout  en  réservant  ses  droits  du  chef  du  contrat  d'affréte- 
ment ;  qu'en  effet  par  cela  seul  que  Ie  législateur  y  fait  résulter  une  fin 
de  non  recevoir  de  la  livraison  de  la  marchandise  et  du  paiement  du  fret 
sans  protestation ,  il  s'en  suit  que  cette  protestation  peut  accompagner  Tun 
et  Tautre  de  ces  faits ; 

Que  c*est  donc  une  obiigation  de  ia  part  du  debiteur  du  fret  que  de 
souffrir  l'exercice  du  droit  de  protestation  simultanée  reconnu  au  capi- 
taine ; 

Attendu  que  vainement  les  dcfendeurs  objectent  que  déja ,  par  exploit 
du  27  mars  dernier ,  ie  demandeur  a  usé  du  dit  droit  de  protestation  ,  car 
ce  fait  ne  saurait  faire  obstacle  a  ce  que  Ie  demandeur  réitére  la  déclara- 
tion  de  ces  réserve^ ,  et  ce  renouvellement  de  protét  est  d*autant  plus 
légitime  quil  obvie  a  Tinterprétation  erronée  qui  pourrait  étre  donnée  au 
fait  de  réception  pure  et  simple  du  fret ; 

Qu*alors  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  admissibles  a  faire  fruit  de  la 
dite  protestation  faite  par  Ie  capitaine  dans  son  intcrét  exclusif  comme 
représentant  du  navire ,  ils  sont  évidemment  sans  grief  en  payant  ce  qu'ils 
peuvent  devoir ,  contre  décharge ,  sous  la  réserve  prérappelée ;  que  c*est 
ici  Ie  cas  d'appliquer  la  maxime  que  ce  qui  est  utile  d  run  et  ne  nuit  pas 
a  rautre  doit  êlre  facilement  concédé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  renvoyant  les  parties  a  se  regier  sur  la  débition  du  fret 
et  sur  le  quantum  de  celui-ci,  dit  pour  droit  que  ce  dernier  sera  casii  qm 
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pavé  contre  quittance  mentionnant  les  réserves  relatées  a  i'exploit  de  cita- 
tion  susvisé ,  dont  acte  est  décerné  au  demandeur. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Üu  12  mai  186S,  —  MM.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger  ,  De 
Clercq  ,  higes.  —  P/.  M««  De  Kinder  &  Van  Dael. 


Starie  et  sürestarie.  —  Port  de  charge.  —  Port  d'ordres. 

—  COMPÜTATION    DU    DÉLAI.   —    USAGES    DE    FaLMOüTH    ET 
QüEENSTOWN.  —  ReSPONSABILITÉ  Dü  DESTINATAIRE. 

Lorsqut  la  charte-parüe  fixe  un  délai  pour  Ie  chargement ,  et 
un  atitre  pour  la  transmission  des  ordres  au  port  ad  hoc ,  Ie 
destinataire  ne  peut  pritendre  cumuler  ces  délais  de  maniere 
a  prolonger  la  starie  au  port  d'ordres  de  toute  la  partie  du 
premier  délai  non  consumée  au  port  de  charge, 

Le  dies  ad  qnem  n'est  pas  compris  dans  Ie  délai  de  starie  au 
port  d'ordres,  pas  plus  que  le  dies  a  quo  Ainsi  si  ce  délai 
est  de  cinq  jours ,  il  faut  compter  a  partir  du  lendemain  de 
Varrivée  du  navire  pour  s'arrêter  d  la  fin  du  5^^  jour.  Si 
les  ordres  ne  sont  donnés  que  le  6^^  jour,  il  est  dü  un  jour 
de  sürestarie. 

Les  lois  OU  mages  de  Queenstown  ou  Falmouth  n'exigent  point 
la  signification  d'un  protêt  pour  faire  courir  les  surestaries 
a  regard  du  navire  qui  y  a  reldché  pour  ordres. 

Les  surestaries  au  port  d'ordres  peuvent  être  réclamées  du  des- 
tinataire au  port  de  reste. 

(Gap.  Baccarich  contre  Société  raffinerie  Gantoise). 
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JüGEMENT. 


Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  13  juin  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  Taffrétement  du  navire 
Otaz  Sin  Draghimir  s*est  fait  entr'autres  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Trente  jours  courants  (ceux  du  dimanche  exceptés)  pour  charger  Ie 
navire  (a  moins  que  celui-ci  ne  soit  plustót  pret) ; 

2®  Cinq  jours  pour  attendre  les  ordres  a  Cork ,  Cowes  ou  Falmouth , 
sous  indemnité  de  six  livres  sterling  par  chaque  jour  de  surestarie  ; 

3®  La  cargaison  adélivrer,  d'aprés  les  us  et  coutumes  suivis  au  port  de 
décharge ; 

Attendu  que  chacune  de  ces  stipulations  est  spéciale  et  distincte  et  doit 
se  restreindre  a  son  objet,  de  sorte  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse 
veut  joindre  les  deux  premières  opérations  prérappelées ,  pour  fondre  en 
un  seul  délai  de  35  jours  les  deux  termes  respectiveraent  assignés  pour 
leur  accomplissement ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  a  uniqueinent  pour  cause  Ie 
retard  essuyé  a  Cork  dans  la  réception  de  ses  ordres  et  qu'il  n*est  pas 
contesté  que  ceux-ci  lui  sont  parvenus  Ie  29  avril  dernier ,  alors  qu*il  y 
était  arrivé  Ie  16  precedent ; 

Attendu  qu'en  ne  comptant  pointdans  Ie  délai  prédit  Ie  jour  de  Tarrivée 
du  navire  a  Queenstown ,  il  eut  été  juste  de  conopter  et  de  comprendre 
dans  la  surestarie  Ie  sixiéme  jour  ultérieur,  si  les  ordres  avaient  été 
donnés  k  ce  jour  et  que,  partant,  il  est  juste  aussi  de  comprendre  dans  la 
dite  surestarie  Ie  jour  du  29  avril  prémenlionné  ; 

Qu'il  s*agit,  en  effet,  dans  Tespèce  d*un  délai*  en  déans  lequel  et  non 
d'un  délai  après  lequel; 

Attendu  que  ,  d'après  cela ,  Ie  délai  pour  ordre  a  été  excédé  en  réalité 
de  8  jours ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  justifie  aucunement  de  la  nécessité 
legale  d'un  protét  d'après  les  lois  ou  usages  k  Queenstown  pour  faire 
prendre  cours  a  la  surestarie  et  qu'il  conste  au  proces  que,  dés  Ie  16  avril, 
due  information  a  été  donnée  de  la  relèche  du  dit  uavire  pour  ordres ; 

Que  Ie  défaut  de  prptestation  contre  Ie  dire  du  donoeur  d'ordres  a  la 


—  28  — 

date  du22  avril  dernier,  asavoir  que,  daprés  avis  re^u  de  la  Havane 
(port  dn  départ) ,  il  y  avait  encore  20  jours  a  courir  pendant  lesqueis  il 
pourrait  retenir  Ie  navire  pour  ordres,  que  ce  défaut  de  protestation  est 
égaleroent  irrelevant  en  présence  des  stipulations  formelles  prédites; 

Attendu  qu'il  s*agit  dans  Tespèce,  non  point  d*une  indemnité  acquise  au 
capitaine  avant  Ie  départ  du  navire  a  I'égard  de  Taffréteur ,  mais  d*une 
indemnité  qui  était  éventuelle  lors  de  ce  départ ,  subordonnée  qu'elle  était 
a  l'exécution  ou  non  exécution  ponctueile  de  la  stipulation  relative  a  la 
relèche  pour  ordres ; 

Que,  partant,  lechargement  setransportaitaveclaparfaiteconnaissance 
de  Faffréteur  ou  chargeur  de  la  condition  et  des  charges  attachées  k  ce 
transport ; 

Que,  dés  lors,  ledestinataire,  expressément  renvoyé  aux  dits  accords 
d'affrétement  par  Ie  connaissement,  ne  saurait  recuser  la  charge  de  sures- 
taries  pour  ordres ,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit; 

Vus  les  articles  premier  et  deux  de  la  lui  du  21  mars  1859  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Par  CCS  raotifs, 

Le  Tribunai ,  rejetant  toutes  exceptions  et  fins  contraires ,  condamne  la 
défenderesse ,  méme  par  corps ,  au  paiement  de  1212  francs  pour  les  huit 
jours  de  surestariesprérappelés  avec  les  interets  comraerciaux  et  raoratoires. 

DuSjuillet  1863,  —  MM.  Ellerman,  Ch.  Cateaüx  &  Lambrechts  , 
Jtiges.  —  PI.  Mö8  Van  Stratum  &  Dhanis. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  JUGEMENT    ARBITRAL.  — ■  VENTE. 

—  Claüse  compromissoire.  —  AcTiON  basée  sur  des  FAITS 

POSTÉRIEURS. 

Le  tribunai  de  commerce  ne  peut  connaitre  de  l'exécution  d'un 
jugement  arbitrale  rendu  en  matière  commerciale ,  et  ce  sur- 
tout  quand  le  dit  jugement  a  du  être  déposé  au  greffe  du 
tribunai  civil. 
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Lorsqu'acheleur  et  vendeur  se  sont,  par  leur  contral,  soumis  a 
la  juridiction  d'arbitres,  Ie  tribunal  de  commeree  est  incom-^ 
pélent  pour  connaUre  du  refus  de  prendre  réception  d*une 
partie  des  marchandises  vendues,  encore  que  ce  refus  soit  basé 
sur  des  faits  du  vendeur  survenus  pendant  la  délivraison. 

(Delgütte  contre  J.  Meeüs). 

JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation,  en  date  du  18  juillet dernier,  enrégistré; 

Sur  les  fins  d'incompétence  élevées  par  Ie  défendeur : 

Attendu  que  de  la  teneur  de  l'exploit  susvisé  et  des  dóbats  d*audience  il 
ressort  1®  que  la  vente  de  la  partie  seigle  par  bateau  Vlncroyable  dont  il 
s'agit  a  été  convenue  sous  la  clause  qn*en  cas  de  contestation  sur  Texécution 
du  contrat ,  les  parties  contractantes  s'engagent  s'en  référer  a  la  décision 
des  arbitres  a  nornmer  par  elles,  renon^ant  a  toutes  voies  judiciaires  ; 

^^  Que  des  contestations  ayant  surgi  a  Tarrivée  du  dit  bateau  a  Anvers , 
les  parties,  en  accomplissement  de  cette  dernière  clause ,  ont  constitué  pour 
leurs  arbitres  MM.  C.  Janssens,  commissionnaire,  et  H.  Glaessens,  courtier ; 

3®  Que  ces  arbitres  ont  porté  leur  décision  et  ordonné  que  Ie  sieur  Meeus 
eut  a  prendre  réception  de  la  partie  saine  du  dit  chargement ; 

4°  Que  celui- ei,  en  vertu  de  cette  décision,  a  pris  réception  de 
920  hectolitres  seigle  seulement ,  depuis  et  compris  Ie  10  jusqu'au  13  du 
présent  raois ,  et  qu'il  a  refusé  de  recevoir  la  livraison  de  la  partie  saine 
restant  encore  è  bord  du  dit  bateau ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  faits  acquis,  il  est  évident  qu'il  s'agit 
d*une  contestation  sur  Texécution  de  la  décision  arbitrale  rendue,  si  non 
tout  au  moins  sur  l'exécution  du  contrat  de  vente  ; 

Qu*au  premier  cas,  ce  siège  est  incompetent ,autant  que  s'il  agissait 
de  Texécution  d'un  jugement  émané  de  la  juridiction  commerciale  (articles 
442  et  553  du  code  de  procédure  civile)  et  ce  d'autant  plus  qu*en  matiére 
d'arbitrage  volontaire  ou  contractuel,  la  sentence  arbitrale  doit  étre 
déposée  au  greffedu  tribunal  civil  et  étre  rendue  exécutoire  par  Ie  président 
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de  ce  tribunal  (articles  1020  et  1021  ibid.)  et  que  l*alinéa  Onal  de  ce 
dernier  article  attriboe  expressément  Ia  connaissance  de  rexécution  du 
jugement  arbitral  au  tribunal  dont  est  émanée  Tordonnance  d'exéquatur  ; 

Attendu  qa  au  second  cas  prémentionné  et  en  présence  de  la  constitution 
du  tribunal  arbitral  ci-dessus  relate ,  Tinconipétence  de  ce  siège  est  tout 
aussi  manifeste ; 

Que  Tobjection  tirée  par  Ie  demandeur  de  ce  que  Ie  défendeur  base 
aujourd'bui  son  refus  de  réception  sur  de  prétendus  faits  du  défendeur 
survenus  pendant  la  délivraison  du  seigle  &  1'état  sain ,  n'altère  en  rien 
la  situation  préindiquée  des  parties  au  regard  de  la  question  de  compétence 
judiciaire ,  puisqu*abstraction  faite  de  la  décision  arbitrale  susrappelée, 
il  ne  s*agira  pas  moins  de  Texécution  du  contrat  de  vente ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  se  déclare  incompetent  et 
rondamne  le  demandeur  aux  frais  du  défendeur. 

DuSSjuillet  1863.  —MM.  Foülon,  De  Roubaix  &  De  Clercq, 
Juges,  —  Pï,  M*'»  Vaes  &  Auger. 


1o  Compétence  commerciale.  —  Louage  de  services.  — 
Salaire.  —  Taille  de  diamants.  —  Apprentissage.  — 

2o   LïVRES    DE    COMMERCE.    —  ReFUS    DE    REPRÉSENTATION. 
—  Serment  SüPPLÉTOIRE. 

yo  La  dêmande  en  paiemenl  de  salaires  au  sujet  d'un  louage 
d'ouvrage  se  rattachant  d  une  exploitation  commerciale,  par 
ewemple  pour  avoir  taille  et  assorti  des  diamants ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  comm^rce. 

Au  contraire,  est  civile  Vaction  en  rémunération  pour  avoir 
enseigné  un  métier  ou  un  commerce, 

S^  Lorsqu'une  portie ,  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouler 
foi,  refuse  de  les  repré^nter^  lejuge  peut  déférer  le  serment 
a  Vautre  partie  :  art.  17  c.  comm, 

(E.  Wouters  gonre  Maurige  Lioni). 
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JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation ,  en  date  du  16  mai  dernier ,  enrégistré; 

Attendu  que  ie  compte  du  demandeur  contient  divers  chefs  distincts 
de  réclaraation ; 

Attendu  que  ceux  causés  pour  avoir  taille  et  assorti  des  diamants 
dérivent  d'un  louage  d'ouvrage  se  rattachant  a  une  exploitation  comraerciale 
et  que  par  conséquent  Ie  jnge  de  céans  est  competent  pour  en  connattre ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  demandeur  a  travaillé  pour  compte 
du  défendeur  une  vingtaine  de  fois  Ie  dimanche  au  polissage  du  diamant 
e\  que  ce  nombre  concorde  parfaitement  avec  Ie  compte  du  demandeur ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ie  nombre  de  carats  travaillés  par  Ie  deman- 
deur et  Ie  taux  du  salaire :  que  Ie  demandeur  ayant  offert  de  s*en  rapporter 
aux  livres  du  défendeur,  celui-ci  s'est  borné  a  une  dénégation  sèche  et 
générale  et  a  refusé  de  représenter  ses  livres ,  ce  qui ,  aux  termes  de 
l'article  17  du  code  de  commerce ,  autorise  Ie  juge  a  déférer  Ie  serment 
supplétoire ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  dispensent  de  s'arréter  et 
répondent  en  tant  que  de  besoin  aux  différents  moyens  présentés  par  Ie 
défendeur ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  cinq  cents  francs  réclamée  pour  avoir 
appris  au  défendeur  la  fabrication  du  diamant : 

Que  cette  somme  constitue  la  rémunération  d'un  service  dépourvu  du 
caractére  de  commercialité ;  que  cette  observation  s'applique'égaleraent 
au  poste  pour  commissions  faites  par  Tépouse  du  demandeur. 

Que  Ie  tribunal  est  donc  incompetent. 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal ,  statuant  par  disposition  distincte  ,  se  déclare  incompetent 
relativement  aux  deux  postes  ci-dessus  mentionnés  en  dernier  lieu. 

Et,  avant  de  statuer  en  cequi  concerne  le  surplus  du  compte  du  deman- 
deur, ordonne  a  ce  dernier  de  jurer  a  la  première  audience  utile  a  laquelle 
la  cause  sera  ramenée,  «  qu'il  a  travaillé  pour  le  demandeur  le  nombre 
de  carats  désigné  dans  Tjexploit  de  citatioh.  » 
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Pour  après  ce  serraent  prêté  ou  refusé ,  être  statué  comme  il  appar- 
tiendra. 

Dépens  réserves. 

Du  3  septemhre  1863.  —  MM.  Füulon  ,  Jos.  Joosïens  <k  De  Clercq, 
Juges,  —  PU  M<*«  Vrancken  &  Verellen. 


Capitaine.  —  Navire  dans  le  port.  —  Frais  de  garde.  — 
Taux.  —  Dépenses  pour  les  gens  du  bord. 

Le  capitaine  est  en  droit  de  constituer  un  gardien  au  navire , 
se  trouvant  dans  le  port ,  et  de  porter  les  frais  de  garde  au 
compte  de  Varmement. 
Les  frais  ne  doivent  pas  dépasser  frs.  2,50  par  jour, 
Le  capitaine,  tant  quHl  n'est  pas  légalement  licencié,  a  le  droit 
de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  la  nourriture  des  gens 
du  bord,  encore  que  les  armateurs  aient  fait  annoncer  publi- 
quement  quHls  ne  reconnaitraient  pas  les  dettes  faitespar  lui. 

(B.  G.  Peters  contre  H.  H.  Freerickx.) 

Jugement^ 

Vu  le  jugeraent  de  ce  siège  du  16  juillet  dernier,  enregistré  sur 
expédition  ; 

Vu  l'exploit  de  citation ,  en  date  du  24  juillet  dernier ,  enregistré ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reconnu  que  le  solde  de  ses  gages ,  comme 
capitaine  du  navire  hanovrien  Frames,  se  réduisait  a  la  somme  de 
frs  2523-82,  a  la  date  du  23  juillet,  époque  a  laquelle  son  mandat 
est  venu  a  cesser  de  fait  et  de  droit  par  suite  du  paiement  effectué 
entre  ses  mains  par  ses  co-armateurs  du  montant  de  sa  part  comme  co- 
propriétaire  du  navire  pour  ^/sa  parts ; 

Attendu  que  la  dite  somme  forme  une  dette  de  l'armement ;  que  le 
capitaine  Peters ,  en  qualité  de  co-^ropriétaire  du  navire  pour  ^/st  parts, 
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est  tenu  de  supporter  dans  la  dite  somme  une  part  proportionnelle  a  son 
quirat ,  soit  fr.  321-65 ; 

Attendu  que  Ie  dit  capitaine  adhère  a  la  déduction  opérée  par  les  défen- 
deurs  du  chef  de  frais  de  nourriture  de  la  fille  du  dit  capitaine  a  bord  du 
navire  Frances  ySoii ,  sous  déduction  des  y^t  parts  constituant  la  part  du 
capitaine  Peters,  comme  co-armateur ,  fr.  442-95; 

Que  Ie  compte  A  du  demandeur  se  solde  donc  par  fr.  1686-64  ; 

Attendu  que  tous  les  postes  du  compte  B  sont  reconnus,  sauf  ceux  pour 
frais  de  garde  et  de  veille  du  navire ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  obligé  de  vaquer  a  ses  affaires ,  a  du  constituer 
un  gardien  dans  Ie  navire ; 

Mais  attendu  que  la  somme  de  4  francs  par  jour  pour  salaire  du  dit 
gardien  estexagérée;  que  Ie  capitaine  Peters  ne  justitie  pas  avoir  payé 
cette  somme  et  que  celle  de  frs.  2-50  par  jour  paralt  sufBsante  comme 
conforme  aux  taux  d'usage ,  ce  qui  reduit  la  somme  a  70  francs ,  moin  ^ 
les  ^32  a  déduire  d'après  Ie  principe  ci-dessus  prérappelé; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  Strauss  et  censors  : 

Que  c*est  la  une  dépense  faite  pour  la  nourriture  des  gens  du  bord  , 
rentrant  dans  Ie  mandat  du  capitaine  et  qu*il  a  pu  faire  valablement  aussi 
longtemps  que  les  défendeurs  n'ont  point  fait  cesser  Ie  dit  mandat ,  encore 
bien  qu*ils  eussent  publié  par  la  voiedesjournaux  qu'ils  ne  reconnaissaient 
point  les  dettes  contractées  par  Ie  capitaine ; 

Que  Ie  dit  compte  s*élève ,  sihis  déduction  des  cinq  trente  deuxiémes 
parts  du  capitaine,  fr.  136-57  ; 

Attendu  ,  enfin  ,  que  Ie  capitaine  Peters  a  tenu  compte  aux  défendeurs 
du  prix  des  biscuits  glités  qu'il  a  vendus  k  Tarrivée  du  navire  au  sieur 
De  Boer ;  qu*il  est  donc  sans  objet  d*ordonner  des  devoirs  de  preuve  k 
eet  égard ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  les  comptes  du  demandeur 
soldent  par  fr.  1896-13,  somme  que  les  défendeurs  ont  subsidiairement 
reconnu  devoir  au  capitaine ; 

Attendu  que  Ie  dépót  de  cette  somme  entre  les  mains  de  monsieur  ie 
consul  de  Hanovre  ne  saurait  équivaloir  a  la  consignation  reguliere  exigée 
par  Partiele  1257  du  code  civil  pour  libérer  Ie  debiteur ; 
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Attenda,  d*ailleui^,  que  si  les  défendeurs  ont  annoncé  au  demandeur 
que  Ie  montant  de  ses  gages  était  déposé  a  sa  disposition  chez  Ie  consul 
prédit,  ils  n'ont  point  néanmoins  précisé  la  somme  offerte  ;  que  dés  lors , 
en  présence  de  la  contestation  existante  entre  parties ,  ce  dépót  était 
inopérant ; 

Attendu  que  la  plus-pétition  du  demandeur  n'a  engendré  aucuns  frais ; 
que  tous  les  frais  doivent  rester  h  charge  des  défendeurs  et  que  leurs 
réserves  en  dommages-intéréts  sont  inopérantes ; 
Par  ces  naotifs , 

Le  tribunal ,  toutes  fins  contraires  respectives  écartées  comme  inadmis- 
sibles  et  mal  fondées  et  disant  non  régulières  les  offres  des  défendeurs , 
condamne  ces  derniers,  même  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  frs.  1896-13  pour  solde  de  compte,  avec  les  interets  mercantiles 
jusqu*au  parfait  paiement. 

Les  condamne  en  outre  a  tous  les  dépens. 

Du  4  septembre  1863,  —  MM.  Foülon  ,  Joostens  &  De  Clercq ,  Jiuges, 
—  PI  M«  Brack  &  Auger. 


Abordage.  —  Chog  de  trois  navires.  —  Protêt.  — 
Inexactitüde  de  paits. 

Le  tribunal  de  commerce ,  competent  pour  les  abordages  mari- 
times  ,  l'est  amsi ,  d  ce  tiire ,  pour  connaltre  d'une  action  en 
responsabilité  contre  un  capitaine  de  navires  pour  avoir  jelé 
un  bateau  lesteur  contre  un  autre  navire. 

LHnesactitude  du  narre  des  faits  dans  le  protêt  prescrit  par 
Vart,  435  c.  comm,,  riepeut  énerver  l'effet  juridique  et  con- 
servatoir e  de  eet  acte. 

(Jean  Van  Craenenbroeck  contre  Mac.  Manüs). 
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JUGEMENT. 


Vu  Texploit  dé  citation,  en  date  du  2  septembre  courant,  enrégistré; 

Vu  Texploit  de  protestation ,  en  date  du  31  aoüt  derriier  ,  ertrégistré ; 

Attendu  que  l'action  des  deniandeurs  a  pour  objet  la  réparation  du 
domraage  causé  par  un  abordage  maritime ; 

Que  Ie  tributial  est  donc  competent,  bien  que  Ie  défendeur  soit  cité  non 
comme  ayant  fait  lui-mênle  i'abordage ,  mais  comme  personnellement  res- 
ponsable  du  beurt  ou  choc  d'un  autre  b^timent  contre  celui  du  demandeur; 

Attendu  qu'il  a  été  satisfait  au  prescrit  des  articles  435  et  436  du  code 
de  commerce  par  Texpioit  de  protestation  du  ministère  de  Thuissier 
J.  B.  Lombaects  en  date  du  31  aoüt  dernier,  ci-dessus  visé,  signifié  au 
défendeur ; 

Qu'aucune  ioi  n'exige  que  tous  les  faits  relatifs  a  Tabordage  soient 
contenus  dans  Texploit  de  sommation ;  qu*ainsi  il  n'y  a  pas  d'argument  a 
tirer  de  ce  que  Texploit  de  sommation  prérappelé  ne  raentionne  pas  Ie 
beurt  du  navire  du  défendeur  contre  Ie  bateau  lesteur ; 

Que  Ie  dit  exploit  répond  au  voeu  de  la  Ioi,  puisqu*il  a  mis  Ie  défendeur 
a  même  d'exercer  tel  recours  qu*il  eut  jugé  convenir ; 

Attendu  que  les  faits  relevants  cotés  par  Ie  demandeur  sont  déniés  et  que, 
partant ,  il  écheoit  d'en  ordonner  Ia  preuve ,  même  orale ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  procéder  dés  a  présent  et  tous  droits  saufs  a  la 
constatation  reguliere  des  avaries  et  ce  par  un  expert  conformément  au 
voeu  des  parties. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  les  fins  de  non  recevoir  proposées  par  Ie  défendeur 
et  avant  de  statuer  ultérieurement , 

.Admet  le  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
témoins  «  que  le  30  du  mois  d'aoüt dernier,  le  demandeur,  se  trouvaitvers 
1»  3  heures  de  Taprès-niidi  amarré  dans  le  musoir  de  Tancien  bassin,  aiten- 
»  dantson  tour  pour  entrer ,  lorsque  le  trois-mStts  américain  0.  L.  Choate, 
»  commandé  par  le  capitaine  Mac  Manus ,  par  suite  d'une  fausse  manoeuvre 
»  et  par  une  faute  ou  imprudence  imputable  au  dit  capitaine ,  courut  sur 
»  un  bateau  lesteur  amarré  dans  Ie  dit  chenal  contre  celui  du  demandeur. 
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t  par  suite  dequoi«  la  chaloupe  du  bateau  du  demandeur  a  été  brisée  et 
»  Ie  dit  bateau  a  regu  des  avaries.  » 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les  mêtnes  voies. 

Pour,  après  la  preuve  fournie,  être  conclu  et  statué  comme  en  justice  il 
appartiendra. 

Réserve  les  frais. 

Du5  septemhre  18QS. — MM.  Btrüynseraede,  Jos.  Joostens,  V.  Josson, 
Juges.  —  PI.  M«»  Van  Dael  &  Vandermeersch. 


Billet  a  ordre.  —  Porteür  irregulier.  —  Débouté.  — 

JüGEMENT.    —    ACQUIESCEMENT.     —    ReMISE    MANüELLE   DE 

L*EFFET.  —  Beneficiaire  primitif. 

Lorsque  Ie  porteur  d'un  billet  d  ordre,  repoussé  dans  son  action 
en  paiement  comme  n'étant ,  d  raison  de  Virrégularité  de 
Vendos,  que  Ie  mandataire  du  beneficiaire  primitif^  remet 
Ie  Utre  au  dit  bénép,ciaire,  il  doit  être  censé  par  ld  avoir 
acquiescé  au  jugement  qui  Ie  déboute. 

En  conséquence,  Ie  souscripteur  ne  peut  exciper  contre  Ie  bene- 
ficiaire j  qui  Vactionne  d  son  tour,  muni  du  billet  ^  du  dé  faut 
de  terminaison  définitive  du  premier  proces  et  de  Vincertitude 
prétendue  sur  la  personne  du  véritable  porteur, 

(V'*  Jos.  De  Bontridder  contre  L.  Gyselinckx). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  13  juin  dernier ,  enrégislré ; 

Attendu  que  la  deraanderesse,  agissant  en  qualité  de  femme  commune 
enbiens  et  légataire  universelle  de  son  mari,  a  cité  Ie  défendeur  en  paie- 
ment d'un  billet  a  ordre  de  Timportde  deux  mille  francs  souscrit  par  Ie  dit 
défendeur  a  Tordre  du  sieur  De  Bontridder ,  mari  de  la  demanderesse,  Ie 
1  avril  1859  et  payable  en  1860; 

Attendu  qu'il  conste  que  Ie  défendeur  a  été  ,  sous  la  date  du  31  janvier 
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dernier,  actionné  devant  Ie  tribunal  de  céans  en  paienient  du  méme 
billet  par  un  sieur  Nerinckx,  se  disant  cessionnaire  en  vertu  d'un  endosse- 
ment  non  date ,  et  que  par  jugement  du  17  raars  dernier,  enrégistré, 
Ie  dit  sieur  Nerinckxa  été  débouté  de  cette  action,  comme  non  recevable 
par  la  raison  que  Tendossement  irregulier  ne  lui  avait  conféré  que  la 
simple  qualité  de  mandataire  ou  procureur  du  beneficiaire,  Ie  sieur  De 
Bontridder ,  que  ce  dernier  avait  seul  nom  et  qualité  pour  réclamer  en 
justice  Ie  paiement  du  billet; 

Attendu  que  la  signification  du  dit  jugement  faite  au  défendeur  en  cours 
d'instance  a  fait  conster  légalement  k  son  égard  de  la  terroinaison  de  la 
dite  instance ; 

Attendu  que  la  remise  du  titre  par  Nerinckx  a  De  Bontridder  ou  a  qui 
pour  h\  constitue  un  acquiescement  non  équivoque  au  jugement  prérappelé ; 

Que  Texception  tirée  de  ce  que  Ie  dit  jugement  n'est  pas  coulé  en  force 
dechosejugée  et  de  cequele  défendeur  pourrait  avoir  ultérieurement  a 
répondre  i  Taction  du  sieur  Nerinckx ,  est  donc  dépourvue  de  base. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  ni  recevable  ni  fondée  Texception  opposée 
par  le  défendeur,  lui  ordonne  de  plaider  k  toutes  fins  k  la  première audience 
utile  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Du  fi  septembre  1863.  —  MM.  Foulon,  Jos.  Joostens,  De  Clercq, 

JugeS.  —  P/.  M««  VRANGILEN&  De  KliNOER. 


VeNTE  COMMERCIALE.   —   DÉFAüT  de  LIVRAISON.   —  NOTIPICA- 

TiON   de   résiliation.  —  Inaction  du  vendeur.  —  Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

Dans  les  ventes  commerciales ,  et  surtout  lorsqu^il  s'agit  de 
marchandises  sujettes  a  fluctuations ,  le  délai  accordé  pour  la 
livraison  est  comminatoire  ^  et  l'acheteur,  en  cas  de  non 
livraison^  satisfait  a  ses  obligations  en  déclarant,  par  cor- 
respondance,  qu'il  considère  le  marché  comme  résilié. 
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Le  vendeur  qui ,  au  regu  de  pareille  notifmtion ,  se  home  a 
déclarer  qu'ü  maintient  le  marchdy  mats  ne  fait  néanmoins 
aueune  ojfre  de  livrakon  et  ne  prend  (tucune  mesure  vis-a-vis 
de  Vacheteur  en  vue  de  Vexécution  du  dit  marché^  doit  être 
dielaré  non  recevable  dans  son  action  en  exécution  intentie 
deux  mois  après. 

(Pasquier  de  Ribeaugourt  gontre  Sghleigher  k  Langen). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  25  avril  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que ,  d*aprês  les  conventions  de  vente-achat  convenues  entre 
parties  le  2  décembre  dernier,  relativement  k  500  barils  d*huile  de  pétrole, 
la  marchanclise  devail  être  livrée  a  raison  de  100  barils  par  semaine  k 
partir  de  la  semaine  suivante  ,  soit  vers  le  10  décembre; 

Attendu  que  des  débats  et  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que,  par 
un  accord  postérieur,  en  date  du  7  décembre,  conclu  verbablement  dans  les 
bureaux  du  demandeur ,  il  a  été  convenu  que  ces  derniers  livreraient  des 
huiles  de  pétrole  non  inflammabies,  condition  qui  n'avait  pas  été  stipulée  lors 
de  Tachat  primitif,  et  qu  un  nouveau  délai  leur  a  été  accordé  k  cette  fin  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux ,  en  présence  de  Téchange  de 
lettres  entre  parties ,  que  ce  délai  était  de  15  jours  a  partir  de  la  date  de 
Taccord  susmentionné ; 

Que  les  défendeurs ,  ayant  en  effet ,  sous  la  date  du  7  janvier  dernier , 
écrit  aux  demandeurs  qu'ils  n'entendaient  plus  rester  engagés  dans  cette 
affaire ,  le  délai  pour  les  livraisons  étant  expiré  depuis  longtemps ,  les 
défenderesses  sebornèrent  k  répondre  qu'ilsmaintenaientlemarchéetqu*ils 
livreraient  dans  le  courant  du  mois ; 

Que  les  défendeurs  ayant  déclaré  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
dernier  qu'ils  refusaient  cette  iivraison  ,  pour  le  motif  que ,  d'après  la  con- 
vention ,  la  Iivraison  devait  commencer  en  déans  les  15  jours  après  Taccord 
verbalement  intervenu  le  7  décembre ,  les  demandeurs  n'opposèrent  aueune 
contestation  au  sujet  de  la  réalité  de  ce  dernier  fait  et  se  bornèrent  k  in- 

1'«   P.  IX  5 
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voquer  en  faveur  du  maintien  de  Ia  veute  Tabsence  de  mise  en  demeure  de 
la  part  des  défendeurs ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  défendeurs  ont  demandé  échantillon 
des  pétroles ,  après  1'expiration  du  dit  délai ,  k  savoir  Ie  31  décembre ,  ne 
fournit  aucun  argument  sérieux  en  faveur  du  système  des  demandeurs , 
consistant  k  prétendre  que  ia  date  de  la  livraison  a  été  conventionnellement 
subordonnée  k  la  réalisation  des  modifications  k  faire  dans  leur  usine  en 
vue  de  la  production  des  huiles  de  pétrole  non  inflammables ; 

Que  ce  système  ne  saurait  d*ailleurs  se  conciiier  ni  avec  la  correspon- 
dance  prérappelée ,  ni  avec  la  nature  du  marché  portant  sur  une  marchan- 
dise  éminemmentsujetteè  des  fluctuations,  puisqu'ilabandonnerait  1'époque 
de  la  livraison  k  Tarbitraire  du  vendeur ; 

Attendu  que ,  dans  les  ventes  commerciales ,  Ie  délai  accordé  pour  la 
livraison  est  comminatoire,  et  que  Tacheteur ,  en  cas  de  non  liv.raison  dans 
Ie  temps  fixé,  satisfait  è  ses  obligations  en  déciarant  qu'il  considère  Ie 
marché  comme  résilié ; 

Attendu ,  de  plus ,  que  Ia  célérité  et  Ia  sécurité  des  opérations  commer- 
ciales s'opposent  k  ce  que  Ie  sort  des  ventes  soit  laissé  dans  Tincertitude, 
spécialement  lorsqu*il  s*agit  de  marchandises  sujettes  k  des  fluctuations ; 

Que  c'est  donc  au  vendeur,  s'il  entend  se  tenir  k  Texécution  du  marché, 
a  prendre  les  mesures  et  a  faire  les  diligences  nécessaires ; 

Attendu  qu*è  Ia  vérité  les  demandeurs  ont ,  a  la  suite  du  refus  des 
défendeurs  de  recevoir  la  marchandise  signifié  Ie  7  janvier  dernier ,  mani- 
festé la^volonté  d'exécuter  Ie  dit  marché,  maisqu'ils  n*ont  néanmoins  fait 
aucune  ofTre  de  livraison  et  n*ont  pris  aucune  mesure  a  Tégard  des  défen- 
deurs en  vue  de  Texécution  du  marché  jusqu*au  25  avril  suivant,  date  de 
rajournement  en  justice ; 

Attendu  qu'en  présence  des  principes  usuels  prémentionnés  et  des  sti- 
pulations  du  contrat  de  vente,  la  conséquence  logique  de  Tinaction  des 
demandeurs  c  est  Tabandon  du  marché ,  sinon  Timpossibilité  de  Texécuter 
dans  Ie  délai  voulu  et ,  partant ,  Ia  non-recevabilité  de  Taction  tendant  k 
Texécution  du  marché  susdit; 

Attendu  que  c*est  vainement  que ,  dans  Tordre  d'écarter  Texception  de 
tardivité ,  les  demandeurs  excipent  de  leurs  efforts  auprès  des  défendeurs 
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par  l*entremise  du  sieur  Van  Oye-Van  Deurme  pour  arranger  Taffaire  k 
Tamiable; 

Qu*en  effet  il  n'appert  nulle  part  que  les  défendeurs  se  solent  prétés  k 
cette  tentative;  qu'il  n*a  donc  pas  existé  des  pourparlers  d'arrangement 
ayant  pour  effet  de  justifier  la  tardivité  de  Taction  des  demandeurs. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  ni  fondés  dans  leur 
action ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  ii  septemhre  1863,  —  MM.  Foulün  ,  Jos.  Joostens  &  De  Clercq 
Juges.  —  PI.  M«8  Cüylits  <k  Van  Dael. 


SURESTARIES.  —  InTERRUPTÏON  DE  TRAVAUX.  —  FaIT  DU  CAPI- 
TAINE.  —  DÉCHÉANCE.  —  DiVERS  DESTINATAIRES.  —  ACTION 
UTÏLE.  —  DlVISION  DE  l' ACTION. 

yo  Si  le  capitaine  a  une  action  directe  contre  les  destinataires 
qui  07it  employé  des  jours  de  surestaries ,  c'est  pour  autant 
que  ces  surestaries  ne  soient  pas  le  résultat  du  fait ,  même 
légitime ,  du  capitaine  lui-même. 

Ainsi,  lorsqu^a  cause  des  lenteurs  mises  par  un  destinataire  d 
décharger  a  Varrière,  le  capitaine  se  voit  forcé,  pour  ne  pas 
exposer  son  navire,  d  faire  stater  le  déchargement  qu'opérait 
a  l'avant  un  autre  destinataire,  lequelpar  suite  doit  employer 
des  jours  de  surestaries ,  ce  dernier  h'est  passible  d'aucun 
recours  de  ce  chef ;  mais  le  capitaine  peut  réclamer  Vindem- 
nité  de  surlocation  contre  le  premier  destinataire,  a  titre  de 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné  par  la  per  te 
de  son  recours  contre  V autre. 

2^  Lorsque  le  capitaine  a  divisé  son  action  en  paiement  de 
surestaries  entre  les  divers  destinataires  ou  chargeurs,  tout  en 
déclarant  admettre  toute  autre  division  pour  arriver  au  recow 


vrement  de  la  somme  totak,  Ie  juge  peut  mettre  a  la  charge 
de  Vun  des  défendeurs  une  part  pluè  forte  que  celle  réclamée 
dans  Vexploit  introductif  dHnstance. 

(J.  FüCHS  coNTRE  Cap.  Elliott,  Rymenants  &  Brüynseraede). 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  sur  la  U^  question  avait 
émis  un  avis  différent :  Voir  4862,  I,  p.  310.  Sur  Tappel,  la 
Cour  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Attendu  quHl  est  constant  en  fait  que  Tappela  nt  et  les  cités  en  interven- 
tion  ont  chacun  chargé,  a  bord  du  navire  de  riniimé ,  une  partie  de  grains 
et  qu'en  dehors  du  fret  stipulé  avec  chacun  d'eux ,  il  était  convenu  que  le 
chargement  et  le  déchargement  devraient  être  opérés  en  10  jours,  i  peine 
de  750  frs.  par  jour  de  surestarie ; 

Attendu  qu'ii  est  également  reconnu  que  5  jours  de  surestarie  sont  düs 
au  capltaine,  le  navire  n'ayant  été  décharge  que  cinq  jours  après  le  délai 
de  dix  jours  convenu  ; 

Attendu  que  le  capltaine  in  time  a,  devant  le  premier  juge,  divisé  sa 
réclamation  entre  les  trois  chargeurs  et  reproduit  la  même  division  devant 
la  Cour ,  déclarant  admettre  toute  autre ,  pour  arriver  au  recouvrement  de 
la  somme  de  3750  frs.  qui  lui  est  düe  pour  les  5  jours  de  surestarie ; 

Attendu  que  cette  répartition  n'est  pas  contestée  quant  a  son  chiffre  , 
qu'elle  n'est  attaquée  par  Tappelant  que  parce  qu*il  pretend  que,  si  sa  mar- 
chandise  est  restéei  bord  au-dela  du  terme  fixé,  ce  n*a  été  que  parle  fait 
du  capltaine;  que,  par  conséquent,  n'ayant  pas  été  en  faute,  rien  ne 
peut  étre  reclame  k  sa  charge ; 

Quant  a  cette  prétention ,  objet  de  Tappel  de  Fuchs  contre  le  capltaine : 

Attendu  que ,  par  exploit  d'huissier  en  date  du  14  aoüt  1S63,  Tintimé 
a  fait  défense  a  l'appelant  Fuchs  de  contiuuer  le  déchargement  de  sa 
marchandise,  parce  que  la  partie  Moriau  (Rymenants)  n'ayant  pas  opéré  son 
déchargement ,  la  süreté  de  son  navire  pouvail  étre  compromtse ; 


\ 

\ 
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Attendu  que  les  appelants  et  cités  en  intervention  n'avaient  entr  eux 
aucun  lien  de  droit;  que  Fappelant  pouvait  disposer  des  sept  jours  qui 
restaient  pour  Ie  déchargement  du  navire  (3  jours  ayant  été  employés 
pour  ie  chargement) ;  que  les  jours  utiles  n'expiraient  que  Ie  15  aoüt  et 
que  Tappelant»  arrété  Ie  14  par  Fopposition  de  rintimé,  a  cependant 
terminé  Ie  déchargement  de  ses  marchaudises  en  un  jour,  lorsqull  lui  a 
été  permis  de  ie  continuer,  c*est-&-dire  en  n'employant  que  Ia  moitié  des 
journées  des  19  et  20 ;  d*oüi  résuite  que ,  sans  Topposition  du  capitaine , 
Ie  déchargement  complet  eüt  été  terminé  pendant  les  7  jours  de  planche 
utiles  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  Ie  capitaine  intimé  ne  peut 
réclamer  dHndemnité  pour  un  retard  dont  il  est  la  cause  vis*a-Yis  de  Fuchs ; 

Quant  a  Rymenants  et  Bruynseraede ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  Moriau  (Rymenants) : 

Attendu  que  Ie  capitaine  appelant,  en  divisant  entre  les  chargeurs  Ia 
somme  qu*il  réclamait  pour  les  jours  de  surestarie ,  n'a  eu  pour  but  que 
d'obtenir  cette  somme  integrale ,  qui  représentait.le  dédommagement  du 
préjudice  que  lui  avait  causé  Tempéchement  de  disposer  de  son  navire ; 
que,  par  conséquent,  cette  division  ne  constituait  définitivement  h  fdivt 
de  chacun  de  ces  chargeurs  que  pour  autant  qu*il  n'y  fut  pas  apporté  de 
modification  par  suite  des  discussions  entr'eux;  qu*on  ne  peut  donc 
assimiler  la  position  du  capitaine  k  celle  d'un  demandeur  qui,  in  limine 
Utisy  demande  une  somme  déterminée,  moyennant  Ie  paiement  de  laquelle 
Ie  défendeur  peut  se  libérer ;  d*oü  résuite  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Ie  cité  en  intervention  Rymenants  n'est  pas  fondée  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  parts  attribuécs  par  Tintiraé  Eliiot  aux  cités  en  inter- 
vention Rymenants  et  Bruynseraede  ne  sont  pas  contestées  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de.rechercher  a  charge  de  qui  doit  retomber  la  part  de  Fuchs  qui  ne 
peut  étre  tenu ; 

Attendu  qu*il  est  constant ,  en  fait ,  que  c'est  par  Ie  défaut  de  Rymenants 
de  procéder  au  déchargement  de  sa  marchandise  que  Ie  capitaine  s'est  vu , 
pour  la  conservation  de  son  navire ,  dans  la  nécessité  d'arrêter  les  opérations 
du  déchargement  auquel  procédait  Fuchs  et  a  perdu  son  recours  contre 
lui ; 
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Attendu  que,  s*étant  ainsi  constitué  en  faute  et  étant  la  cause  virtuelle 
de  la  perte  du  recours  direct  du  capitaine  contre  Fuchs ,  c'est  k  lui , 
Rymenants,  qu'il  incombe  de  réparer  Ie  préjudice  causé  et  de  payer  au 
capitaine  la  sorame  qu'aurait  dü  payer  Fuchs ,  dans  les  proportions  de  la 
valeur  de  sa  part  dans  lacargaison  du  navire,  pour  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  Bruynseraede ,  étranger  a  ce  fait ,  ne  peut  être  lenu  d'au- 
cune  de  ses  conséquences ; 

Attendu  que  Ie  retard  apporté  par  Bruynseraede  dans  Ie  déchargement  de 
sa  marchandise  placée  au  dessous  de  celie  de  Rymenants ,  n'a  été  que  la 
conséquence  de  Tinaction  de  celui-ci;  que,  mis  en  demeure  par  Bruynse- 
raede d'enlever  sa  marchandise,  il  ne  Ta  fait  que  lorsque  les  jours  de 
pianche  étaient  écoulés ; 

Attendu  que ,  si  Ie  capitaine  a  droit  a  la  pénalité  stipulée  pour  la  reten- 
tion  du  navire  au-dela  des  délais  convenus,  Bruynseraede  ne  peut  se 
soustraire,  vis  4- vis  de  lui ,  au  paieraent  de  la  sorame  réclamée  k  sa 
charge,  mais  doit  avoir  è  son  tour  son  recours  contre  Rymenants,  qu*il  a 
cité  en  garantie  pour  étre  indemnisé  des  condamnations  a  sa  charge  au 
profit  du  capitaine ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M''  Ie  premier  avocat  Corbisier  en  son  avis  conforme 
sur  la  fm  de  non  recevoir  proposée  par  la  partie  Moriau  (Rymenants) ; 

Faisant  droit  par  disposition  nouvelle  entre  toutes  les  parties  ; 

Statuant  sur  Tappel  de  Fuchs  contre  Elliott :  Met  Ie  jugement  dont 
appel  au  néant ; 

Déclare  Elliot  non  fondé  dans  sa  réclamation  a  charge  de  Fuchs ;  Ie 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances ;  ordonne  la  restitution  de 
ramende  consignée. 

Statuant  entre  Elliott ,  Rymenants  et  Bruynseraede  : 

Rejette  comme  non  fondée  Texception  opposée  a  Elliott ; 

Dit  Rymenants  tenu  vis-ci-vis  du  capitaine  de  la  part  de  surestarie  mise 
h  charge  de  Fuchs  plus  de  celle  lui  attribuée,  montant  ensemble  k 
fr.  3140-87  ;  Ie  condamne  au  paiement  de  c(;tte  sorame  en  principal  et 
interets  du  jour  de  la  demande ; 


—  39  — 

Condamne  Broynseraede  envers  Ie  capitaine  au  paiement,  en  principal  et 
interets  du  jour  de  la  deraande ,  de  la  somrac  de  fr.  609-13. 

Condamne  Rymenants  k  garantir  Bruynseraede  en  principal ,  interets  et 
frais  du  montant  de  la  condamnation  prononcée  a  la  charge  de  celui-ci. 

Condamne  Rymenants  et  Bruynseraede  aux  dépens  des  deux  instances 
vis-&-vis  d*Elliott,  autres  que  ceux  concernant  Fuchs  qui  restent  k  charge 
d'EUiott. 

Condamne  Rymenants  aux  dépens  des  deux  instances  vis-è-vis  de 
Bruynseraede. 

Dü  23  novembre  1863.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l'®  Ch.  —  Prés, 
W  De  Page.  —  Ph  W^  Le  Clercq,  Barbanson  fils,  Watteeu  & 
Le  Jeune. 


lo  SaISIE  ARRÊT.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE  ET  CIVILE.  — 
ACTION  EN  REVENDICATION  d'oBJETS  SAISIS.   —  DÉSIGNATION 

DE  CEÜX-CI.  —  Interprétation.  —  2o  Intervention  en 
APPEL.  —  Dans  qüels  gas. 

yo  Uaction  formée  par  un  commergant,  en.  restitution  d'une 
traite  et  d'un  connaissement  par  lui  confiés  a  un  autre  com^ 
merQant^  chez  lequel  ces  objets  ont  été  saisis  d  la  charge 
d'une  troisième  personne  que  le  saisissant  soutien t  en  être 
propriétaire,  la  dite  action  dirigée  contre  le  tiers  saisi  avec 
mise  en  cause  du  saisissant,  pour  au  besoin  consentir  main- 
levée  —  implique  le  caractère  d'une  action  en  nullité,  si 
non  en  main4evée  de  la  saisie^  ayant  pour  hut  de  parvenir 
a  la  revendication  des  objets  saisis.  En  conséquence,  cette 
action^  pour  ce  qui  regarde  le  mérite  de  la  saisie^  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  civils  {art.  567  et  608  c.  proc. 
civ.J  et  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  faire  droit  sur  les 
conclusions  introductives  d'instance  qu'après  que  le  juge  civil 
a  statué. 


—  40  — 

La  loi  touchant  les  saisie-arrêts  ne  prescrivant  pas  comme  for- 
malité  substantielle  que  les  objets  saisis  soient  décrits  nomi- 
nativement  dans  Vexploit  de  saisie,  il  suffit,  pour  les  rendre 
indisponibles ,  qu'ils  y  soient  portés  sous  une  désignation  qui 
les  fasse  reconnaitre  comme  réellement  saisis 

On  peut  rechercher  Ie  sens  et  la  portee  de  ces  désignations  dans 
la  dénonciation  et  Vassignation  en  validité  de  la  saisie. 

jgo  Pour  pouvoir  intervenir  en  degré  d* appel,  il  faut  avoir  Ie 
droit  de  former  tiercé  opposition,  c^est-a-dire  étre  lésé  dans  ses 
interets  par  Ie  jugement  dont  est  appel.  Art,  466  c.  proc.  civ. 

(J.  &  F.  Jacobs  &  Piesens  Taffin  contre  Berenberg 
GOSSLER  &  Co). 

Nous  avons  rapporté  Ie  jugement  rendu  dans  cette  affaire,  année 
1862,  l^ö  partie,  page  5  et  suivantes.  Nous  devons  ici  rappeler 
brièvement  les  faits ,  pour  rintelligence  de  Tarrêt  ci-après. 

Un  suédois ,  Jacob  Muller ,  avait  vendu ,  a  Piesens  Taffln ,  de 
Bruges,  un  chargement  de  bois  dont  Ie  prix  était  payable  en  une 
acceptation  a  donner  par  M.  Jean  Schul ,  d'Anvers ,  contre  remise 
du  connaissement. 

Ge  connaissement  et  la  traite  furent  passés  par  Jacob  Muller  a 
Tordre  de  Gunderson ,  et  par  celui-ci  a  Berenberg  Gossler  et  C® , 
banquiers  a  Hambourg,  qui  en  fournirent  la  valeur  et  envoyèrent  Ie 
tout  a  Jean  Schul ,  avec  prière  d'accepter  la  traite ,  sinon  de  la 
leur  renvoyer  ainsi  que  Ie  connaissement. 

Mais,  a  peine  ces  documents  étaient-ils  chez  M.  Schul,  que 
J.  &  F.  Jacobs,  de  Bruxelles,  pratiquèrent  saisie-arrêt  entre  ses 
mains  sur  toutes  sommes ,  valeurs ,  documents  ou  titres  appartenant 
a  Jacob  Muller,  leur  debiteur  en  vertu  de  jugement. 

M.  Schul,  n'ayant  par  suite  ni  acceptéia  traite,  ni  renvoyé  les 
documents ,  Berenberg  Gossler  &  C^  Ie  citèrent  devant  Ie  tribunal 
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de  Gommerce  d'Anvers  pour  se  voir  condamner  a  faire  Tun  ou 
Tautre,  et  ils  firent  en  même  temps  assigner  J.  &  F.  Jacobs  en 
déclaration  de  jugemenl  commun  et ,  pour  autant  que  de  besoin , 
en  main  levée  de  la  saisie. 

J.  &  F.  Jacobs  excipèrent  d'incompétence ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  toutes  les  questions  de  validité  ou  main  levée  des  saisies 
appartiennent  au  tribunal  civil. 

Par  jugement  du  19  aoüt  1861 ,  Ie  tribunal  de  commerce  écarta 
Ie  déclinatoire ,  par  Ie  motif  que  la  traite  et  Ie  connaissement  en 
queslion  n*avaient  point  été  taxativement  désignés  dans  l'exploit 
de  saisie ;  que ,  dès  lors ,  il  s'agissait  au  préalable  de  savoir  s'ils 
avaient  été  atteints  par  une  saisie i  charge  de  Jacob  Muller,  en 
d*autres  termes,  s*ils  apparlenaient  i  celui-ci,  question  toute 
commerciale.  Au  fond,  Ie  jugereconnut  que  ces  documents  étaient, 
au  moment  de  la  saisie ,  la  propriété  de  Berenberg  Gossler  et  C» 
et  en  conséquence  il  ordonna  a  Jean  Schul  d'accepter  la  traite , 
sinon  d'en  payer  Timport. 

Appel  par  J.  &  F.  Jacobs. 

Arrêt. 

Attenduque,  par  exploit  de  Thuissier  Daniels,  en  date  du  13  jnillet 
1861,  enrégistré,  les  appelants  J.  et  F.  Jacobs,  a  titre  de  créanciers  du 
sleur  Jacob  Muller ,  en  vertu  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers ,  ont  fait  saisir  arréter  entre  les  mains  de  Jean  Schul ,  également 
partie  appelante,  toutes  les  sommes ,  valeurs,  titres  et  documents  que  ce 
dernier  pouvait  détenir  actuellement  ou'  pourrait  détenir  par  la  suite , 
appartenant  au  dit  Jacob  Muller; 

Attendu  que  cette  saisie,  dont  la  dénonciation  a  été  régulièrement 
notiflée  avec  as&ignation  en  validité ,  avait  pour  but  principal  de  placer 
sous  la  main  delajustice,  notamment  une  traite  tirée  par  Jacob  Muller  sur 
Jean  Schul  et  un  connaissement  représentant  une  cargaison  de  bois  vendue 
k  Piesens  Taffln  par  ledit  Jacob  Muller ; 
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Attendu  que ,  bien  que  cette  traite  et  ce  connaissement  ne  soient  pas 
indiqués  dans  Texploit  de  saisie ,  sous  la  dénomination  qui  leur  est  propre 
respectivement ,  ce  serait  méconnaltre  Ie  sens  et  la  portee  de  eet  acte 
d'exécntion  que  de  ne  pas  les  comprendre  sous  les  expressions  générales 
de  toutes  valeurs ,  Utres  et  documents  qui  s'y  trouvent  énoncés ; 

Que ,  du  reste,  la  loi  de  procédure  civile  touchant  les  saisies  de  Tespéce, 
no  prescrivant  pas ,  comme  formalité  substantielle ,  que  les  objets  saisis 
doivent  étre  décrits  nominativement  dans  Texploit  de  saisie ,  il  suffit,  pour 
qulls  soient  frappés  d'indisponibilité  de  la  part  du  tiers  saisi ,  qu'ils  y 
soient  portés  sous  une  désignation  qui  les  fasse  reconnaitre  comme  réelle- 
ment  saisis ; 

Ou*au  surplus ,  les  actes  qui  se  rattachent  a  la  dénonciation  et  k  Tassi- 
gnation  en  validité  de  Ia  saisie  dont  il  s'agit,  ne  laissent  dans  leur  ensemble 
aucun  doute  h  eet  égard ;  qu'en  effet,  Ton  y  voit  comme  choses  saisies  et  la 
cargaison  de  bois ,  dont  la  traite  en  question  représente  la  valeur ,  et  Ie 
connaissement  qui  y  est  relatif ; 

Que  c'est  donc  abusivement  que  Ie  premier  juge,  pour  repousser 
Texception  d*incompétence  proposée  par  les  appelants ,  ijpvoque  entr*autres 
motifs  que  ces  documents  n'ont  pas  été  taxativement  désignés  comme  saisis, 
dans  Texploit  prérappelé. 

Attendu  que  les  intimés,  se  fondant  sur  ce  que  les  titres  et  documents 
atteinls  par  la  saisie  arrêt  et  représentant  la  cargaison  de  bois  dont  il  s'agit, 
constituent  leur  propriété  exclusive ,  ont  conclu  devant  Ie  premier  juge  , 
d'une  part  k  ce  que  Jean  Schul  fut  tenu  a  accepter  la  traite  et  subsidiaire- 
ment  au  moins  a  leur  remettre  les  documents  qui  lui  ont  été  confiés,  et 
d*autre  part ,  pour  Ie  cas  oü  il  serait  décidé  que  celui-ci  ne  peut  étre  obligé 
k  cette  acceptation  et  a  cette  remise  que  contre  la  main-levée  de  la  saisie  , 
k  ce  que  les  appelants  J.  et  F.  Jabobs  fussent  condamnés  k  la  consentir; 

Attendu  que  la  propriété  dont  les  intimés  se  prévalent  est  contestée  par 
les  appelants  J.  et  F.  Jacobs  qui  ont  sontenu  étre  fondés  k  faire  porter 
leur  saisie  sur  Ia  cargaison  de  bois  et  Ie  connaissement  qui  Ia  représente, 
ces  objets  n*ayant  jamais  cessé  d*étre  la  propriété  de  Jacob  Muller,  leur 
debiteur  saisi ; 

Attendu  qu'appréciée  d*aprés  les  soutènements  qui  precedent ,   il  n'est 
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pas  donteox  que  la  réclamation  des  intimés  n'implique  Ie  caractère  d*une 
action  en  nullité ,  sinon  d'une  deruande  en  main-Ievée  de  la  saisie ,  ayant 
pour  bot  de  parvenir  i  la  revendication  des  objets  dont  ils  se  pretendent 
propriétaires; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  567  et  608  du  c.  de  proc.  civ. ,  il  est  de 
principe  que  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents  pour 
connaitre  des  contestations  de  cette  nature;  que,  dans  eet  état  de  la 
cause ,  Ie  premier  juge  devait  donc  se  déclarer  incompetent  pour  statoer 
sur  Ie  mérite  de  la  saisie  pratiquée  par  Jacobs  et  surseoir  jusqu*a  décision 
du  juge  competent,  avant  de  dire  droit  sur  les  conclusions  introductives  des 
intimés  Beremberg  Gossler  et  C^ ;  qu'ainsi  c*est  k  tort  qu*il  a  reconnu 
sa  compétence  par  une  première  disposition  et  que  sa  décision  sur  Ie  fond 
doit  tomber  par  voie  de  conséquence ,  comme  prématurée ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  intervention  formée  par  Piesens- 
Taffin ,  partie  de  M®  Soupart : 

Attendu  qu'en  principe ,  pourintervenir  en  cause  d'appel ,  il  faut  avoir  Ie 
droit  de  former  tiercé  opposition  ,  c'est-a-dire  élre  lésé  dans  ses  interets 
par  Ie  jugement  dont  est  appel ; 

Attendu  que  Ie  jugement  attaque  est  de  nature  a  préjudicier  aux  droits 
de  rintervenant ; 

Qu*en  effet  la  traite  litigieuse,  tirée  sur  Jean  Scbul,  n'est  qu'une  obligation 
créée  indirectement  pour  Ie  compte  particulier  de  Piesens-Taffin,  qui  seul, 
comme  acheteur  de  la  cargaison  qui  lui  a  été  vendue  par  Jacob  Muller 
et  dont  cette  traite  représente  Ie  prix  ,  pourrait  étre  tenu  d'en  remettre  la 
valeur  au  dit  Jean  Schul,  si  la  décision  frappée  d*appel,  qui  condamne 
celui-ci  a  Taccepter  et  a  la  payer,  devait  étre  maintenue ;  ce  qui  suffit  pour 
justifier  Tintérét  que  peut  avoir  Tintervenant  dans  la  présente  contestation, 
et ,  par  suite ,  pour  rendre  sa  demande  en  intervention  admissible ; 

Attendu  d'ailleurs  que ,  tout  en  proposant ,  comme  les  appelauts ,  un 
déclinatoire  du  chef  d'incompétence,  l'intervenant  excipe  controle  jugement 
dont  appel,  de  droits  et  de  moyéns  qui  lui  sont  propres  et  personnels,  a 
Tégard  desquels  il  n'a  pu  étre  représenté  par  Jean  Schul ,  quoique  celui-ci 
fut  son  mandataire  ou  son  préte  nom  pour  Tacceptation  de  la  traite  litigieuse ; 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour  ,  M.  Ie  l*"  avocat  général  Corbisier  entendu  en  soa  avis  con- 
forme ,  recoit  rinlervention  de  Piesens-TafBn  et ,  sans  s'arrêler  a  Tappel 
incident  de  la  partie  Mahieu ,  statuant  entre  toutes  les  parties ,  roet  Ie 
jugement  dont  appel  au  néant,  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal  de  commerce 
était  incompetent  pour  conn^ttre  de  Ia  validité  de  la  saisie  pratiquée  par 
les  appelants  Jacobs  et ,  par  suite ,  que  sa  décision  au  fond  est  prématurée ; 
condamne  les  intimés  Beremberg  Gossler  et  C^  envers  toutes  les  parties 
en  tous  dépens  d*appel,  et  en  ceui  de  i^^  instance,  non  compris  les 
exploits  introductifs  sur  lesquels  il  sera  statué  par  Ie  juge  de  renvoi ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  civil  de  Malines, 
jugeant  commercialement,  pour  statuer  au  fond ,  après  que  Ie  juge  com- 
petent aura  fait  droit  sur  la  validité  de  1^  saisie ;  ordonne  la  restitution  de 
Tarnende  consignée  par  les  appelants ,  ordonne  la  distraction  des  dépens 
d'appel  au  profit  de  M^*  Bauwens,  Wyvekens  et  Soupart  qui  affirment 
avoir  fait  les  avances. 

Du  14  juillet  1863.  —  Coür  de  Bruxelles.  —  l*"®  Ch.  —  Prés. 
M^  De  Page.  —  PL  M"  Hoütekiet,  Vervoort,  Woeste,  &  Fontainas. 


COMMISSIONNAIRE.    —    VeNTE   COMMERCIALE.   —    RlZ  RaNGOON 

mill  cleaned.  —  rlz  battü  a  la  main.  —  différence.  — 
Usages  de  Londres. 

Entre  Ie  riz  Rangoon  dépaillé  ou  moulin  fmill  cleanedj  et  celui 
nettoyé  a  la  main,  (Taprès  randen  procédé  fnative  cleanedj, 
il  n'y  a  qu'une  différence  de  qualité  et  de  valeur ,  mais  non 
d^espèce. 

En  conséquence ,  celui  qui  a  aciieté  ou  commis  d  rachat  du  riz 
Rangoon,  sans  autre  spécification ,  difierence  de  qualité  a 
tazer,  si  celle-ci  est  au-dessous  de  la  moyenne,  —  ne  peut 
refuser  du  riz  mill  cleaned  acheté  par  Ie  commissionnaire  ^ 
sous  prétexte  que  cette  espèce  de  riz  ne  rentre  pas  dans  Vordre 
donné. 
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Il  en  est  surtaut  ainsi,  si  Ie  contrat  a  été  fait  a  Londres,  oü, 
des  i862^  Ie  décortiquage  du  riz  par  moulin  d  vapeur  élait 
connu. 

(De  Coster  k  C»  contre  F.  Claessens). 

De  Coster  &  Go,  de  Londres,  ont  acheté  pour  compte  de 
F.  Claessens,  d'Anvers,  la  cargaison  de  riz  Rangoon  par  navire 
Rockland. 

Dans  les  accords  des  parties  au  sujet  de  eet  ordre  d'achat,  il  a 
été  convenu  t  que  toute  contestation  au  sujet  de  la  qualité  du  riz 
»  serait  soumise  a  Tarbitrage  de  deux  courtiers  jurés ,  a  Londres, 
»  et  jugée  sur  d'amples  échantillons  tirés  de  la  cargaison  et 
»  dünient  reconnus  et  ce  dans  les  15  jours  du  déchargement  fmal. 
»  Que  si  la  qualité  était  jugée  par  les  arbitres  être  inférieure  a  la 
»  bonne  qualité  moyenne  du  chargement  de  la  saison  pour  Ie 
»  mème  port ,  une  large  réduction  serait  ailouée ,  mais  que  les 
*  acheleurs  ne  pourraient  refuser  la  cargaison  sous  prétexte  de 
»  qualité  inférieure.   » 

A  Tarrivée  du  navire  Rockland  a  la  cóte ,  il  a  été  reconnu  que 
Ie  riz  composant  son  chargement  était  du  Riz  Rangoon  mill 
cleaned^  c'est-a-dire  décortiqué  par  moulin  a  vapeur. 

Sur  quoi  Claessens  a  déclaré  Ie  refuser,  soutenant  n'avoir 
voulu  commeitre  a  Fachat  que  du  riz  battu  par  Tancien  procédé , 
soit  a  bras  d'esclaves  et  il  a  ciié  De  Coster  k  C»  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  pour  voir  dire  que  la  cargaison  du 
Rockland  resterait  pour  compte  des  cités  avec  dommages-intérêts 
pour  non  exécution  de  leurs  obligations  en  vers  Ie  demandeur. 

Par  jugement  du  10  janvier  1863  ,  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  jugea  que  la  différence  signalée  dans  la  marchandise 
ne  constituait  qu'une  différence  de  qualité^  et  il  se  déclara 
incompetent  en  renvoyant  les  parties  a  se  pourvoir   devant   des 
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courliers-arbitres ,  a  Londres ,  pour  taxer  cette  différence  (V.  Jur. 
Anv,  1863.  I.  82). 

Cette  décision  fut  réformée  en  appel,  pararrêt  du  26février  1863 
(ibid. ,  p.  84),  en  ce  sens  que  la  Cour  de  Bruxelles  déclara  que  ia 
demande ,  telle  qu^elle  avait  été  introduite  par  Claessens ,  con- 
stituait  non  une  question  de  quaJité ,  mais  une  question  d'étendue 
de  mandat  et  qu'a  ce  litre  Ie  tribunal  de  commerce  était  com- 
petent pour  en  connaitre.  En  conséquence,  la  Cour  renvoya  devant 
Ie  tribunal  civil  de  Malines,  jugeant  consulairement. 

Le  dit  tribunal  donna  gain  de  cause  a  Claessens  et  décida  qu'il 
ne  devait  pas  prendre  le  riz. 

Appel  par  E.  De  Coster  kOfi.  —  Cet  appel  fut  accueilli  par 
la  Cour  de  Bruxelles,  qui,  par  Tarrêl  ci-après,  statuant  au  fond, 
reconnut  in  terminis  •  que  la  différence  entre  le  riz  mill  cleaned 
et  le  riz  native  cleaned  n*est  qu'une  question  de  qualité.  >  Ce 
qui  avait  précisément  déterminé  le  premier  juge  k  renvoyer  les 
parties  devant  des  arbitres  courtiers  a  Londres  pour,  conformément 
au  contrat,  fixer,  le  cas  échéant,  la  réduction  de  prix. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  riz  de  la  cargaison  du  navire  Rockland ,  achetée  de  De 
Mattos  par  les  appelants  De  Coster  et  C^®,  le  29  octobre  1861 ,  pour  le 
coropte  de  Claessens ,  intimé ,  devait  eire  de  Tune  des  espèces  désignées 
d*après  les  lieux  de  provenance  sous  les  dénominations  de  Necransie, 
RangooUy  Bassein  ou  Larong; 

Attendu  qn'il  est  avéré  que  le  riz  en  question  est  du  Rangoon; 

Attendu  que  I'intimé  a  refusé  d'en  prendre  livraison  et  demande  la 
résiliation  du  marché  avec  dommages-intéréts  pour  le  motif  que  Ie  riz  est 
mill  cleaned,  c*est-a-dire  dépaillé,  nettoyé  (cleaned)  au  moulin  ,  au  lieu 
d'étre  préparé  k  la  main ,  d*aprés  Tanncien  procédé  {native  cleaned) ; 

Qu*il  s'agit  de  savoir  si  ce  motif  autorise  Claessens  a  laisser  le  charge- 
ment  pour  compte  des  appelants  et  justifie  la  demande  qu*il  a  formée; 
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Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  les  termes  de  la  convention 
conclae  entre  De  Mattos  et  De  Coster  et  C^® ; 

Qu'il  est  notamment  avoué  qa*en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  du 
riz,  il  devait  en  étre  reféré  k  Tarbitrage  de  deux  courtiers  jurés  de  Londres; 
que  si  la  qualité  était  trouvée  inférieure  k  la  belle  qualité  moyenne  des 
chargements  de  la  saison  prochaine ,  du  méme  port ,  une  réduction  con- 
yenable  devait  étre  allouée  sur  Ie  prix ,  mais  que  les  acheteurs  ne  pouvaient 
refuser  la  cargaison  sous  prétexte  de  qualité  inférieure ; 

Attendu  que  ces  clauses  avaient  pour  but  de  mettre  autant  que  possible 
les  prix  convenus  en  rapport  avec  la  vaieur  vénale  du  chargement ,  dont 
les  parties  ne  connaissaient ,  au  moment  de  la  convention  ,  ni  la  provenance, 
ni  la  qualité ;  —  qu'elles  donnaient  k  Facheteur  la  garantie  d'une  juste 
proportion  entre  Ie  prix  et  la  chose  achetée,  en  méme  temps  qu'elles 
assuraient  Firrévocable  exécution  du  coiitrat ; 

D*oü  la  conséquence  que,  dans  Tintention  des  contractants,  toute 
circonstance  qui  n*affectait  point  Tobjet  méme  de  la  vente  et  n'avait  pour 
effet  que  d'en  raodifier  la  vaieur ,  ne  pouvait  entrafn  er  qu'une  diminution 
de  prix ; 

Attendu  que  Ie  battage ,  de  quelque  maniere  qu'il  s'opére,  ne  change  ni 
la  nature  niTespécede  la  graine;  qu'il  n'exerce  d'influence,  selon  que  Ie 
résultat  en  est  plus  ou  moins  satisfaisant ,  que  sur  sa  qualité  et  sa  vaieur ; 
que  ie  riz  Rangoon,  qu'il  soit décortiqué  a  la  main  ou  par  machine,  r^ste 
toujours  du  riz  Rangoon  ; 

Attendu  que  Ie  motif  invoqué  par  l'intimé  ne  l'autorisait  donc  pas  a 
refuser  la  cargaison  du  Rockland ; 

Que  vainement  Claessens  allégue  qu'il  ne  connaissait  qu'un  seul  mode 
de  decortication ,  Ie  battage  a  la  main ;  que  Ie  commerce  du  continent  ne 
connaissait  non  pFus  et  n'admettait,  en  1861 ,  que  Ie  riz  native  cimned; 
qu'en  achetant  du  Rangoon ,  sans  autre  désignation ,  il  n'a  pu  dés  lors 
avoir  en  vue  quje  du  riz  Rangoon  native  cleaned  et  que,  dans  les  causes 
qui  pouvaient  amener  une  infériorité  de  qualité ,  il  n'a  pu  comprendre 
l'emploi  d'un  procédé  dont  il  ignorait  l'existence ; 

Attendu  que  la  convention  litigieuse  a  été  faite  en  Angleterre  entre 
négociants  établis  a  Londres,  De  Coster  et  C®  y  étant  intervenus  en  leur 
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nom  personnel;  que ,  de  plus,  elle  devait  recevoir  son  exéeution  eo  Angle- 
terre ,  puisque  Ie  prix  de  la  cargaison  était  stipnlé  pajable  i  Londres ; 

Qu*il  suit  de  Ik  que  la  convention ,  si  Ie  sens  et  la  portee  pouvaient  en 
éite  douteux,  deyrait  étre  interprétée  par  les  lois  anglaises  et  les  usages 
de  commerce  anglais  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  Ie  nettoiement  ou  battage 
du  riz  par  Ie  moulin  ou  la  yapeur  était  connu  en  Angleterre  k  Tépoque  du 
contrat;  —  que  Torsqu'il  s'agit ,  comme  dans  Tespèce ,  d*un  chargement 
flottant,  la  maniere  dont  il  est  procédé  aux  Indes  k  la  décortication  de  la 
graine  ne  doit  pas  étre  expressément  spécifiée  dans  les  marchés  de  riz 
traites  en  Angleterre;  —  que  la  différence  entre  Ie  riz  mill  eleaned  et  ie 
riz  miive  eleaned  n'est  qu*une  question  du  qualité  qui  se  résumé,  Ie  cas 
échéant ,  en  une  réduction  de  prix ; 

Attendu  que  les  appelants  appuient  cette  allégation  de  faits  qui  la  jus- 
tifient  et  dont  la  loi  permet  la  preuve ; 

Attendu  que  ces  faits  n'étant  pas  formellement  déniés,  il  y  a  lieu  de 
les  tenirpour  constants,  d'autant  plus  qu'ils  sont  confirmés  par  tous  les 
döcuments  de  la  cause ; 

Qu'ainsi ,  suivant  les  usages  auxquels  il  faudrait  se  reférer  pour  expli- 
quer  et  completer  la  conyention  ,  les  acheteurs  étaient  obligés  d'accepter 
la  cargaison  du  Rocktand,  bien  que  Ie  riz  fut  mill  eleaned; 

Qu'il  en  résulte  que  les  appelants  se  sont  loyalement  exécutés  vis-a-vis 
de  leur  vendeur ; 

Qu'en  présence  du  refus  catégorique  et  reitéré  de  Claessens ,  ils  ont  Ad 
recevoir  Ie  chargement  et  nonimer  un  arbitre  pour  en  apprécier  la  qualité 
et  la  valeur ; 

Qu'ils  n'ont  fait  d'aiileurs,  en  dirigeant  Ie  navire  sur  Londres ,  qu'obéir 
aux  instructions  qui  leur  avaient  été  transmises  par  Claessens,  dés  Ie 
22  aoüt  1862 ,  avant  Tarrivée  du  Rockland  a  Falmouth ; 

Attendu  qu*en  proposant  Ie  marché  k  Tintimé,  les  appelants  n'ont  pas 
dü  spécialement  attirer  son  attention  sur  cette  circonstance  que  Ie  riz 
pourrait  étre  mill  eleaned ;  qu*ils  ne  pouvaient  supposer  que  cette  even- 
tualité  füt  ignorée  d*un  négociant  spéculateur  en  riz,  et  que  c*était  k 
celui-ci  de  connattre  et  de  calculer  les  risques  de  son  entreprise  ; 
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AUendu  qqe  ces  con^éraüon^  démoqtreot  Ie  mal  fondé  de  l'action  de 
Cla^a^ens  et  l'irrelevaoce  des  faite  qu*il  a  posé» ;  —  que,  par  cpntre,  ellea 
établissent,  en  principe ,  Ie  fpndement  de  la  detnande  reconventionnelie ; 

Attendu  que  les  chiffres  de  cette  demande  n'ont  pas  été  discutés  par 
Fintimé  et  qu*il  convient  de  provoquer  un  debat  sur  ce  point  avant  la 
décision  définitive; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  ^u  néant ; 

Émendant,  déboute  Fintimé  Claessens  de  ses  fins  et  conclusions ; 

QondarQne  Tintimé  aux  frais  des  deux  instances ;  ordonne  la  restitutioq 
de  Tarnende  consignée ; 

Statuant  sur 'la  demande  reconventionnelie,  dit  pour  droit  que  Tintimé 
est  tenu  ,  sauf  son  droit  éventuel  de  bonification  sur  Ie  prix ,  d*accepter  Ie 
chargement  riz  Rangoon  par  navira  Rockland  ,  actuellemeot  dépo^ 
daqs  les  magasins  de  la  East  und  West^India  Docks  Company^  k  Londres ; 

Pour  Ie  surplus ,  avant  de  prononcer,  ordonne  k  rintiraé  de  s'expliquer 
sur  les  chiffres  des  conclusions  reconventionnelles  des  appelants. 

Fixe  J  cette  fin  Taudience  du  H  janvier  1864. 

,  Du  28  Décemhre  1863.  —  Cour  de  Brüxelles  ,  3®  Cff.  —  Prés. 
M'  TiELEMANS.  —  PL  M«8  AuGER  k  Lejeüne  coutrc  De  Meester  & 
Vanden  Kerckhove. 


Vente  commerciale.  —  Refüs  pour  non  conpormité.  — 
Application  m  l'art.  106  p.  com. — Devoir  de  l*acheteür. 
—  Preüve  d'identité. 

L^  prescriptions  édictées  par  Uart.  106  du  code  de.commerce 
ont  spécialement  pour  objet  de  regier  les  différends  qui  peu- 
vent  s'élever  entre  Ie  voiturier  et  Ie  destinalaire,  et  ne  sont 
nullemênt  applicables  aux  difficultés  ewistantes  au  svjet  de 

V"  P.  IX  4 
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la  marchandise  expédiée^  entre  Ie  vendeur  et  Vachetetir  *. 
Uacheteiir  qui  a  refusé  la  marchandise  mise  a  sa  disposition , 
doitj  sHl  en  est  requis,  procéder  a  une  vérification  contra- 
dictoire d'icelle  avec  Ie  vendeur,  a  Veffet  de  constater  son  état 
lors  de  sa  présentation  etpouvoir  ainsijustilier  son  allégation 
de  dé  faut  de  qualité:  faute  de  quoi,  il  ne  peut  mettre  a  la 
charge  du  vendeur  la  preuve  de  Videntité  de  la  marchandise 
offerte  avec  celle  soumise  plu^  tard  a  des  experts, 

(C.    H.    SCHEPELER    CONTRE    ReNARD    DüPONT    &    De   DeKEN). 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  precedent  volume,  année  1863, 
p.  404 ,  un  jugement  arbitral  rendu  en  cette  cause  par  MM.  Van 
Dael  Sc  Haghe,  en  date  du  7  novembre  1863. 

Appel  par  Schepeler.  —  La  Cour  a  confirmé  la  sentence  des 
premiers  juges ,  mais,  tout  en  adoplanl  leurs  motifs,  elle  a  en  outre 
formule ,  a  1'appui  de  sa  décision ,  un  système  nouveau  que  nous 
avons  essayé  derésumer  ci-dessus  et  qu'on  appréciera  plus  nettement 
dans  Tarrêt. 

Arrêt. 
Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  peur  reconnallre  que ,   Ie  7  juil- 


*  11  y  a  sur  cette  question  des  arréts  dans  Ie  méme  sens  cités  par  Gilbert  ,  Codes 
annotéSf  sous  Tart.  106  c.  comm.,  n*^  1  et  2.  —  Voir  égaletnent  Dalloz  ,  v^  com^ 
missionnaire ,  n^  268  et  269.  Cet  auteur  fait  des  distinctions  et  conciut  que ,  dans 
quelque  cas  qu'ii  se  trouve ,  Ie  destinataire  ou  acheteur  agira  prudemment  en  faisant 
procéder  de  suite,  s*il  Ie  peut,  a  Ia  vérification  des  colis  qui  lui  sont  adressés  et  en 
prësence  méme  de  c«Iui  qui  est  chargé  d*en  faire  la  remise.  —  Le  tribunal  de  commerce 
d^Anvers  a  toujours  jugé  que  les  prescriptions  de  Tart.  106  c.  com.  étaient  applicables 
entre  vendeui^et  acheteur,  au  moins  comme  seul  moyen  de  constater  suffisamment  Tiden- 
titë  de  Ia  marchandise ,  et  il  a  jugé  qu*en  cas  de  refus  de  Tacheteur,  c'est  au  vendeur , 
présent  sur  les  lieui,  kéire  partie  diligente  :  s^  Jugements  31  janvier  1856  ,  3  février 
1862  ,  31  janvier  1863  ,  17  juin  1863  {Jur.  Anv,  1856  ,  28  ;  1862 ,  196  ;  1863  , 
72  et  348).  —  Tout  autre  système  conduit  a  de  graves  difficultés  pratiques ,  que  Tarrét 
de  Ia  Cour ,  dans  Tespèce  rapportée  ci-dessus  ,  n*est  pas  de  nature  a  faire   disparaitre. 
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»  let  1863)  a  Anvers,  les  intimós  ant  vendu  a  Tappelant  100  barils  huile 
»  de  pétrole  Peosylvanie,  blanc  américain,  non  inflaramable,  raffinée 
»  en  Amérique,  cent  degrés  ou  plus,  au  prix  de  83  francs  les  100  kilos, 
»  20p  ^/o  tare ,  2  p  <>/o  escompte  ,  différence  k  taxer  pour  la  nuance ,  s'il 
»  y  en  a ,  raais  ne  pouvant  étre  en-dessous  de  paille  claire ,  payable  a 
»  30  jours,  aescorapter  a  i  p  ^lo  Tan,  livrables  courant  du  raois  d*octobre 
■i  prochain ; » 

Attendu  que  Tappelant  se  refuse  k  accepter  celte  marchandise ,  déposée 
dans  Ie  hangar  de  la  ville  d'Anvers ,  n<»  1 ,  lui  offerte  et  mise  a  sa  disposi- 
tion  depuis  Ie  1  octobre  1863,  par  Ie  raotif ,  selon  lui,  qu'elle  n*est  pas 
entièrement  conforme  aux  conditions  de  la  vente ,  et  qu*en  présence  de  ce 
refus,  Ie  défaut  par  les  intimés  d*avoir  négligé  d*en  faire  constater  Tétat , 
notarament  en  ne  rempiissant  pas  les  formalités  édictées  par  Tart.  106  du 
code  de  comm.  les  rend  non  recevables  aujourd'hui  a  lui  faire  agréer 
une  marchandise  dont  Tidentité ,  formellement  déniée ,  ne  se  trouve  pas 
ainsi  légalement  établie ; 

Que,  dans  cetétat  de  choses,  il  y  avait  lieu  par  les  premiers  juges 
arbitres,  non  d*ordonner  une  expertise,  mais  de  débouter  parement  et 
simplement  les  intimés  des  fins  et  conclusions  de  leur  demande; 

Que  les  conclusions  prises  en  appel  par  Tappelant  tendent  au  méme  hut ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  Tune  des  principales  obligations  des  vendeurs 
consiste  a  délivrer  la  chose  vendue  dans  Ie  temps  convenu  et  que  celle 
corrélative  de  Tacheteur  est  de  retirer  cette  chose  dans  Ie  méme  terme ; 

Attendu,  d  eet  égard y  qu*il  résulte  des  faits  et  documents  du  proces, 
et  que  du  reste  il  n*est  pas  méconnu  que,  Ie  30  septembre  1863,  les 
intimés  donnèrent  avis  a  Fappelant  que  les  100  barils  de  pétrole  lui  vendus 
Ie  7  juillet  precedent ,  se  trouvaient  en  dépót  a  sa  disposition  dans  Ie 
hangar  de  la  ville ,  n®  1 ,  avec  invitation  d'en  prendre  livraison  Ie  jour 
suivant,  1  octobre ,  k  8  heures  du  matin ; 

Que  Tappelant  n'ayant  pas  répondu  a  eet  appel,  les  intimés  lui  adressérent 
un  second  avis  Ie  1  octobre ,  fixant  k  ce  jour  la ,  2  V*  heures  de  Taprès  midi, 
un  nouveau  rendez-vous  pour  la  réception  de  la  marchandise,  tout 
en  lui  recomraandant  de  leur  faire  connattre  ses  intentions  positives  a  eet 
égard  ; 
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Que  Ie  2  octobre,.vers  les  2  */i  heures ,  1'appelant  ayant  refusé  la  mar- 
chandise  pour  défaut  de  qualité ,  les  intimés  ,  par  exploit  d'huissier  du 
rnéme  jour,  Tont  mis  en  demeure  et  fait  sommation  de  se  trouver  Ie  3  méme 
mois,  k  8  heures  du  matin ,  au  dit  hangar ,  n<^  1 ,  a  Teffet  de  procéder , 
contradictoirement  avec  eux ,  h  Ia  prise  de  réception  et  k  la  pesée  des 
100  barils  d'huile  de  pétrole  dont  s'agit ,  y  laissés  k  sa  disposition ,  k  ses 
frais ,  risques  et  périls ,  en   protestant  a  sa  charge  de  tous  droits  et 


Qu*en  réponse  k  cette  sommation  et  par  exploit  de  Ia  méme  date , 
3  octobre ,  Fappelant  réitera  son  refus  de  prendre  livraison  de  la  map- 
chandise ,  allégnant  que  50  barils  n'ëtaient  pas  conformes  aux  conditions 
de  la  vente ; 

Attendu  que  les  intimés ,  en  renseignant  k  Tappelant,  d*abord  par  leurs 
avis  des  30  septembre  et  i^^  oetobre  1863  ,  les  100  barils  huile  de  pétrole 
vendus ,  déposés  et  mis  a  sa  disposition  au  lleu  indiqué ,  dés  Ie  1*^  octobre, 
8  heures  du  matin ,  puis  ensuite  en  réiterant  cette  désignation  par  leur 
exploit  du  2  octobre,  avec  sommation  de  procéder  contradictoirement  avec 
eux  k  la  réception  et  a  la  pesée  de  cette  marehandise ,  ont  évidemment , 
si  celle-ci  possédait  les  qualités  requises ,  rempli  toulcs  leurs  obligations 
pour  opérer  la  délivrancede  Ia  chosevendueentrelesmainsde  Tacquéreur; 

Qu'ils  n*avaient  pas  è  faire  constater,  ainsi  que  Ie  soutlent  ^tort  Tappe- 
lant ,  Fétat  de  Ia  marehandise  refusée,  en  suivant  les  préscriptions  édictées 
par  Tart.  106  du  code  de  commerce ,  par  Ie  motif  que  cette  disposition  a 
spécialeraent  pour  objet  de  regier  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
Ie  destinataire  et  Ie  voiturier  *,  et  n'est  nullement  applicableaux  difBcultés 
existantes  k  ce  sujet  entre  Ie  vendeur  et  l'acheteur ; 

Attendu  que ,  de  son  cóté ,  I'appelant  était  tenu  en  vertu  du  contrat , 


*  Que  signifie  donc  Talinéa  dernier  de  rarticle  106  et  Tarticle  305  du  code  de  com. 
portant  Ie  premier  que  «  la  vente  de  la  chose  voituréc  peut  être  ordonnée  en  faveur  du 
I»  voiturier  jusqu'k  concurrence  du  prii'd<$  la  voiture  p  et  Ie  secood,  a  si  Ie  coostfnataire 
»  refuse  de  recevoir  la  marehandise ,  Ie  capitaine  peut  par  autorisatioa  de  justice  en 

»  faire  vepdre  pour  Ie  paiement  de  son  fret ?  »  La  voiture  et  Ie  fret  ne  sont 

dus  au  capitaine  que  lorsque  ce  dernier  a  rempli  ses  obligations ;   donc  la  contestation 
qui  motive  Ie  refus  peut  étre  parfaitement  étrangère  au  capitaine  ou  voiturier. 
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ainsi  que  cela  a  été  précédemment  démontré ,  a  pnendre  livraison  de  la 
cbose  vendue  au  terme  convenu,  a  nioins  toutefois  qu'il  ne  füt  établi  qu'elle 
ne  réunissait  pas  les  conditions  arrétées ; 

Ou'il  devait  donc,  en  refusanl  les  400  barils  de  pétrole  pour  prétendu 
défaut  de  qualité  ,  procéder  contradicloirement  avec  les  intimés ,  ainsi  qu*il 
en  était  formellement  requis,  a  la  vérification  de  cette  marchandise,  afin 
d'en  constater  Ie  vérilable  élat  lors  de  sa  présentation  et  de  pouvoir  ainsi 
justifier  son  allégation  * ; 

Atlendu  que  Tabsence  de  cette  constatation  contradictoire ,  imputable 
au  fait  et  k  la  faute  de  1'appelant  ^  ,  est  cause  que  eet  éléroent  de  preuve 
raanque  aujourd'hui  au  proces  pour  établir ,  a  Taide  de  ce  raoyen,  Tidentité 
de  la  marchandise  offerte  dés  Ie  l»"  octobre  4863,  avec  celle  déposée 
actuelleraent  dans  Ie  hangar  n»  4  ,  qui  a  été  Tobjet  de  Texpertise  faite  Ie 
48  novembre  4863,  en  exècution  de  la  sentence  arbitrale  frappée  d'appel, 
rendue  Ie  7  méme  mois,  düment  enrégistrée ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  Tappelantne  pourrait  pas  mêrae  prétendre 
de  mettre  a  Ia  charge  des  intimés  la  preuve  de  cette  identité ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  c'est  a  bon  droit  que  la  sentence  arbitrale 
précitée,  du  7  noverabre  4863,  en  écartant  la  fin  de  non  recevoir  de  Tappelant 
basée  sur  Ie  défaut  de  constatation  de  Tétatde^  cent  barils  de  pétrole  refusés, 
notamment  en  ne  remplissant  pas  les  devoirs  prescrits  par  Tart.  406  du 
cod.  de  comm  ,  a  ordonné  l'expertise  de  Ia  marchandise  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs et adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges-arbitres , 
la  Cour  dit  avoir  été  bien  jugé ,  mal  appelé ,  par  suite  met  fappel  au  néant, 
condamne  1'appelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  15  janvier  i 864.  —  Cour  üe  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M*"  EèPiTAL.  —  PI.  M«s  Lejeune  &  De  Meester. 


*  Cela  ne  parait  point  avoir  fait  Tobjet  de  Ia  sommation  ei  •  dessus. 

<  GeUe  ioiputabilité  n'est  insorite  dans  aucune  loi ,  mais  dérive  de  )a  saine  raison  et 
des  nécessités  du  commerce ;  du  raste  eUe  D*est  admissible  a  nos  yeux  que  dans 
i'hypothèse  d'une  sommation  faite  au  fins  de  vérification.  Reste  a  se  demander  si  dans 
un  marché  ferme  sur  place  ce  n'est  point  au  vendeur  avanl  tout  a  prouver  qu'ii  a 
exécuté  son  obligation  et  partant  au  cas  de  refus  de  racheteur  a  provoquer  les  mesvres 
de  constatation  et  de  conservation  des  marchandises  opérées. 
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AfPRÉTEMENT.  —  DeSTINATAIRE.    —  RÉCEPTION   SANS   PROTES- 

TATiON.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Faüte  au  port  de 

CHARGE.    —    NaVIRE.    —    CaPACITÉ    RÉELLE.    —  CaPACITÉ 
GARANTIE.  —  FrET. 

Celui  qui  a  regu  la  marchandise  sans  prolestation,  ne  peut  plus 
critiquer  la  conduite  du  capitaine  au  port  de  charge,  notam- 
ment  pour  avoir  négligé  de  mettre  en  demeure  les  consigna- 
taires  indiqués  dans  la  charte-partie ,  pour  quHls  eussent  a 
fournir  un  chargement  complet. 

Le  capitaine,  affrété  pour  un  plein  et  entier  chargement,  a  droit 
au  fret  sur  la  portee  réelle  de  son  navire,  et  non-seulement 
sur  la  capaeité  du  dit  navire  garantie  dans  la  convention 
d'a/frétement. 

(Gap.  Goüret  contre  F.  Bogaerts). 

Le  navire  Pauline  et  Julie,  coramandé  par  le  capitaine  Gouret, 
a  été  affrété  a  Anvers  pour  aller  prendre  en  Espagne,  a  Camillas, 
chez  M.  Ezequiel  Castillo^  un  plein  et  entier  chargement  minerai 
de  zinc. 

Le  dit  navire  revint  a  Anvers,  chargé  jusqu'a  concurrence  de 
HO  tonneaux  par  un  sieur  Juan  Coconin^  qui  avait  inséré  dans 
le  connaissement  que ,  n'ayant  pas  plus  de  marchandises  a  donner 
au  capitaine,  celui-ci  devait  être  payé  sur  un  chargement  complet. 

Le  sieur  Bogaerts,  affréteur  et  réceptionnaire,  prit  réception  du 
chargement,  mais  il  refusa  de  payer  le  fret  au-dela  des  HO  ton- 
neaux chargés ,  soutenant  que  le  capitaine  ne  s^était  pas  adressé  a 
MM.  Ezequiel  Castillo,  ou  du  moins  qu*il  ne  les  avait  pas  mis 
en  demeure  de  completer  Ie  chargement,  de  telle  facon  que  lui, 
destinataire ,  était  sans  recours  contre  eux. 

Subsidiairement,  il  prétendit  ne  devoir  payer  que  sur  125  ton- 
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neaux,  capacité  du  navire  suivant  charte-parlie,  et  non  sur 
130  tonneaux,  capacité  effective  suivant  Ie  capitaine,  qui  invo- 
quait  'a  eet  égard  les  quantités  chargées  par  lui  dans  un  voyage 
precedent. 


JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  20  juin  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  Ia  demandeaété  réduite  a  la  somme  de  560  frs  pour  solde 
de  fret  et  que  la  contestation  porte  principalement  sur  Ie  point  de  savoir 
si  Ie  fret  doit  se  compter  selon  Ia  quantité  de  minerais  délivrés  du  navire 
Pauline  et  Julie ,  ou  selon  ce  qui  aurait  pu  en  être  débarqué,  s*il  avaitrecju 
a  Camillas  un  plein  et  entier  chargement ; 

Attendu  que  les  accords  verbaux  d'affréteraent  obligeaient  l'affréteur  a 
procurer  un  chargement  complet; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que,  sur  chacun  des  quatre  originaüx 
du  connaissement,  il  a  été  mentionné  qu  a  défaut  d'autre  chargement  que 
celui  qui  avait  été  re^u  a  Camillas,  Ie  capitaine  serait  payé  sur  un  charge- 
ment plein  et  entier ; 

Que  c*est  en  vertu  d'un  de  ces  quatre  exeniplaires  que  Ie  défendeur  a 
reclame  et  repu  pureraent  et  simplement,  c'est-a-dire  sans  protestation, 
les  minerais  débarqués ; 

Qn'il  ne  peut  donc  plus  s'agir  de  sa  part  de  critiquer  la  conduite  du 
demandcur  a  Camillas  etce  d'autant  moins  que  rien  dans  cette  conduite  ne 
mérite  un  reproche  sérieux ; 

Attendu  que ,  dans  les  accords  d'affi^ement ,  Ie  demandeur  a  déclaré 
son  navire  comme  étant  du  port  de  87  tonneauxdejaugeet  del^Bton- 
neaux  de  lourd  ou  environ ; 

Qu'il  conste  que  cette  derniére  portee  s'élève  a  130  lonneaux  ; 

Que  la  différence  entre  la  dite  décls^raiion  et  la  portee  réelle  de  lourd  est 
peu  importante ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*en  présence  de  ia  clause  prérappelée,  Ie  demandeur 
doit  étre  payé  sur  un  chargement  plein  et  entier,  et  ce  sans  distinction  , 
par  rapport  k  la  portee  réelle  du  navire. 
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Par  ces  motifs, 

L9  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  excaplions  du  défendeur  comaie  étant 
inadmissibles  en  présence  de  ses  propres  agisseuientspar  rapport  a  la  récep- 
tion  du  chargement  ex-Pa«/me  d  Julie,  condamne  Ie  défendeur  ,  mêrae 
par  corps ,  a  payer  au  demandeur  la  sonarae  de  560  frs  pour  solde  de  fret, 
^0  les  interets  coraraerciaux  et  moratoires. 

DuSSjüillet  1863,  — MM.  Foülon,  De  Roübaix  &  Lambrechts  , 
Jnges,  —  Pi.  M^*  DhANIS  &  De  Kinder. 


VeNTE.  —  RÉCEPTION   PAR   CHEMIN   DE   FER.  —   MAiNQüANT   DE 
POIDS.  —  DÉLAI.  —  RÉCLAMATION  TARDIVE. 

L'acheteur  qui  ne  soulève  une  réclamation  du  chef  de  manquant 
de  poids  que  cinq  jours  après  que  la  marchandise  ^ 
expédiée  par  chemin  de  fer,  a  été  regue  par  lui,  est  non-rece- 
vable  dans  sa  demande. 

Un  manquant  de  poids  de  quelques  kilogrammes  est  insuffisant 
pour  justifier  Ie  laissé  pour  compte. 

(buBois  A:  Wouters  contre  Louis  Navez). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  47  juin  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  qué  la  demande  des  sieurs  Dubois  et  Wouters  a  pour  objet  Ie 
paiement  d'une  facture  de  cinq  caisses  épaules  vendues  au  demandeur  et 
expédiées  Ie  17  mai  dernier ,  a  Charleroi ,  bureau  restant,  par  chemin  de 
fer; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  è  cetle  demande  Ie  laissé  pour  compte , 
basé  sur  un  prétendu  manquant  de  poids  de  6  ^/i  et  8  kilogrammes  sur 
deux  des  caisses  expédiées  et  que  subsidiairement  il  conclut  de  ce  chef  a 
une  boDifieation; 

Attendu  qu*il  résulte  des  attestations  du  ehef  de  station ,  i  Aftvers  ,  que 
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Ie  defendeur  a  pris  réception  des  caisses  Ie  21  mai  dernier  dans  ia  station 
de  Charleroi  et  qu*il  est  constant  que  ce  n'est  que  Ie  26  suivant  quMI 
soulevait  sa  réclamation  pour  prétendu  manquant  de  poids  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  était  évideiDment  tardive ;  que  si ,  dans 
Tespèce  ,  la  prise  de  réception  de  la  marchandise  ne  constituait  pas  une 
fin  de  non  recevoir  a  l'encontre  du  defendeur,  Ie  silence  qu  il  a  garde 
pendant  cinq  jours  après  cette  réception,  entraUie  Tacceptation  définitive  de 
la  marchandise,  comme  répondant  en  tous  points  aux  conditions  de  la 
facture ,  et  rend  par  conséquent  non  recevable  toute  réclamation  non  basée 
sur  un  vice  caché  ; 

Que  Ie  defendeur  n'estdonc  recevable,  ni  dans  sa  demande  de  laissé 
pour  compte ,  ni  dans  celle  ayant  trait  a  une  bonification  ; 

Attendu,  surabondamment ,  qu'un  manquant  de  poids  comme  celui 
dont  il  s'agit  ne  saurait  en  tous  cas  légitimer  Ie  laissé  pour  compte  ; 

Et  attendu  que  Taction  des  demandeurs  n'a  pas  été  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Letribunal,disantledéfeudeur  non  recevable  dans  ses  fins,  Ie  condamne, 
roémepar  corps,  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  frs.  667.95,  mon- 
tant  de  la  facture  des  cinq  caisses  épaules  susmentionnées,  avec  les  interets 
comraerciaux  et  les  frais  de  proces. 

Du7  aoüt  i863,---UM.  Foülon,  De  Roubaix,  Leclerq  , /t/^es.  — 
PI.  M®s  Jacq.  Jacobs  &  De  Meester. 


lo  COMPÉTENCE   COMMERCIALE.    —   CaLE   SÈCHE.    —  LOCATION. 

—  Examen  eï  rbparation  dk  navires*  —  2»  Cale  sèche. 

—  Convention  d^entrée.  —  Ordre.  —  Chomage  forgé. 

-/o  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de 
la  convention  entre  un  capitaine  et  le  propriétaire  d'une  cale 
sèche ,  qui  est  en  même  temps  constructeur  de  navires ,  aux 
fms  d'opérer  dans  la  dite  cale  la  réparation  ou  même  sim* 
pkment  Vexamen  d'un  bdtiment  de  mer, 

2^  Le  capitaine  qui,  par  k  nuMéfo  d' ordre  lui  remis,  a  droit 
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a  faire  entrer  son  navire  dans  la  cale  sèche  après  celui  qui 
s'y  trouve,  ne  peut  prétendre  que  son  droit  est  ouvert^  si  Ie 
navire  qui  Ie  précède  a  cédé  provisoirement  sa  place  a  un 
autre,  pendant  un  chomage  forcé  et  temporaire  (un  jour)  de 
ses  réparations. 

(Jacq.  Kölln  contre  L.  Margüerie  k  Wappers). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  21  septembre  courant ,  enregistré; 
Sur  Ie  déclinatoire  : 

Attendu  qu*il  s'agit,  dans  1'espèce,  d'une  convention  entre  commer(?ants 
en  rapport  direct  avec  une  exploitation  dont  Tobjet  est  Texamen,  la 
conservation  et  Ia  réparation  de  b^timens  de  mer ; 

Que  n'importe  lequel  de  ces  objets  les  parties  aient  eu  en  vue  ,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  chacun  d'eux  se.  rapporto  aux  besoins  et  aux 
nécessités  de  la  marine  marchande  et  de  Ia  navigation ,  ce  qui  est  du 
domaine  de  Ia  juridiction  commerciale ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  les  défendeurs  non  fondés  dans  leur  exception  et  les 
en  déboute. 

Partant ,  retient  la  cause  et  condamne  les  défendeurs  aux  frais  tant  de 
cette  exception  que  de  l'incident  sur  la  jonction  de  la  dite  exception  au  fond. 
Ultérieureraent : 

Attendu  que  Tengagement  invoqué  par  !e  demandeur  ne  devait,  d'aprés 
une  interprétation  raisonnable,  s'exécuter  qu'a  la  sortie  définitive  du 
steamer  beige  Comte  de  Hainaut  de  la  cale  sèche ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  que  le  dit  steamer ,  dont  Ia  réparation 
s'est  trouvée  forcément  statée ,  n*a  fait  que  tres  provisoirement  et  jusqu'j\ 
cessation  du  raême  chómage  ceder  sa  place  au  navire  Kenmore  et  ce  aux 
frais  de  ce  dernier ; 

Qn'alors  qu'évideniment  c'était  Ia  un  acte  de  pure  condescendance,  auquel 
personne  ne  pouvait  contraindre  Ie  dit  steamer «  on  ne  saurait  y  voir  de  la 
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part  des  défendeurs  ou  de  Tun  d'eux  une  infraction  a  rengagemenl 
prérappelé  et,  partant,  une  atteinte  aux  prétendus  droits  du  demandeur. 
Par  cesmotifs,    . 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  rccevable  ni  fondé  dans  son  action 
et  le  condarane  au  surplus  des  dépens. 

Du  S6  septembre  1863,  —  MM.  Bruynseraede  ,  Jos.  Joostens  & 
V.  JossoN ,  Juges,  —  PL  W^  De  Kinder  &  Van  der  Meersch. 


4 o  VeNTE.  —  RÉSILIATION.  —  VeNDEUR.  —  DOMMAGES -INTE- 
RETS. —  2o   Preüve.  —  SiLENCE.  —  Matières  COMMER- 

ClALES.  —  PrÉSOMPTION. 

fo  Le  vendeur  qui  agit  en  résiliation  du  marché  peut  réclamer, 
a  Utre  de  dommages-intérêts ,  la  différence  du  prix  entre  le 
jour  de  la  vente  et  le  jour  du  jugement  qui  prononce  la 
résiliation  ^. 

jgo  5i,  en  cominerce,  le  silence  garde  sur  une  lettre  regue  peut 
équivaloir  a  consentement ,  c'est  d*après  les  circonstances  du 
fait  et  nullement  d'une  maniere  générale  el  absolue, 

Ainsi,  il  n'en  sera  point  ainsi,  lorsque  Vemoyeur  de  la  lettre 
a  demandé  une  con/irmalion  expresse  du  fait  qu'il  a  intérêt 
a  voir  reconnaitre. 

(P.  Vanden  Rroeck  contre  Sandyck  &  J.  B.  De  Sutter). 

P.  Vanden  Broeck  a  vendu  a  Sandyck  2000  hedolitres  froraent 
roux,  dont  ce  dernier  est  resté  en  défautde  prendre  iivraison. 
Il  a  corresppndu  avec  De  Sutter ,  indiqué  par  Sandyck  comme 

*  Voir  arrêl  C.  Bruxelles,  29  novembre  1861  {Jur.  Anv.  1862.  I.  289). 
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étant  son  commettant  ou  son   participant.    De   Sutter  n'a   fait 
aucune  réponse. 

Citation  par  Vanden  Broeck ,  qui  assigne  a  la  fois  Sandyck  et 
De  Sutter,  en  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  14  aoüt  dernier  ,  enrégistré,  et  celui 
de  réassignation  en  date  du  4  septembre  courant,  enrégistré ; 

En  ce  qui  regarde  Sandyck ,  défendeur : 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  sans  contester  les  fins  en  réeiiiation  du  dit 
marché ,  a  dénié  la  réalité  des  dommages  et  interets  reclames  et  évalués 
dans  1'exploit  originaire  susvisé  par  Ie  deraandeur  a  Ia  somrae  de  6500  frs ; 

Attendu  que  les  domraages ,  au  présent  cas ,  doivent  consister  dans  la 
perte  résultée  de  Ia  différence  du  prix  de  la  place  d'Anvers  et  de  celui 
de  la  vente  résiliée ; 

Attendu  qu*encore  que ,  par  Teffet  déclaratif  du  jugeraent  a  rendre ,  Ia 
résiliation  remonte  au  jour  de  Tintentement  de  Taction,  ce  n*est  pas  cepen- 
dant  a  cette  date  qu*il  faut  s*attacher  pour  la  fixation  du  prix  courant  du 
froment,  mais  qu*il  est  juste  de  la  déterminer  au  jour  de  Ia  présente  décision  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  en  possession  d'éléments  suffisantspour, 
d'après  la  base  prédile,  fixer  la  dite  différence  a  la  somme  de  frs  8780,04- ; 

En  ce  qui  touche  Ie  sieur  De  Sutter,  co-défendeur : 

Attendu  que  celui-ci  dénie  f<)rtoellement  d*avoir  chargé  Sandyck  de 
Tachat  dont  il  s*agit,  soit  pour  son  compte ,  soit  en  participation  aVec  ce 
dèrnier  ; 

Qu'a  eet  égard  Ie  demandeur  n'a  fourniaucun  element  de  preuve  directe ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  se  prévaut  d*une  prétendue  confirmation 
tacite  du  dit  achat ,  résultant  du  silence  persistant  conservé  par  De  Sutter, 
malgré  les  interpellations  lui  adressées  par  correspondance,  notamraent  les 
21  et  24.  juillet  et  1  aoüt  dernier ; 

Qu*en  effet,  en  commerce,  Ie  silence  garde  n*équivaut  aconsentement  que 
suivant  les  circonstances  de  fait  et  nullement  d'une  fagon  générale  et 
absolue; 
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Que  si  Ie  ailence  a  quelquefois  la  vaUur  d'une  preuve  contplèfce ,  il  n'a 
parfois  pas  méme  celle  d'une  présomption  humaine ; 

AUendu  quQ  c'est  a  cette  dernière  appréciatian  qu'il  faut  s'^q  tenir  ^aps 
l>spèce ,  car  il  résulte  des  contexten  ayoués  des  dites  lettres  qqe  Ie  deraan- 
deur  lui-méme  marquait  k  De  Sutter  son  intention  de  ne  pas  Ie  considérer 
comme  acheteuy  direct  ou  co-acheteur,  tant  qu*il  n'aurait  confirmé  expres- 
sément  Tune  de  ces  qualités  ; 

D'oü  suit  que  de  Sutter  ne  devait  pas  se  croire  obligé  k  lui  répondre ; 

Que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend  dans  ses  conclusions  avoir 
remis  la  facture  a  De  Sutter,  puisquHl  ne  lui  en  'a  envoyé  qu*une  copie , 
7  jours  après  renYol  de  la  feeture  originale  a  Sandyck  ; 

Attendu,  de  plus,  que  Tensemble  de  la  correspondance  et  des  agissements 
du  demandeur  \is-a-vis  de  Sandyck  révèle  son  intention  manifeste  de  consi- 
dérer ce  dernier  seul  comme  son  obligé,  a  défaut  d'approbation  expresse 
de  la  part  de  De  Sutter ; 

Qu'è  tous  egards  done  se  trouve  contredite  Tinterprétation  que ,  dans 
rintérêt  de  sa  cause ,  Ie  demandeur  veut  donner  aujourd'hui  au  mutisme 
du  co-défendeur. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déolare  résiliée  Ia  \ente  avenue  entre  Ie  demandeur  et 
Sandyck  le20  juillet  dernier  d'environ  2000  hectol.  froment  roux,  etc. 

Et  statuant  k  Tégard  de  De  Sutter ,  défendeur : 

Dédare  le  demandeur  non  fondé  et  ie  déboute  de  son  aetion. 

Du  29  Septembre  f863.  —  MM.  E.  Bruynseraede  ,  Jos.  Joostens  & 
V.  JossoN ,  Juges,  —  P/.  M®»  Delvaux  ,  Haghe  &  De  Meester. 


Gapitaine.  —  Naüfrage.  —  Rapport  de  mer.  —  TARDiviTÉt 
—  Preüve,  —  Fait  négatif. 

Le  rapport  de  mer  du  Qapitame,  qui  n-a  point  éU  [qU  au  Urn 
le  plus  vomn  du  mufrc^ge ,  qü  le  ^apiiaine  pouvait  tromer 
UM  mtoriU  pour  h  reiQevQir,  mais  seulement  au  port  d'ar^ 
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mement,  ne  peul  être  admis  comme  element  de  preuve  d 

l'appui  du  sinislre. 
Néanmoins  ce  dé  faut  de  rapport  de  mer  régulier  ri'empêche  pas 

Varmateur  de  prouver  pas  d'autres  moyens^   vis-a-vis  des 

affréleurs ,  la  réalilé  du  naufrage. 
Est  non-recevable  la  demande  d  preuve  d'un  fait  purement 

négatif,  notamment  que  Ie  naufrage  d'un  navire  n*a  pas  eu 

lieu  par  force  majeur  e, 

(NiEBERDiNG- Vanden  Bemden  contre  Henrï  Serigiers). 

JüGEMENT. 

Vu  l'eiploit  de  cilation  en  date  du  24  seplerabre  dernier ,  enrégistrc; 

Attendu  qu*ii  est  constant  et  reconnu  en  point  de  fait  que  les  accords 
d'aifrétement  conclus  entre  parties  Ie  25  mars  4863  au  sujet  du  navire 
beige  Augmün,  commandé  par  Ie  capitaine  Ostenbruggen ,  pour  Ie  voyage 
d'Anvers  k  Carabannes  et  Bissao  (cöte  occidentale  d'Afrique)  et  retour , 
stipulent  que,  si  Ie  navire  se  perd  aprés  Ie  déchargement  de  la  cargaison 
de  sortie,  il  sera  du  k  Taffréteur  unesomme  de  cinq  mille  francs,  a  titrede 
fret  de  sortie,  payable  après  justification  legale  de  la  perte; 

Attendu  que  Nieberding,  armateur  du  navire  AugmUuy  reclame  de 
Serigiers,  aifréteur ,  Ie  paiement  de  ladite  somme  de  cinq  mille  francs  en 
se  fondant  sur  ce  que  Ie  navire  Axigustin,  aprés  avoir  débarqué  sa  cargaison 
de  sortie  a  Carabannes  et  Bissao  et  pris  une  partie  de  son  chargement  de 
retour  a  Bissao ,  a  été  poussé  sur  la  cóte  en  montant  Ia  rivière  et  s'est 
totalement  perdu ,  ce  qui  dqnne  ouverture  a  Tindemnité  stipulée  a  titre  de 
fret  de  sortie ; 

Attendu  que  Serigiers  oppose  en  premier  lieu  a  cette  action  une  fin  de 
non  recevoir  basée  sur  un  doublé  motif :  4*  Sur  ce  que  Nieberding  ne 
justifie  point  que  ,  lors  du  naufrage ,  he  navire  Augiistin  avait  délivré  sa 
cargaison  de  sortie,  condition  indispensable  pour  que  Tarmateur  ait  droit  k 
la  somme  stipulée  en  cas  de  naufrage ;  2»  sur  ce  que  Ia  réalité  dn  naufrage 


n*est  pas  établie  par  la  production  du  rapport  fait  devantle  juge  du  lieu  , 
conformément  aux  articles  245  et  246  du  code  de  commerce,  rapport  qui, 
selon  lui ,  constitue  la  seule  preuve  legale  du  naufrage ; 

Attendu  que ,  dans  Tordre  logique ,  c'est  ce  dernier  argument  qull 
écheoit  d'examiner  d'abord  ,  sauf  k  apprécier  ensuite  et ,  Ie  cas  échéant , 
si  Ie  naufrage  a  eu  lieu  après  Ie  débarquement  de  la  cargaison  de  sortie  ; 
Attendu  ,  en  fait ,  qu*il  résulte  des  débats  que  Ie  capitaine  Ostenbruggen 
n'a  point  fait  de  rapport  du  naufrage  devant  Ie  juge  ou  Tautorité  du  lieu; 
Que  ce  n'est  qu'après  son  retour  a  Anvers  qu'il  a  fait  sa  déclaration 
devant  Monsieur  G™«  De  Clercq  ,  juge  suppléant  en  ce  tribunal ,  relative- 
nient  aux  faits  se  rattachant  au  dit  naufrage ,  déclaration  qui  fut  confirmée 
par  la  déposition  sous  serment  de  trois  hommes  ayant  fait  partie  de  Téqui- 
page  du  navire  Augiistin  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  sieur  Nieberding  pretend  que  Ie  capitaine 
Ostenbruggen  s'est  trouvédans  l'impossibilitéde  remplirla  formalité  exigée 
par  Tarticle  246  du  code  de  commerce,  par  suite  de  Tabsence  de  toute 
autorité  competente  pour  recevoir  Ie  rapport  prescrit ,  car ,  iudépendam- 
ment  de  ce  que  les  attestations  invoquées  a  eet  efiet  ne  prouvent  en  aucune 
maniere  cette  absence  d*autorité ,  on  ne  saurait  admettre  qu*è  Bissao , 
ville  située  è  peu  de  distance  du  lieu  du  naufrage ,  ainsi  qu'il  résulte  des 
propres  déclarations  du  capitaine  ,  et  formant  ie  siége  du  gouvernement 
colonial  portugais  dans  ces  parages ,  il  n'existe  aucune  autorité  judiciaire 
OU  autre  capable  de  recevoir  les  déclarations  dont  il  s*agit; 

Attendu ,  en  conséquence ,  que  ,  sans  plus  s'arréter  a  Targument  tiré 
d'une  prétendue  absence  d'autorités,  il  écheoit  d*examiner  les  conséquences 
endroit  de  Tomission  dans  l'espèce  de  la  formalité  prérappelée; 

Attendu  que  la  loi  ne  détermine  nulle  part  d*une  maniere  absolue,  Ia 
nature  des  actes  qui  doivent  justifier  la  perte  du  navire  et  que,  d*après 
l'article  283  du  code  de  commerce ,  cette  justification  peut  étre  fournie  au 
moyen  de  simples  attestations ; 

Que  Tarticle  246  précité  n*a  pas  pour  but  de  soumettre  laxativement 
la  preuve  du  naufrage  k  des  formes  particuliéres  et  rigoureuses ,  pas  plus 
que  l'article  242  du  méme  code,  qui  ordonne  au  capitaine  de  faire  son 
rapport  de  mer  dans  les  24  heures  de  son  arrivée ,  et  Tarticle  225  idem  , 
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qui  Uii  prescrit  de^^  ^nanir  d'un  certifieat  de  visite  au  départ ,  n'ont  pour 
objet  de  pro*crire,Q^^^  ^^^^^  ^ode  da  prcuve,  soit  de»  fait»  de  roer  invoqués 
par  Ie  capitaine  ,  so.  ^^  yèW  de  navlgabilité  du  navire; 

ïïoi\  mii  que  Ie  c^tp-^jne  qqi,  dans  Ie  eas  de  possibilité,  a  orais  de  faire 
Ie  fi^pport  du  naufrage  de-^ni,  Ie  ju^«  ou  Vautorlté  du  lieu ,  peut ,  s'il  ne 
s'él^ve  coutre  lui  aucune  pr^(,„,p||on  de  dol  ou  de  fraude ,  être  adrais  a 
suppleer  a  cette  ahaence  de  pptv^ye  par  tous  docuroentg  capabl^s  d'établir 
la  réfiliié  du  naufrage ; 

Qu*ainsi  Ie  décide,  contrairemeM  j^  Vopioion  d^  Boulay  Paty,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  de  la  plupan  des  auteurs  du  droit  commercial : 
Voye?  Ei^OY  et  Gu^rrand  ,  des  capUnineê ,  fm9\tre$  et  pfitron9 ,  tome  l\ , 
page  376  et-  sujvautea  et  les  auteurs  $t  arrêts  y  e»^ 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  Ie  nfjöDort  passé  par  Ie 
capitaipe  Ostenbruggen  devant  Ie  juge  d'Anvere  ne  sauïwit  être  adrois 
couinie  element  de  preuve,  Nieberding  doit,  en  Tabsence  qte  toute  artir- 
culation  de  dol ,  d?  fraude  ou  de  fjiute ,  être  admis  a  fournir  la^reuve  du 
naufrage  par  d'autres  éléments  concluants ; 

Attendu  que  cette  preuve  résulte  au  prQcé9  des  propres  inforii^ations 
transmi^es  Ie  4  juillet  par  Ie  correspondant  de  Serigiers  k  Bissao^^»  l^ 
sieur  Baudouin,  auquel  Ie  my'mAugmtin  avait  été  consigne  ,  inforoiatul^ns 
d'ow  il  conste  que  Ie  quator^e  juin  Ie  dit  correspondant  a  expédié  Ie  navir^fi 
da  Bissao  sous  I4  conduite  d'un  pilote  et  que,  Ie  méme  jour,  Ie  naviré 
s'échoua  et  fut  jefé  par  uu  coup  de  mer  sur  les  rochers  oü  il  se  rompit ; 

Que  Ie  dit  cprre^ppndant ,  dans  ce  qu'il  écrivit  postérieurement,  a 
savoir  Ie  quator?c  juillet,  a  Serigiers,  attrihue,  a  la  vérité,  la  perte  du  navire 
au  dol  OU  &  la  faute  du  capitaine  Ostenbru^gen ,  niais  que  Serigiers  n'a 
point  fait  sienne  Tarticulation  des  'fiili^  eonsiitutifs  du  dol  ou  da  la  fraude; 

Attendu  que  la  preuve  du  naufrage  se  trouve  encore  corroborée  par  les 
attestations  de  deux  capitaines  en  relècbe  dans  ces  parages ,  lesquels 
déclarent  avoir  visite  Ie  dit  navire  échoqé  sur  les  rocbers  et  Tavoir 
unanimement  condamné ; 

Que  Serigiers  n*a  point  contesté  les  dits  documents  sous  Ie  rapport  de 
leur  teneur; 

Et  $^ttendu  qu*il  n'est  pas  douteux  que  Ie  n^tufrage  a  eu  lieu  après  Ie 
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débarquement  de  la  cargaison  de  sortie ,  puisque  Ie  sieur  Baudouin  a 
reconnu  que  Ie  capitaine  lai  avait  déiivré  tootes  les  marchandises  portées 
dans  la  facture  de  Serigiers ,  i  rexception  de  celles  délivrées  au  sieur 
Bocandé  et  qu*il  ressort  des  inforniations  susmentionnées  du  sieur  Baudouin 
que  Ie  navire  avait  déjk  embarqué  une  partie  du  chargement  de  retour ; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  doublé  moyen  de  non-recevabilité  opposé  par 
Serigiers  ne  saurait  étre  accueilli. 
Au  fond : 

Attendu  que,  par  suite  de  la  jonction  de  Texception  de  non-recevabilité 
au  fond,  prononcée  k  Taudience  du  6  octobre  courant,  les  débats  ontporté 
a  la  fois  sur  Texception  et  sur  Ie  fond ; 

Attendu  que  les  moyens  du  fond  se  lient  intimement  k  ceux  de  non-rece- 
vabilité ,  en  tant  qu*ils  consistent  a  dénier  la  réalité  du  naufrage ,  tel  qu'il 
est  invoqué  par  Nieberding ; 

Que  les  considérations  qui  precedent  leur  sont  donc,  en  tant  que  de 
besoin ,  applicables ; 

Attendu  que  Serigiers  a  offert  de  prouver  les  faits  contraires  a  ceux 
énoncés  dans  Ie  rapport  de  mer  et  notamment,  est-il  dit,  que  leMit  nau- 
frage n'a  pas  eu  lieu  par  force  majeure ,  d'oü  suit  qu*il  admet  la  réalité 
de  ce  fait,  tout  en  lui  contestant  Ie  caractére  d'événement  de  force  majeure; 

Attendu  que  cette  preuve  est  inadmissible ,  puisqu*elle  consiste  en  un 
fait  négatif  etqu'elle  ne  renferme  aucun  des  éléments  qui,  par  leur  ensemble, 
pourraient,  s'ils  étaient  établis,  constituer  Ia  preuve  du  fait  complexe  posé 
par  Serigiers. 

Sur  les  fins  renversaires : 

Attendu  qu  il  est ,  k  la  vérité ,  constant  que  Ie  capitaine  Ostenbruggen 
a  tiré  sur  Serigiers  deux  lettres  de  change ,  ordre  de  Bocandé ,  Tune  de 
1000  frs.  causée  valeur  a  corapte  sur  Ie  fret  et  Tautre  de  250  frs.  valeur 
reQue  comptant ,  que  les  dites  traites  portent  l'acquit  du  sieur  Bocandé. 
Mais  attendu  que  Ie  sieur  Nieberding  ayant  dans  ses  conclusions  commu- 
niquées  allégué  que  les  dites  lettres  de  change  ont  été  tirées  pour  frais 
d'allégesetde  pilotage,  lesquels  incombent,  d'après  les  conventionsd'affré- 
tement ,  k  Taffréteur  ,  il  n*est  survenu  de  la  part  de  Serigiers  aucune 

1'«  P.  IX  5 
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dénégation  quelconque  et  qu*aucunes  explications  n'ont  été  fouruies  de 
nature  a  justifier  Ie  fondement  de  la  réclamation  ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  considérations  ci-dessus  déduites,  Ie  défendeur 
n'a  aucun  recours  k  exercer  contre  Ie  demandeur  du  chef  des  arrachides 
péries  dans  Ie  naufrage,  eet  evenement  devant,  dans  Tétatde  la  cause,  étre 
considéré  comme  ie  résultat  de  la  force  majeure ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  au  proces  qu*une  commission  da  deux  pour 
cent  sur  Ie  fret  d*aller  et  retour,  payable  lors  de  Tencaissement  du  fret,  a 
été.  ^tipulée  en  faveur  de  Faffréteur,  que  cette  commission  doit  donc  étre 
déduite  de  Ia  spmme  allouée  au  demandegr  pour  fret  de  sortie ; 

Vu  les  articles  i^^  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainle 
par  corps ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  son  excep- 
tion  de  non-recevabilité  et,  écartant  du  chef  de  défaut  de  précision  et 
d*irrel6vance  ses  offres  de  preuve ,  le  condamne  méme  par  corps  k  payer 
au  demandeur  la  somme  de  5000  fr.  pour  les  causes  susmentionhées,  sous 
déduction  d'une  commission  de  deux  pour  cent ,  le  condamne  en  outre  aux 
interets  moratoire^  jusqu'i  parfait  payement. 

Déboute  Ie  dit  défendeur  de  ses  conclusions  renversaires,  sauf  en  ce  qui 
a  trait  k  |a  commission  ci-dessus  mentionnée. 

^t  attendu  qu'il  y  a  convention  reconnue  au  proces,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  25  octohre  1863.—  MM.  Alb*Herry,  Ch.  Cateaux,  Ch.  Gilliot, 
Juges.  —  PI.  Mes  Vandermeersch  &  Kennis  fils  contre  Cuylits. 


SeRMENT.  —  DÉCRÉTEMENT.  —  CONTRAT  JÜDICIAIRE.  — 
MODIFICATIONS. 

La  partie  qui  a  accepté  un  serment  déféré^  lequel  en  consé- 
quence  a  été  décrété  par  le  tribunal,  ne  peut  plus  le  modifier 
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en  quoique  ce  soit ,  el  d  dé  faut  de  Ie  f  r  eter  tel  qu'il  a  été 
décrétéy  elle  doit  perdre  son  proces. 

(Gil  Segers  contre  Gyselïnckx). 

Gil  Segers ,  commissionnaire  a  Anvers ,  avait  actionné 
W.  C.  Kausler  et  son  commis  Gyselincx  pour  se  voir  condamner 
a  embarqner  a  bord  du  navire  .Nodalès^  en  charge  chez 
W.  C.  Kausler,  iO  tonneaux  de  riz  en  sacs  qu*il  soutenait  avoir 
été  acceptés  en  bourse  par  Gyselincx ,  pour  être  embarqués  a  bord 
de  ce  navire. 

La  convenlion  ayant  été  déniée ,  Gil  Segers  déféra  Ie  serment 
a  Gyselincx ,  et  Ie  somma  de  jurer  «  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'au 
»  commencement  de  la  bourse  du  10  juillet  1863,   il  avait 

>  engagé  de  lui,  demandeur.  Gil  Segers,  pour  compte  de 
»  W.  C.  Kausler,  20  tonneaux  riz  en  sacs  a  embarquer  par  Ie 
*  navire  Nodalès ,  en  charge  eri  ce  port  pour  la  Havane ,  aux 
»  mêmes  prix  et  conditions  qu'il  avait  accepté  précédemment 

>  60  tonneaux  de  la  même  marchandise  pour  être  chargés  a  bord 
»  du  même  navire  par  MM.  Bosschaert'  et  Ommeganck.  » 

Gyselincx  accepta  ce  serment.  Mais  lorsque  la  prestation  en  eut 
été  ordonnée ,  et  qu'il  se  présenta  devant  Ie  tribunal  pour  jurer , 
il  déclara ,  après  lecture  itérative  du  serment  par  Ie  président ,  qu'il 
ne  pouvait  pas  Ie  prêter ,  offrant  cependant  de  faire  serment  qu*il 
n'avait  entendu  traiter  que  conditionnellement  et  sauf  approbation 
de  son  patron  W.  C.  Kausler. 

Le  demandeur  se  refusa  a  cette  modification  et  Ie  tribunal 
rendit  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  des  14  et  15  juillet  dernier,  enrégistrés ; 
Altendu  que  le  serment  litis-décisoire  déféré  par  le  demandeur  a  été 
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accftpté  par  Ie  sieur  Gyselinckx  et  ensuite  décrété  par  Ie  Iribunal  a 
raudience  publique  du  17  juillet  dernier,  et  que ,  dés  lors,  Tadjudication 
OU  Ie  rejet  des  fins  du  sieur  Gil  Segers  devait  uniquement  dépendre  du 
refus  OU  de  Ia  prestatiou  du  serment  décrété ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Gyselinckx ,  invite  &  satisfaire  au  prescrit  du  juge- 
ment  de  décrétement ,  a  déclaré  qull  ne  pouvait  préter  Ie  serment  tel  qu1l 
était  concu ,  olfrant  de  jurer  qu  il  n'avait  contracté  i'engagement  dont 
s'agit  que  conditionnellement; 

Attendu  que  Ie  serment  étant  devenu  irrévocable  par  Ie  décrétement ,  il 
ne  saurait  y  étre  apporté  aucune  modification  et  que  Ie  refus  de  Ie  préter 
doit  entrainer,  d*après  Ie  contrat  judiciaire  lié  entre  parties ,  Tadjudication 
des  fins  du  demandeur ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  Ie  chiiïre  des  dommages-intéréts  reclames 
pour  Ie  cas  de  non  exécution  n'est  ni  libellé  ni  justifié; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  désister  k  Tégard  de  Kausler ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  donnant  acte  au  demandeur  de  son  désistement  h  Tégard 
de  Kausler  et  rejetant  comme  ni  recevable  ni  fondées  toutes  fins 
contraires ; 

Condamne  le  défendeur  Gyselinckx  a  procurer  au  sieur  Gil  Segers  Tem- 
barquement  des  vingts  tonneaux  de  riz  a  bord  du  navire  NodaUs ,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  les  48  heures  qui  suivront  Ia  signification  du  présent 
jugement,  déclaré  dés  è  présent  pour  lors  Ie  dit  Gyselinckx  responsable 
des  dommages-intéréts  envers  Ie  demandeur  et  admet  ce  dernier  k  libelier 
et  justifier  les  dits  dommages-intéréts  k  Ia  première  audience  utile  k 
laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Déclaré  le  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  7  aoüt  1863.  —  MM.  Foulon  ,  De  Roübaix  &  Lambrechts  , 
Juges,  —  PL  M«*  De  Kinder  &  Van  Olffen. 
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lo  Abandon  POüR  le  fret.  —  Formes.  —  Preüve  testimo- 

NIALE.  —  2ö  CONSIGNATION.  —  COMMISSION.  —  COÜRTAGE 
MARITIME. 

io  II  rCy  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'un 
prétendu  abandon  pour  le  fret  des  futailles  vides  par  suite 
de  coulage,  alors  que  le  destinataire  n'a  pas  fait  notifier  eet 
abandon  par  acte  extrajudidaire. 

2^  La  clause  de  la  charte-partie  portant  *  que  le  navire  sera 

•  consigne  aux   agents  de   Vaffréteur,  payant   une  com- 

•  mission  de  deux  pour  cent ,  et  que  les  dit  agents  devront 
>  faire  les  affaires  f  the  business)  du  navire  a  Ven  tree,  sans 

•  aucune  commission  extra  • ,  ne  met  point  è  charge  des  dits 
consignataires  les  droits  de  courtage  maritime  a  payer  par 
le  navire  « . 

(Gap.  Taye  contre  C.  H.  Schepeler). 

jugement. 

Vu  i^exploit  de  citation  en  date  du  21  septembre  1863 ,  enrégistré ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  ses  fins  au  paiement  de  la  somrae  de 
fr.  147.13; 

Que  la  contestation  du  défendeur  porie  !<>  sur  fr.  47.38  comptés  pour 
transport  de  cinq  barriques  pétrole ,  inaportées  k  Tétat  de  vidange  et  dont 
le  demandeur  soutient  avolr  düment  fait  Tabandon  pour  le  fret  en  vertu  de 
1'article  310  du  code  de  commerce ; 

2<>  Sur  fr.  99.75,  que  le  demandeur  a  payés  a  titre  de  courtage  maritime 
a  l'entrée  du  navire  August  C.  Smaü  en  ce  port ,  courtage  qu'il  pretend 
mettre  a  la  charge  du  défendeur  en  sa  qualité  de  consignataire  du  dit 
navire ; 

*  Vair  analogiie  Jug.  8  novembre  1862  {Jur.  Anv,  1863.  I.  21). 
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En  ce  qui  regarde  Ie  premier  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  justifie  par  aucun  acte  extrajudiciaire  quel- 
conque  qu'il  aurait  fait  au  demandeur  Tabandon  des  cinq  barriques  vides 
dont  il  s'agit ; 

Qu'il  n'écheoit  pas  dans  Tespéce  actuelle  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  Ie  défendeur  et  ce  d'autant  raoins  que  celui-ci  ne  précise  aucune 
circonstance,  aucun  détail  se  rattachant  au  fait  principal  par  lui  vagueinent 
allégué ; 

Que,  dés  lors,  il  n*écheoit  point  de  s*arréter  au  dit  prétendu  abandon. 

Sur  Ie  deuxiéme  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  les  droits  et  devoirs  du  consignataire  du  navire  ne  sauraient 
légalement  se  confondre  avec  ceui  des  courtiers  interprétes  et  conducteurs 
de  navires  dont  traite  Tarticle  80  du  code  de  commeree ; 

Que  la  stipulation  invoquée  par  Ie  demandeur  et  relative  k  Texclusion  de 
toute  commission  extraordinaire,  ne  se  rapporto  évideraraent  qu'aux  agisse- 
ments  propres  au  consignataire  comme  rentrant  dans  ses  attributions 
légales ; 

Qu*ainsi  Ie  demandeur  est  non  fondé  k  mettre  au  compte  de  la  commis- 
sion acquise  au  défendeur  ce  qu*il  a  dü  payer  du  chef  de  courtage  mari- 
time  a  Tentrée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  en  premier  lieu 
par  le  défendeur  et  rejetant  ensuite  Toffre  de  preuve  testimoniale  formée 
par  ce  dernier  ,  le  déclare  non  recevable  ni  fondé  dans  sa  contestation. 

Déclare  le  demandeur  également  non  fondé  dans  sa  deraande  en  rem- 
boursement  de  fr.  99.75  dn  chef  de  courtage  a  Tentrée  par  lui  payé. 

En  conséquence,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  pour 
solde  la  somme  de  fr.  37.38  pour  fret  sur  cinq  barriques  pétrole. 

Dit  que  les  frais  mis  en  masse  seront  supportés  par  le  défendeur  pour 
un  tiers  et  par  le  demandeur  pour  les  deux  tiers. 

Dn  i  octobre  1863—  MM.  Alb.  Herry,  Jos.  Joostens  &  V.  Josson, 
]uge9.  —  PU  Me»  De  Kinder  &  Vrancken. 
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CaPITAINB.  —  DÉFAÜT  DE  CONNAISSEMKNT.  —  DÉLIVRANCË 
DE  LA  MARGHANDISE. 

Ont  qualité  pour  ettiget  du  capilaine  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise,  ceux  qui,  a  défaiit  d'un  cónnaissetnent  si^né  pèir 
Ie  capilaine  ou  par  quelqü^un  ayant  pouvoir  de  lui ,  repré- 
sentent  un  ordre  de  délivrance  des  chargeurs  et  jusHfient  par 
lés  factureè  originales  que  la  marchandise  Uur  est  réelk- 
ment  destinée. 

(Gap.  Kolln  contre  NotteibohM  préres). 

jugement* 

Vu  Texploit  de  eitation  ,  en  date  du  19  septembre  dernier,  enrégistré; 

Attendu  qu*k  la  vérité  les  counaissemens,  en  vertu  desquels  les  sieurs 
NoUebohm  fréres  ont  pris  réception  des  285  bloes  de  mahoni,  importés  par 
navire  hahella.n'éiaitii  ni  signés  par  Ie  capitaine  Koiln,  commandant  Ie  dit 
navire,  ni  par  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  k  eet  effet,  ne  sauraient 
étre  invoqués  contre  ce  deruier  comme  constituant  une  reconnaissance  des 
qudntités  chargées ; 

Maisqne,  dans  Tespèce,  ia  réalité  de  Tembarquement  dans  Ie  navire 
Isahellüj  a  New-York,  des  bloes  bois  de  mahoni  en  destination  d'Anvers 
n*estpas  contestée,  puisque  Ie  dit  navire  a  délivré  les  dits  bloes  dans  ce 
port ;  qu'il  s*agit  uniquement  de  savoir  si  les  sieurs  Nottebohm  fréres  ont 
été  fondés  a  en  prendre  livraison  ; 

Attendu  que  Taffirmative  ne  saurait  étre  douteuse,  alors  qu'il  appert 
que  les  documens  prémentionnés,  contenant  Tindication  précise  des  mar- 
chandises  dont  s'agit,  önt  été  endossés  aux  sieurs  Nottebohm  fréres  avec 
ordre  de  délivrance  k  ces  derniers  par  les  sieurs  Rodman  &  Morris  qu'il 
éeheoit ,  d'aprés  les  débats ,  de  considérer  comme  ies  chargeurs  des  bois 
de  mahoni  en  question ,  et  alors  que  les  dits  défendeurs  justifient  par  les 
factures  originales  dressées  en  leur  nom  que  les  dits  bloes  leur  étaient 
réellement  destinés ; 
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Attendu,  au  surplus  ,  que  Ie  demandeur  n'a  produit  ni  connaisseioent, 
ni  manifeste  quelconque  pour  contester  la  force  probaote  des  documents 
sus-invoqués  et  qu  il  a  reconnu  k  Taudience  qa'aucune  réclamation  n*a  été 
soulevée  au  sujet  des  marchandises  par  d'autres  que  par  les  défendeurs ; 

De  tottt  quoi  suit  que  c*est  k  bon  droit  que  ces  derniers  ont  pris  réception 
des  bois  de  mahoni  dont  il  s*agit. 
Par  ces  moüfs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées ,  dit  que  c*est  k  bon  droit 
que  les  sieurs  Nottebohm  fréres  ont  pris  réception  des  bois  de  mahoni 
ex-navire  hahella ,  partant  déboute  le  demandeur  de  son  action  comme 
n'y  étant  ni  recevable  ni  fondé  et  le  condamne  aux  frais  et  dépens. 

Du  Soctohre  1863. —  MM,  Brüynseraede,  Joostens  &  Josson,  Juges. 
—  PI.  Me«  De  Kinder  &  Delvaux. 


VeNTE-ACHAT.  —  TaXATION  de  DIPFÉRENCE  par  le   COÜRTIER. 

—  DÉCISION  SUR  LA  CONFORMITÉ. 

f 

La  clause  d'un  contrat  de  venle-achat ,  par  laquelle  les  parties 
défèrent  au  courtier  la  taxation  de  la  différence  en  cos  de 
non  conformité  de  la  marchandise ,  emporte  attribution  au 
dit  courtier  du  droit  de  décider  si  cetle  conformité  exisie 
OU  non. 

(M.  (fc  J.  Meeüs  contre  J.  A.  &  P.  Elsen  &  Van  Linden). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  14  octobre  courant,  enrégistré; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  de  commun  accord  que  les  con- 
ditions  du  marché  conclu  entre  parties  le  27  aoüt  dernier,  par  Fentremise 
du  courtier  Pecber,  au  sujet  de  10,580  balies  riz  Necransie  uncleaned , 
fair  average,  qtiality  of  the  season,  stipnlent  entr'autres  qu*en  cas  de  non 
conformité  de  la  marchandise ,  la  différence  sera  taxée  par  le  courtier ; 
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Attendu  que  la  mission  attribuée  au  courtier  par  cette  elause  comprend 
roanifestement  celle  devérifier,  en  cas  de  contestation,  si  la  marchandiseest 
conforme  aux  stipulations  des  parties; 

Qu*en  effet  la  dite  mission  consiste  avant  tout  k  rechercher  s*il  existe 
une  différence  de  valeur ,  ce  qui  équivaut  dans  Fespéce  k  vérifier  si  la 
marchandise  est  conforme ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  et  sans  fondement  que  les  demandeurs 
concluent  k  nomination  d*experts  k  Teffet  de  se  prononcer  sur  la  conformitó 
des  balies  riz  ex-navire  beige  Succes ,  prétendant  que  Ie  róle  du  courtier 
ne  consiste  qu*&  taxer  la  différence  dans  Ie  cas  seulement  oü  la  non  con- 
formité  est  établie  d'après  les  régies  du  droit  commun ; 

Qu'^  eet  égard  la  stipulation  que  Ie  conrtier  taxera  la  différence  en  cas 
de  non  conformité  de  la  marchandise  et  la  elause  d'après  laquelle  les  par- 
ties défèrent  au  courtierla  taxation  de  ia  différence,  en  cas  de  contestation 
sur  la  conformité,  présentent  un  sens  parfaitement  analogue; 

Attendu  que  Tinterprétation  que  les  demandeurs  veulent  faire  prévaloir 
n'est  pas  moins  contraire  k  Tintention  présumée  des  parties  qu*au  sens  clair 
et  précis  des  termes  de  leur  convention ; 

Que  la  elause  dont  il  s'aigit  a  été  évidemment  introduite  dans  Ie  but  de 
faciliter  et  simplifier  la  solution  des  difficultés  pouvant  surgirdelaqualité, 
en  limitant  la  conséquence  de  la  non  conformité  au  paiement  par  Ie  vendeur 
de  la  différence  de  valeur  k  taxer  par  Ie  courtier  qui  a  servi  d'intermédiaire; 

Que  ce  but  démontre  ciairement  que  les  parties  ont  entendu  déférer  a 
une  seule  et  même  personuje  la  solution  des  difficultés  prémentionnées.  Or, 
Ie  système  des  demandeurs  irait  diamétralement  a  Tencontre  de  ce  but , 
puisqu'il  aurait  pour  conséquence  non  seulement  d'obliger  les  parties  a 
recourir  aux  voies  judiciaires ,  ce  qu'elles  ont  voulu  principalement  éviter, 
mais  encore  de  nécessiter,  Ie  cas  échéant,  deux  opérations  distinctes 
pouvant  donner  des  résultats  contradictoires ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  lanonrecevabilitédeTaction 
des  demandeurs ,  sans  qu*il  soit  besoin  d'indaguer  relativeraent  aux  faits 
articulés  par  Ie  défendeur  dont  Ie  releVance  n*cst  point  d'ailleurs  suffisara- 
ment  établie; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve , 
dit  pour  droit  que,  d'après  les  conventions  des  parties,  c*est  an  courtier, 
appelé  k  taxer  la  différence ,  h  décider  relativement  k  la  questioD  de  con- 
forraité. 

En  conséquence  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  comme  éiant  ni 
recevables  et  au  surplus  mal  fondés  et  les  eondamne  aux  frais  et  dépens. 

Du  23  oclohre  1863.  —  MM.  H.  Selb  ,  Ch.  Catkaüx  ,  Ch.  Gilliot, 
Juges.  ~  PI.  M«*  Van  Dael  &  Cüylits. 


VeNTE  d'ANIMAüX.  —  CONDITION  D'êSSAÏ.  —  ReFÜS., — 

Emploi  de  l'animal. 

Celui  qui  ayant  acquis  un  cheval,  som  condition  d'essai^  con- 
tinue  a  Vemployer  a  «on  service  ^  après  ravoir  refusé^  se 
rend  non^recevable  a  demander  la  résiliation  de  la  vente. 

(G.  Peeters  (fc  C.  De  Boeck  contre  J.  Leemans). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  12  septembre  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que,  bien  que  Ie  défendeur  ait  fait  acter  qu*il  déniait  purement 
et  simplement  les  faits  allégués  par  le  demandeur,  il  résulte  néanmoins  des 
débats  qu'une  convention  est  intervenue  entre  parties  relativement  a 
Téchange  de  deux  chevaux,  moyennant  75  fr.  de  supplément  a  payer  par 
le  défendeur ; 

Qu'en  supposant  méme ,  comme  le  pretend  le  défendeur ,  que  le  dit 
échangeaiteu  lieu  k  titre  ou  sous  condition  d'essai,  que  le  défendeur 
ait  offert  de  restituer  Ie  cheval  au  demandeur  et  que  celui-ci  ait  refusé 
de  le  reprendre ,  il  est  constant,  d*aprés  les  explications  données,  que, 
depuis  répoque  du  prétendu  refus ,  le  défendeur  a  garde  le  cheval  dont  il 
s'agit  et  Temploie  a  son  service,  ce  qui  constitue  une  appropriation 
définitive  de  Tanimal  en  question ,  appropriation  d'autant  moins  dou- 
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teuse  que  Ie  défendeur  n'a  pas  méme  offert  de  restituer  Ie  dit  cheval  au 
demandeur. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arréter  aux  dénégattons  du  défendeur ,  Ie  condamne 
apayer  au  demandeur  1a  somme  de  75  francs  qu'il  lui  doit  pour  supplé- 
ment, du  chef  de  Téchange  des  deux  chevaux  et  ce  avec  les  interets 
commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  frais. 

Du  3  novembre  1863,  —•  MM.  Selb,  Ch.  Cateaux  &  Gilliot,  Juges. 
—  PI.  Me»  De  Kbuster  qq.  &  Vanden  Haüte. 


10  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  sans  protêt.  — 
Capitaine.  —  PoüTRES  sciÉES.  —  2»  Capitaine.  — 
Avances.  —  Difpérence  de  change.  —  3^  Starie  et 

SURESTARIB.  —  ReTARDS  IMPÜTÉS  AU  CAPITAINE.  —  DÉFAÜT 
DE  PROTESTATION. 

io  Le  destinataire  qui^  sans  protestation  aucune,  repoit  des 
poutres  prétendüment  sdées  par  le  capitaine,  et  les  fait 
déposer,  sans  formalités  judiciaires^  dans  le  lieu  quiluicon- 
vienty  a  savoir  (dans  Vespèce)  sur  un  terrain  vague  bué  par 
lui  comme  mxigasin ,  se  rend  non  recevable  d  réclamer  ullé- 
rieurement  contre  le  capitaine  de  chef  du  dit  sciage  ^. 

11  invoquerait  en  vain  que  le  sciage  est  établi  par  le  cubage 
des  bois  qui  a  été  opéré  par  un  mesureur  convenu  entre  les 
deux  parties  pour  le  reglement  de  fret. 

2^  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payable  en  livres  sterling  et 
que  des  avances  ont  été  faites  au  port  de  charge  dans  la 


*  Anvers  20  juillet  i855  et  C.  Bruxelles  19  décembre  1855;  Anvers  27  novembre 
1857;  20  juin  1857;  19  octobre  1858;  7  janvier  1859  (Jur.  Anv.  1856,  345; 
1857  ,  163  et  375  ;  1858 ,  250  ;  1859  ,  23). 
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même  monnaie,le  capUaine  a  droit  a  Vexcédant  au  cours  du 
poH  de  desünation. 

VaffréteuT  ou  consignataire  ne  peut  déduire  la  différence  de 
chanfft  résultant  de  ce  qu'il  a  remboursé  les  avances  de  ses 
correspondants  a  un  cours  supérieur. 

3^  Le  défaut  de  protestation  de  la  part  du  destinataire  contre 
Ie  capitaine^  au  temps  de  la  décharge,  du  chef  des  retards 
quHl  lui  impute  d  faute  dans  le  débarquement ,  défaut  qui  a 
subsisté  même  après  que  le  capitaine  eüt  protesté  du  chef  de 
surestarieSf  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre 
Vexception  que  le  destinataire  tire  des  dits  retards  a  ren- 
contre de  l'action  en  paiement  de  sureslaries  *. 

(Gap.  WlLLETT  CONTRE  GüICHARD). 
JUGEMENT. 

Vu Texploit de citation  en  date  dn  19  septembre  dernier,  enrégistré; 
Sur  le  solde  de  fret : 

Attendu  que  la  demande  est  combattue  par  des  fins  renversaires  déduites 
^^  d'un  dommage  occasionné  au  défendeur  par  le  sciage  indu  de  20  poutres 
embarquées;  2**d'une  rectification  de  fr.  29,66,  è  raison  du  change  sur  les 
avances  de  fret  re(?ues  k  Quebec ; 

Attendu  que  le  premier  chef  reuversaire  du  défendeur  est  couvert  par  la 
réception  de  la  cargaison  bois  ex-navire  Ion,  dont  le  débarquement  a  été 
effectué lei  septembre  dernier; 

Que  cette  réception  pure  et  simple  ne  saurait  faire  doute  puisque  le  dé- 
fendeur, aprés  avoir  pris  a  quai  les  planches  et  bois  pour  partie  et  avoir 
retiré  pour  une  autre  partie  les  poutres  au  fur  et  k  mesure  de  leur  immer- 
sion dans  le  bassin ,  les  a  fait  placer  dans  le  lieu  qui  lui  convenait,  le  tout 
sans  aucune  protestation  quelconque  et  sans  en  faire  ordonner  le  dépöt  en 
lieu  neutre,  ni  faire  constater  Tétat  de  ladite  marchandise; 

•  Voir  Jug.  Anv.  3  oovembre  1857  (Jur.  Anvers,  1857  ,  312). 
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Que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  des  opérations  du  mesureur  Ie 
sieur  La  Garde,  car  celies-ci  n'ont  eu  d*autre  objet  que  ie  cubage  du  bois 
pour  Ie  reglement  du  fret  et ,  loin  de  contrarier  la  dite  réception  pure  et 
simple,  ces  opérations  viennent  la  confirmer ; 

Qu*ii  n'était  pas  besoin  de  ces  opérations  pour  apprendre  Ie  prétendu 
fait  de  sciage  dequelques  poutres,  puisque  tout  au  moins  Ie  10  septembre, 
jour  auquel  les  bois  débarqués  étaient  comptés  et  mesurés ,  Ie  défendeur  a 
pn  connaitre  ce  fait  par  cela  seul  qu*il  avait  re^u  un  excédant  de  20  poutres. 
Et  cela  est  si  vrai  qu'aux  presents  débats ,  Ie  défendeur  invoque  ce  surplus 
comme  preuve  du  fait  prérappelé  ; 

Sur  Ie  deuxième  chef  renversaire  ci-dessus  : 

Attendu  que  les  avances  stipulées  devaient  se  faire  a  Quebec ,  port  de 
chargement ,  en  livres  sterling ; 

Que  ,  de  méme  ,  Ie  paiement  du  fret  a  Anvers  devait  se  faire  en  livres 
sterling ; 

Que  Ie  demandeur  n*avait  donc  point  a  se  préoccuper  d'une  différence 
quelconque  sur  Ie  change ; 

Qu^ainsi  Ie  veut  du  reste  Tusage  constant  dans  ce  port. 

Sur  les  surestaries ,  6  jours  k  10  livres,  soit  soixante  livres  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  conteste  Ia  redevabilité  i  prétexte  qu'il  n*a 
dépendu  que  du  demandeur  que  sa  cargaison  n'ait  été  déchargée  dans 
les  neufs  jours  courants  qui  formaient  Ie  solde  du  délai  de  la  starie 
conventionnelle ; 

Attendu  que,  si  Ie  défendeur  reproche  au  demandeur  des  faits  de  négli- 
gence  et  de  lenteur  dans  Ie  cercle  de  ses  devoirs  pour  la  présentation  des 
marchandises ,  c'est  simplement  en  termes  de  défense  contre  les  fins  en 
indemnité  du  chef  de  surestaries ,  mais  que  Ie  défendeur  ne  reclame  lui- 
méme  aucuns  dommages  k  charge  du  demandeur  par  suite  des  dites 
lenteurs ; 

Que  la  mise  en  demeure  exigée  par  Tarticle  1 146  du  code  ei  vil  n'était  donc 
pas  nécessaire  et  qu'ainsi  échappe  la  fin  de  non  recevpir  tirée  par  Ie 
demandeur  du  défaut  de  cette  mise  en  demeure ; 

Attendu  néanmoins  que  ce  silence  du  défendeur  acquiett  une  assez 
sérieuse  importanceau  proces,  en  tant  que,  dés  Ie  29  aoüit  dernier,  par 
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exploit  enrégistré ,  de  Tbuissier  Edmond  Lombaerts ,  Ie  défendeur  a  été 
somraé  de  décharger  Ie  méme  jour  Ie  restant  de  ta  eargaison,  k  la  réception 
de  laquelle,  y  est -il  dit,  il  avait  apporté  des  retards  ; 

Que  préveuu ,  par  Ie  méme  exploit ,  des  réserves  du  demandeur  du  chef 
de  CCS  retards  et  de  tous  autres  k  metlre ,  averti  de  Tentrée  en  surestarie 
a  compter  du  lendemain ,  30  aoüt ,  Ie  défendeur  a  donné  Heu  k  des 
présomptions  défavorables  par  cela  qu*il  n'a  formule  aucune  réponse  pour 
Ie  passé ,  aucune  protestation  pour  Favenir ; 

Qu'ainsi  les  reproches  du  défendeur  péchent  par  invraisemblance ; 
Attendu  que,  si  cette  invraisemblance  peut  influer  sur  les  appréciations 
a  faire  uitérieuremeat  dans  cette  cause,  elle  ne  saurait  cependant  faire 
obstacle  a  1'admission  de  la  preuve  des  trois  faits  articulés  par  Ie  défen- 
deur sub  N®«  1 ,  3,  4,  faits  qui  sont  relevans  et  pertinents,  a  Ia  différence 
du  deuxiéme  fait  posé  lequel  ne  conduit  k  aucune  solution  juridique 
puisqu*il  suppose  dans  Ie  chef  du  capitaine  uoe  obligation  qui  n*existe  pas. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  l**  rejette  comme  irrecevables  les  fins  du  défendeur  du 
chef  du  prétendu  sciage  des  poutres  et  Fen  déboute. 

210  Dit  Ie  demandeur  non  fimdé  dans  sa  demande  de  rectification  sur  Ia 
différence  du  change  pour  Ie  montant  des  avances. 

3»  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Ie  demandeur,  en  tant  que 
fondée  sur  le  défaut  de  protestation  du  chef  de  lenteurs  dans  Ie  décharge- 
ment  du  navire  Ion. 

Et  avant  de  faire  ultérieurement  droit ,  admet  le  défendeur  k  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins  : 

1»  Que,  le  premier  jour,  le  capitaine  n'a  offert  au  débarquement  queneuf 
poutres,  au  lieu  de  soixante-dix  poutres  qu*il  aurait  pu  et  du  présenter; 

2<>  Qu'è  diverses  reprises ,  les  hommes  employés  a  bord  par  le  capitaine, 
se  trouvant  ivres,  ne  travaillaient  pas  ; 

3^  Que  les  ouvriers  employés  par  Ie  défendeur  ont  dü,  par  suite  de  la 
négligence  des  hommes  au  service  du  demandeur  et  de  la  lenteur  apportée 
dans  leur  travail ,  demeurer  inactifs  devant  le  navire. 
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Autorise  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voics. 
Réserve  les  frais. 

Du  7  novemhre  1863. MM.  H.  Selb',  Ch.  Cateaux,  Ch.  Giluot, 

Hges.  —  PL  M®»  De  Kinder  &  Auger. 


Billet  a  ordre.  —  Valeur  foürnie.  — »  Mention  fausse.  — 

CONSÉQÜENCES.  —  PrEUVE  D'üNE  CAüSE  RÉELLB-  —  COMPÉ- 
TENGE   GOMMERCIALE. 

Le  billet  a  ordre,  dans  lequel  Vénonciation  de  valeur  fournie  est 

fictive  OU  mensongère,  perd  son  caracUre  spécial  et  rentre 

dans  la  categorie  des  engagemens  ordinaires. 
C'est,  dans  le  dit  cas,  au  beneficiaire  de  Veffet  a  juslifier  quHl 

existe  une  cause  réelle  et  licite  au  dit  billet,  (l^e  Espèce). 
Et  si  cette  cause  est  civile ,   le  billet^    quoique  signé  par  un 

commercant,   est  du  ressort   exclusif  des  tribunaux  civils. 

(2e  Espèce). 

PREMIÉRi:  ESPÈCE. 

(Royers-Robyns  contre  Verstraeten-Robyns). 

Vue  1®  Texploit  d'assignatioa,  en  date  du  21  aoüt  demier  et  celui  d*appel 
en  garantie  en  date  du  8  septembre  dernier,  2^  le  billet  k  ordre  y  men- 
tionné  et  causé  valeur  regue  en.  marckandises ,  3^^  Tacte  de  protét  en  date 
du  19  aoüt  dernier ,  les  dits  documents  respectivenaent  enrégistrés; 

Attendu  que  Ie  deniandeur,  aprés  que  déja,  par  son  écrit  de  con- 
clnsions  prises  en  réponse  k  celles  du  défendeur  principal ,  il  eut  reconnu 
que  Ia  causation  ci-dessus  mentionnée  était  Inexacte  et  après  qu  il  eut 
allégué  que  la  contrevaleur  du  dit  billet  avait  été  fournie  par  lui  pour  les 
besoins  du  commerce  du  défendeur  principal ,  a  déclaré  par  son  représen-* 
tant  maitre  De  Meester ,  dans  Ie  cours  des  débats  d'audience ,  qu  il  n'avait 
pas  fourni  de  marchandises ,  comme  contrevaleur  du  dit  billet ,  'mais  qu'il 
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soutient  avoir  fait  des  avances  de  fonds  au  défendeur  pour  payer  des  factuï*es 
de  marchandises  lui  vendues  par  des  tiers ; 

Attendu  qu*il  a  été  demandé  et  octroyé  acte  de  cette  déclaration  ,  laquelle 
a  été  reproduite  dans  une  note  d'audience  du  demandcur  en  ces  termes  : 
«  Le  sieur  Verstraeten-Robyns  a  souscrit  eet  effet  pour  nous  rerabourser 
des  nombreuses  avances  lui  faites  pour  paiement  de  ses  factures  et  traites 
ayant  rapport  k  ses  affaires  personnelles  et  que ,  sans  ces  secours ,  il  aurait 
été  forcé  de  laisser  en  souffrance;  t 

Attendu  qu*ii  suit  de  la ,  en  point  de  fait ,  que  le  dit  billet  n'énonce  point 
Ia  valeur  fournie ; 

Attendu ,  en  point  de  droi4 ,  que  cette  énonciation  ,  exigée  par  Tarticle 
*i88  du  code  de  commerce,  est  une  des  conditions  essentielles  du  titre 
qualifié  billet  d  ordre ; 

Qnk  son  défaut ,  le  dit  billet  n^^a  aucunement  acquis  le  caractére  d'effet 
de  commerce  ei  reste  dans  la  classe  des  actes  ordinaires  de  la  vie  civile 
OU  commerciale ; 

Attendu  que  Tun  des  éléments  indispensables  pour  la  validité  des  con- 
ventions,  est  une  cause  licite  dans  Tobligation,  (article  1108  du  code  civil); 

Qu'a  défaut  de  cette  condition  il  y  a  absence  de  tout  Hen  de  droit ; 

Attendu  que  le  défendeur,  qui  conteste  toute  redevabilité  du  chef  du 
dit  billet,  en  attribue  exclusivement  la  création  k  un  essai  d'en  faire  Ia 
négociation ,  tentative  qui  a  avorté ; 

Qu'en  présence  de  cette  dénégation  et  de  ce  soutènement  contraires  aux 
allégations  du  demandeur,  c'est  k  ce  dernier  qu'il  incombe  de  préciser 
clairement  et  de  prouver  la  cause  ou  la  source  du  dit  billet ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  ce  faire ,  Ie  demandeur  s*est  renferme  dans  des 
allégations  vagues  et  générales ,  ne  determinant  ni  les  dates  des  diverses 
avances  de  fonds,  ni  leur  importance  respective,  ni  enfin  aucune  circon- 
stance  spéciale  relaiive  k  Tune  ou  Tautre  de  ces  diverses  prétendues 
avances ; 

Que,  d'autre  part,  aucunes  écritures  quelconques  n*ont  été  invoquées  k 
Tappui  desdites  allégations  et  que  Ie  demandeur  qui,  comme  brasseur,  est 
commercant,  a  méme  prétendu  dans  les  débats  justifier  l'absencede  toute 
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mention  de  ees  avances  dans  ses  litres,  comme  étant  étrangéres  a  sa 
brasserie; 

Qu'aussi  et  dans  eet  état  ia  Ktige ,  Ie  demandeur  n'a  pas  même  essayé 
de  se  faire  admetlre  a  la  preuve  testimoniale  de  ses  allégués ,  preuve 
évidemment  impossible  par  rindéterraination  de  son  objet ; 

Attendu  qoe,  par  rapport  4  Texistence  d'une  cause  licite  au  billet  dont 
il  s*agit,  c'est  ici  Ie  cas  d*appliquer  la  régie  in  Mo  jure  idem  est  non  esse 
et  non  apparere ; 

Attendu  qu'en  présenee  (ie  la  conséquence  legale  des  considérations 
ci-dessus  exprimées ,  il  dfevient  inutile  de  s'arrêter  a  la  valeur  des  diverses 
présomptions  surabondamment  invoquées  par  Ie  défendeur  principal ; 

Attendu  que  Ie  dit  billet  étant  détenu  sans  cause  ticite,  doit  éfre  temis 
aux  raains  du  dit  défendeur  principal ; 

Attendu  que  Ie  cité  en  garantie  a  fait  défant  a  raudiencé  des  débats; 

Qu*assigné  seulem^nt  ponf  Ie  cas  Ae  condamnation  da  défendeur  princi- 
pal ,  il  doit  étre  refexé  du  proces; 
Par  ces  motife, 

Le  Tribunal ,  rejetant  todtes  fins  contraires  et  slatuant  selon  les  alléga- 
tiens  et  preaves ,  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  sa  demandé  et 
reconventionnellement  Ie  condanrne  k  remettte  és-Aiains  du  défendeur 
principal  le  b'Mei  en  qnestion  et  ce  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  sous  peine  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  k  titre 
de  dommages-intéréts,  réeupérables  par  corps  dés  que  la  sorarae  aura  atteint 
Ie  chïffre  de  200  francs. 

Met  le  défaillant  Jacques  Louis  Robyns  hors  de  cause  et  sans  frais. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais  de  linstance  principale. 

Du  13  octobre  f 863.  —  MM.  E.  Bruynseraede  ,  Jos.  Joostens, 
V.  JossoN,  Juges,  —  PL  M®»  De  Meester  &  De  Kinder. 

(SECONDE  ESPÉCE.) 

{C.  De  Tombeur  contre  G.  De  Brabant.) 

JüGEMENT. 

Vu  1®  Texploit  de  cilation  en  date  du  2S  raai  dernier ,  enrégislré ;  2®  le 

billet  souscrit  par  le  défendeur  au  profit  du  demandeur  le  22  décembre 
i'ö  p.  IX  'e 
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1863,  enrégistréa  Anvers,  ie  4  mai  1863,  aux  droits  düs  par  Ie  receveur 
Van  den  Bossche;  3^  Ie  protét  en  date  du  2  mai  i863,  fait  par  Ie 
ministère  de  l*huissier  Van  de  Weyer ,  a  Anvers,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  que  Ia  causation  valeur  en  marchan- 
diseSy  énoncée  au  dit  billet,  est  inexacte  et  simulée  et  que  Ia  véritable  cause 
git  dans  Tobligation  assumée  par  Ie  demandeur  de  fournir  copie  de  certaine 
carte  généalogique  de  la  familie  De  Brabant  dans  Ie  but  de  faire  participer 
Ie  défendeur  i  Tobtention  de  certaines  bourses  d'études  etc.  etc. ; 

Attendu  que  c'est  Ia  une  cause  purement  civile  ; 

Attendu  que  Ie  billet  a  ordre  et  Ia  lettre  de  change  sont  regis  par  des 
lois  exceptionnelles  du  droit  commun  et  ce  a  raison  des  besoins  et  des 
interets  du  commerce ; 

Que  spécialement  Ie  billet  è  ordre  est  soumis  par  Tarticle  188  du  code 
de  commerce  a  des  conditions  essentielles  parmi  lesquelles  il  faut  ranger 
Ténonciation ,  dans  Ie  corps  roéme  du  billet,  de  Ia  valeur  fournie; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  évidemment  eu  en  vue  une  mention  sérieuse 
et  réelle  et  non  une  énonciation  fictive  ou  mensongère ; 

Que,  du  moment,  oü  celle-ci  est  constatée,  il  y  a  absence  de  la  condition 
substantielle  et,  partant,  Ie  titre  a  l*égard  de  ses  créateurs  n*est  pas  un 
billet  k  ordre  (ainsi  jugé  par  ce  siége  Ie  13  octobre  dernier)  ; 

Attendu  qu*il  ne  saurait  acquérir  ce  caractère,  par  cela  qu'en  dehors  du 
titre  Ie  souscripteur  et  Ie  beneficiaire  reconnaissent ,  comme  au  présent 
cas ,  Texistence  d'une  cause  autre  que  celle  désignée  dans  ce  titre ,  car  ce 
serait  légitimer  en  leur  faveur  une  fraude  k  Ia  loi  et  mettre  par  absurde  la 
simulation  au  niveau  de  la  vérité; 

Attendu  que  la  compétence  judiciaire  est  du  domaine  de  la  loi; 

Attendu  que,  si  les  articles  636  et  637  du  code  de  commerce  ont  étendu 
Ie  eerde  de  la  compétence  consulaire,  soit  conditionnellement,  soit  d'une 
maniere  absolue,  suivant  les  cas  y  spécifiés,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'il 
s'agisse  de  lettres  de  change  répulées  simples  promesses  ou  de  billets  k 
ordre ,  mais  nuUement  quand  il  s'agit  d'une  simple  reconnaissance  de  dette 
souscrite  par  iin  marchand  pour  une  cause  de  nature  purement  civile; 

Attendu  que  Ia  présente  action  n*est  dictee  dans  aucune  des  circonstances 
prévues  par  les  articles  631  et  suivants  du  dit  code ; 
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Que  Ie  tribunal  de  commerce,  incompetent  quant  è  la  matiére ,  doit 
d*office  se  dessaisir  de  ia  cause  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  è  raison  de  ia  matiére  et  renvoie  les 
parties  k  se  pourvoir  devant  le  juge  ordinaire. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  7  novembre  1863.  —  iMM.  Selb  ,  Cateaüx  &  Gilliot  ,  Juges .  — 
PL  M®»  Vranckem  &  LiPHARD  Lambreghts. 


Starie  et  sürestarie.  —  Suspension.  —  Qüais  encombrés. 

Le  délai  de  starie  n' est  pas  suspendu  a  raison  d'une  impossibilité 
de  débarquement  résultant  de  cireonstaiices  terrestres  étran- 
gères  au  navire,  notamment  de  Vencomhrement  des  marchan- 
dises  sur  le  quai  *. 

(Gap.  Bolt  contre  A.  Güichard). 

Jügement. 

Vu  i'exploit  de  citation  en  date  du  30  septembre  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  conditions  d'affrétement  du  navire 
norwégien  Sundeness  Minde,  commandé  par  Ie  capitaine  Bolt,  accordent 
aux  destinataires  14  jours  courants  pour  décharger  Ie  navire  et  fixeut  ie 
taux  des  surestaries  a  150  francs  par  jour  ; 

Que  ie  dit  navire ,  arrivé  en  ce  port  ie  24  aoüt  dernier ,  a  été  déciaré 
en  douane  Ie  même  jour ; 

Que  le  débarquement  n'a  été  complétement  terminé  que  ie  10  septembre, 
d*oü  suit  que  deux  jours  de  surestaries  ont  été  employés; 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  allégue  que,  pendant  les  journées  des 
27,  28  et  29  aoüt,  le  quai  devant  le  navire  a  été  encombré  de  marchandlses 

*  Voir  analogue ,  Aavers  l  février  et  2  mai  1862.  (Jur,  Anvers  1862.  I.  214). 
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au  point  que  les  manoeuvres  nécessaires  pour  retirer  et  recevoir  les  plan<;hes 
étaient  rendues  totalement  impossibles; 

Qu'en  effet,  a  supposer  que  la  dite  impossibilité  soit  anssi  absolue  que 
Ie  pretend  Ie  défendeur  autant  que  Ie  demandeup  sootient  Ie  contraire,  en 
alléguant  a  preuve  que  Ie  défendeur  a  continue  Ie  débarquement  pendant 
les  dits  jours,  quoique  avec  plus  de  lenteur  a  raison  de  la  pénurie  d'ouvriers, 
cncore  les  faits  allégués  par  Ie  défendeur  seraient-ils  irrelevants  puisqu'il 
s'agit  d'une  impossibilité  de  décharger  k  raison  de  circonstances  terrestres, 
étrangéres  au  navire ; 

Que  la  preuve  n*en  saurait  donc  étre  ordonnée ,  mais  qu*il  y  a  lieu 
d'allouer  s^u  demandeur  les  deux  jours  de  surestaries  reclames. 
Par  ces  motifs , 

L^  Tribunal ,  écartant  du  chef  d'irrelevance  les  offres  de  preuve  sus- 
mentionnées,  condamne  Ie  défendeur,  méme  par  corps,  a  payer  au  deman- 
deur, la  somme  de  300  fr.  pour  deux  jours  de  surestaries  et  ce  avec  les 
interets  commerciaux  et  moratolres. 

Le  condamne  en  outre  aux  frais. 

Dl*  //  novembre  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger 
&  Ch.  Gilliot  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Segers  &  Auger. 


AVARIE  COMMUNE.  —  BiLLET  DE  RAWgON.  —  ACTION  EN  CONTRI- 

BüTioN.  —  Recevabilité.  —  Cargaison  NEÜTRE. 

Le  capitaine  qui  a  souscrit  un  billet  de  rangon  d  un  corsaire , 
qui  Va  capturé  ^  n'est  pas  recevable^  tant  que  ce  billet 
n'est  pa$  payé^  è  apr  centre  les  intéresses  au  chargement 
pour  faire  déclarer  qu,e  eet  engagement  constitue  une  avarie 
commune  et  les  fair^  condamner  dè$  d  présent  pour  lors 
a  payer  la  part  contributive  du  chargement  *. 

*  Yok  et  coroparer  Jug.  17  september  1863  {Jur.  Anv,  1863.  I.  261). 
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Les  charges  imposées  pür  un  cörsaire  cdpteur  comme  rdfifm- 
nemjent  ne  sont  pas  des  avarieè  communes,  aioi's  qu'elles  ont 
élé  consenties  par  Ie  capitaine  dans  un  cas  oü  Ie  cotsuire 
avaii  déclaré  teconnaitre  Ie  caraclèrè  neulré  de  la  cargaison 
et  vouloir  la  tesptcier  h  ce  titre. 

(G.  Wilder  Cooper  contre  J.  Sescaü  k  C»). 

tfüGÈMENT. 

Vu  l^rexploitdecitation  en  date  da  16  octobre/ courante  année,  enrégis- 
tré,  2<>  Texploit  d^appel  en  intervention  en  date  du  20  du  ditmois  d*octobfe, 
enrégistré,  3^  Ie  rapport  de  mer  passé  au  greffe  de  ce  siêge  sous  ia  date 
du  28  septembre  dernier ,  enrégistré  sur  expédition ; 
Quant  è  la  recevabilité  : 

Attendu  qu'ii  y  a  lieu  de  distinguer  entre  Ie  chef  de  Ia  demande  relative 
a  Tengageraent  de  20,000  dollars  ou  120,000  francs,  prétendüment 
souscrit  par  Ie  capitaine  Wilder  Cooper  au  capitaine  S,  Maury ,  comman- 
dant Ie  steamer  Georgiay  navire  cörsaire,  appartenant,  est-il  dit,  aux 
Etats  Confédérés  d'Amérique  et  les  frais  occasionnés  par  les  prisonniers 
imposés  au  demandeur  par  Ie  capitaine  du  dit  steamer. 
Quant  au  premier  chef: 

Attendu  que  Ia  loi  n*aceorde  d'action  que  pour  autant  qu'il  y  ait  un 
intérêtnéetactuel;  qu*un  intérét  purement  éventuel  né  saurait  baser  une 
demande  en  justice ; 

Attendu  que  Taction  en  reglement  d*avarie  présuppose  donc  Texistence 
d'une  dépense  faite  ou  d*un  dommage  soufTert.  (Article  397  du  code  de 
comraerce); 

Attendu  qu*il  s'agit ,  dans  Tespéce ,  d'un  simple  engagement  prétendü- 
ment souscrit  par  un  capitaine  envers  un  capteur ,  k  titre  de  ran^on  dn 
navire  et  des  marchandises ;  que  Ie  dit  engagement  n'a  pas  été  suivi  de 
paiement ;  que  Texécution  n*en  a  pas  été  jusqu'ores  réclamée ; 

*  Voir  et  comparer  Jaj.  M  septembre  1863  (Jur.  Anv,  1863.  1.  261). 
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Qiril  n'est  pas  méme  allégué  que  les  conditions  nécessaires  pour  Texi- 
gibilité ,  voir  méme  Texistence  legale  de  cette  espèce  d'engagement,  aient 
été  remplles ; 

Qu'il  y  a  donc  absence  de  dommage  ou  préjudice  actuel  et  que  par  con- 
séquent Ie  capltaine  est,  quant  k  présent,  non  recevable  dans  son  action 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  Tengagement  dont  il  s'agit  constitue 
une  avarie  commune  et  condamner  les  défendeurs  dés  a  présent  et  pour 
lors  a  payer  la  part  contributive  du  chargement  h  justifier ; 

Attendu  que  c'est  mal  k  propos  que  Ton  prétendrait  argumenter  dans 
Fespéce  par  analogie  du  cas  oü  Ie  capitaine  reclame  caution  avant  Ie 
départ  du  navire  si  Ie  montant  des  frets  siipulés  dans  les  connaissements 
spéciaux  signés  par  lui  est  inférieur  au  chifPre  du  fret  global,  stipulé  par  la 
convention  d'afTrétement ,  car,  dans  ce  cas  ,  la  réclamation  du  capitaine 
est  basée  sur  une  convention,  savoir  la  cbarte-partie  qui  détermine  Ie  mon- 
tant du  fret  global ,  et  sur  un  fait  actuel  qui  y  déroge ,  savoir  la  fixation 
dans  les  connaissements  spéciaux  d*un  fret  inférieur  k  celui  stipulé ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  s'est  prévalu  de  la  nécessité  d'une 
évaluation  actuelle  du  navire  et  de  la  cargaison ;  car  s*il  existe  dés  a  pré- 
sent un  intérét  en  ce  qui  concerne  la  dite  mesure ,  il  n*en  est  pas  de  méme 
en  ce  qui  concerne  Taction  en  reglement  d'avarie  ; 

Ën  ce  qui  regarde  Ie  second  chef: 

Attendu  que  Ie  motif  de  non  recevabilité  rencontre  plus  haut,  ne  saurait 
s'appliquer  a  ce  deuxième  chef,  puisqu*il  existe  un  préjudice  souffert ; 

Et  attendu  au  fond  que ,  d'après  les  propres  déclarations  du  capitaine 
Wilder  Cooper ,  Ie  commandant  du  steamer  Georgia  aurait  inscrit  au  dos 
de  la  lettre  de  mer  (par  traduction  de  la  langue  anglaise)  «  LeCityofBath 
»  a  été  capturé  ce  jour  par  Ie  steamer  Georgia  et  une  justification  suflB- 
»  santé  ayant  été  produite  que  Ie  chargement  appartenait  k  des  neutres , 
j»  il  a  été  reU\ché  moyenant  rauQon  et  on  lui  a  permis  de  continuer  son 
»  voyage;  * 

Attendu  qu*il  résulterait  claireraeat  de  ee  qui  précéde  que  Ie  capteur  a 
respecté  la  marchandise  comme  neutre  et  que ,  partant ,  Timposition  des 
prisonniers,  laquelle  est  une  condition  de  la  ran^on ,  frappait  uniquement 
sur  Ie  navire  appartenant  k  un  citoyen  des  Etats  du  Nord  de  TUnion  ,  d'oü 
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snit  que  les  frais  résultés  du  transport  des  dits  prisonniers  constituent  dans 
i*espéce  et  aux  termes  de  Tarticle  403  du  code  de  commerce,  une  avarie 
particuliere  h  la  charge  exclusive  du  navire ; 

En  ce  qui  concerne  la  défenderesse  en  garantie  : 

Attendu  que  celle-ci  n'a  comparu  ni  en  personne  ni  par  fondé  de 
pouvoirs ; 

Attendu  que  la  solution  au  principal  rend  la  demande  en  garantie 
actuellement  sans  objet ; 
Par  ces  motifs , 

Les  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  déclare  Ie  demandeur 
non  recevable  dans  Ie  premier  cbef  de  demande ;  et ,  statuant  au  fond  k 
regard  du  second  cbef  ci-dessus  rappelé,  dit  pour  droit  que  les  frais  des 
prisonniers  transportés  par  Ie  navire  City  of  Bath  constituent  une  avarie 
particuliere. 

En  conséquence,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  k  eet  égard  comme 
mal  fondée. 

Sur  la  garantie  : 

Statuant  sur  Ie  profit  du  défaut ,  met  Tappelée  en  garantie  hors  de 
cause  sans  frais. 

Condamne  Ie  demandeur  principal  a  tous  les  frais,  y  compris  ceux  de  ia 
garantie. 

Duii  novembre  1863.  -—  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger  & 
Ch,  Gilliot  ,  Juges,  —  PI,  M®»  Vandër  Meersch  &  Van  Dael. 


COMPTE.  —  RÉCEPTION.  —  LaPS  DE  TEMPS.  —  CrITIQüES.  — 

Non  receyabilité. 

Celui  qui  a  regu  et  garde  pendant  six  mois,  sans  contestation 
ni  réclamation,  un  compte  de  réparations  faites  a  un  bateau 
lui  appartenantj  n'est  plus  recevable  a  critiquer  Ie  dit 
compte  du  chef  d'exagération  et  a  demander  de»  experts. 

(P.  H.  Melis  contre  A.  J.  Dierckx). 
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JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  8  juillet  dernier ,  enrégistré; 

Attendu  qu*il  s'agit  du  paiement  d*un  compte  du  chef  de  réparations 
k  un  gig,  appartenant  au  défendenr  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  contesté  Ie  dit  compte  du  chef  d'exagération 
et  a  conclu  k  nomination  d'experts ,  conclusion  que  Ie  demandeur  a  soutenu 
non  recevable  par  suite  de  Tacceptation  du  compte  par  Ie  défendeur  sans 
réserve  ni  restriction. 

Attendu  que  cette  exception  est  fondée  en  fait  et  en  droit ;  que  l'accep- 
tation  du  compte  se  déduit  dans  i'espèce  du  silence  garde  par  Ie  défendeur 
pendant  plus  de  six  mois  a  partir  de  la  remise  lui  faite  du  compte  en 
question,  ce  qui  entratne  la  non  recevabilité  de  la  réclamation  du  défendeur 
et  ce  d'autant  plus  que ,  par  son  fait ,  la  vérification  des  travaux  effectués 
par  Ie  demandeur  est  devenue,  par  suite  du  laps  de  temps  écoulé,  d'une 
extreme  difficuité  sinon  totalement  impossible ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arréter  aux  fins  du  défendeur  en  nomination 
d'experts  dont  il  est  débouté  du  chef  de  non  recevabilité ,  le  condamne  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  i49.22,  du  chef  de  réparations  faites 
a  un  gig  et  ce  avec  les  interets  comraerciaux  et  moratoirés. 

Le  condamne  en  outre  aux  frais. 

Du  ii  novembre  1S63  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger  & 
Ca*  GiLLioT,  Juges.  —  PI.  M"  J.  Jacobs  &  le  défendeur  en  personne. 


VeNTE-ACHAT.  —  HüILE  DE  PÉTROLE.  —  DÉSIGNATION  DE  l'OBJET 
VENDU.  —  SüBSTlTÜTION.  —  MeSüRES  CONSERVATOIRES 
APRÈS  REFÜS.  — '  ErREÜR  SUR  LA  SüBSTANCE.  — PaRAFINE. 

i^  La  désignation  d'tme  marchandise  (huik  de  pétrole)  offerte 
d  la  délivrance  par  le  vendeur  ne  devient  irrévocable,  de 
maniere  a  empêcher  toute  substitution,  que   lorsque  cette 
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désignalion  a  dié  acceplée  par  Vacheteur ,  qui  a  vu  et  virifié 
la  diU  marchandise. 

80  Si,  en  cas  de  refus  par  Vacheteur,  U  vendeur  et,  par 
analogie  de  l'art.  106  du  code  de  commerce ,  d  aviser  a  des 
mesures  conservatoires  de  la  chose  offerte  et  è  en  faire  con- 
stater  Vétat  apparent  ainsi  que  Ie  poids,  il  n'est  pas  tenu 
de  faire  procéder  immédialement  a  une  expertise  contradic- 
toire au  sujet  de  la  qualité  avec  confrontation  de  Véchantïllon 
convenu ,  surtout  si  Ie  refus  n'a  pas  eu  lieu  pour  défaut  de 
qualité. 

30  Celui  qui  a  acheté  de  Thuile  de  pétrole  sur  un  échantülon 
parafine  peut  demander  la  nullité  du  contrat  pour  erreur 
sur  la  substance. 

(H.  KOLKENBECK  CONTRE  G.  DyCKHOPF  &  Co). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  30  octobre  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  Ie  marché  énoncé  a  Texploit 
susvisé ; 

Qu'ils  ne  contestent  pas  que  ie  solde  a  recevoir  sur  ie  mois  d'octobre 
consistait  en  200  barils  ; 

Qu'ils  ont  soulevé  trois  chefs  de  contestation  dont  les  deux  derniers 
chacun  en  ordre  subsidiaire ; 
Sur  Ie  premier  chef: 

Attendu  que  Ie  refus  des  défendeurs  de  recevoir  Ie  dit  solde,  qui  luiaété 
présenté  Ie  27  octobre  prédit  pour  agréation  endéans  Ie  24heure3,  dans  Ie 
niagasin  du  sieur  Willaeri-De  Wael ,  rue  des  Princes,  n®  8 ,  en  cette  vilie, 
est  basé  sur  ce  que  Ie  demandeur  leur  a  écrit ,  Ie  26  octobre  demier  ,  que 
les  200  barils  en  question  se  tronvaient  déposés  dans  les  hangars  du  sieur 
De  Wyndt-Aerts  a  Merxem  el  que  les  barils  qu'ii  offre  aujourd'hui  sont 
une  autre  marchandise  déposée  dans  la  cour  du  dit  sieur  Willaert-De  Wael ; 
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Attendu ,  sur  ce ,  que  les  agissements  des  parties  se  résument  ainsi  : 

1®  Le  26  octobre  dernier,  Ie  demandeur  écrivit  aux  défendeurs  t  Les 
»  200  barils  huile  etc.,  etc.  que  j*ai  encore  ^  vous  délivrer  pendant  Ie 
»  courant  de  ce  mois,  se  trouvent  déposés  dans  les  hangars  de  monsieur 
I»  De  Wyndt-Aerts,  k  Merxem  ;  veuillez  me  dire  si  vous  désirez  les  agréer 
»  et  recevoir  au  hangar  précité ,  pour  qu*au  cas  contraire  je  puisse  les 
»  mettre  a  votre  disposition  sur  la  place  de  débarquement,  nommée 
»  de  Kom  ,  contre  les  nouveaux  bassins  de  la  ville ;  » 

2°  Le  27  octobre,  les  défendeurs  répondirent «  Veuillez  mettre  les  200 
»  barils  pétrole  a  fournir  suivant  contrat ,  en  ville  a  notre  disposition.  » 

De  quoi  les  défendeurs  infèrent  que  la  marchandiseè  agréer  par  eux  se 
trouvait  précisée  et  individualisée  de  telle  sorte  qn'aucune  autre,  ayant  du 
reste  les  conditions  voulucs  par  le  contrat ,  ne  pouvait  leur  étre  imposée ; 

Mais  attendu  que  le  premier  de  ces  textes  ne  manifeste  évidemment 
autre  chose  qu*une  tentative  de  dérogation  k  la  convention  primitive  en  ce 
qui  touche  le  lleu  de  délivrance  et  que  c*est  en  forcer  la  portee  que  de  le 
traduire  en  une  fixation  définitive  et  irrévocable  de  la  chose  a  délivrer , 
alors  méme  que  les  défendeurs  auraient  repoussé  dans  son  ensemble  la 
proposition  leur  soumise ; 

Attendu  aussi  que  le  deuxième  texte  ci-dessus  repris  ne  révéle  point 
l'intention  des  défendeurs  eux-mêmes  de  considérer  les  200  barils  de  chez 
De  Wyndt-Aerts  comme  devant  individuellement  leur  être  livrés  en  ville , 
mais  qu*on  y  aper^oit  uniquement  la  volonté  que  le  contrat  primitif  soit 
exécuté  ; 

Attendu  surabondamment  que  les  défendeurs  ne  connaissaient  point  la 
marchandise  que  le  demandeur  avait  en  vue  le  26  octobre  et  que,  partant, 
ils  n*avaient  aucun  intérét ,  le  lendemain  ,  &  la  réclamer  de  préférence  a 
toute  autre  ; 

Attendu  que  le  lieu  de  la  délivrance  a  été  proposé  tout  aussi  condi- 
tionnellement  que  la  marchandise  elle-méme  et  quW  eet  égard  le  deman- 
deur n'avait  qu'i  se  conformer  au  contrat  original ; 

De  tout  quoi  suit  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  se  sont  refusés  k 
agréer  les  200  barils  de  pétrole  leur  ofTerts  ainsi  qu'il  a  été  dit ; 

Attendu  que  c*est  mal  k  propos  que  le  demandeur  invoquc  la  décision  de 
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ce  siége  du  31  janvier  dernier  (Jurisprudence  du  port  d^Anvers,  année  1863, 
I.  p.  71),  puisque ,  dans  Tespéce  de  ce  jugeraent ,  la  désignation  des  barils 
de  pétrole  offerts  èla  délivrance  avaitétévirtuellementacceptéepar  l'ache- 
teur  qui  avait  vn ,  vérifié  et  ensuite  refusé  ces  mémes  barils. 

Sur  Ie  seeond  chef  de  contestation  : 

Attendu  qu'en  présence  dn  refus  des  défendeurs ,  Ie  demandeur  n'avait, 
par  analogie  de  rarticle  106  du  code  de  commerce,  qu*a  aviser  è  des 
mesures  de  conservation  de  la  chose  offerte  et  a  en  constater  l*état 
apparent  ainsi  que  Ie  poids ,  ce  qui  s'est  fait  utilement  et  régulièrement ; 

Qu  aussi  les  défendeurs  n'invoquent  aucun  texte  qui ,  dans  Tespèce , 
impose  d'autres  formalités  que  celles  suivies  pour  compte  et  dans  Tintérét 
de  qui  il  pourra  appartenir; 

Que  c'esti  tort  que  les  défendeurs  excipent  de  l'absence  d'une  expertise 
contradictoire  au  sujet  de  la  qualité ,  avec  confrontation  de  Téchantillon 
convenu ; 

En  efret,c'est  laune  opération  qui  tient  au  fond  et  qui,  dans  une  instance 
engagée,  n*est  utile ,  sans  étre  toujours  indispensable,  que  lorsque  Ie 
difTérend  porte  sur  une  difTérence  de  qualité  ou  sur  un  autre  motif  analogue ; 

Et  il  pouvait  si  pen  s*agir  de  recourir  a  la  dite  expertise  que  les  défen- 
deurs n  avaient  pas  méme  vérifié  les  deux  cents  barils  offerts  et  n'en 
avaient  pas  contesté  la  conformité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  donc  également  mal  fondés  dans  ce 
deuxième  clief  de  contestation. 

Sur  Ie  troisiéme  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  allégué  que  Téchantillon  cacheté  sur 
lequel  la  vente  a  eu  lieu  et  dont  la  garde  a  été  confiée  au  sieur  Dorsch, 
n*est  pas  de  Thuile  de  pétrole  mais  une  autre  substance  nommée  parafine ; 

Attendu  que  ce  fait  constituerait  une  erreur  sur  la  substance  vendue  et 
achetée  ,  erreur  qui ,  selon  Tarticle  1110  du  code  civil ,  vicierait  Ie  contrat ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  contesle  forraellement  cette  allégation  et  con- 
clut  a  une  expertise  plus  complete ,  laquelle  il  écheoit  d*ordonner. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  les  deux  premiers 
chefs  de.  leur  contestation  et,  statuant  sur  le  troisiéme  chef,  ordonne,  avant 


—  92  — 

de  faire  droit,  que  par  MM.  L.  Horaiess,  F.  Sêgers  et  Ch.  MoonSf 
nominés  experts,  sera  examinó  si  les  800  barils  pétrole  ofTeftd  k  h 
délivraison,  dont  Ie  dépót  a  été  ordonné  dans  Ie  magasln  prédit  du  sieur 
Willaert-De  Wael  et  dont  Tétat  et  Ie  poids  ont  été  constatés  suitant 
rapport  d'experts  du  31  octobre  dernier ,  expédié  6t  enri^gistré ,  sont  de 
rhulle  de  pétrole  Pensylvanie  <  rafiSnée  en  Amérique,  non  ififlamtnable  et 
répondant  a  1'écbantillon  cacheté  et  garde  par  M.  Dorsch  et  si  les  200  barils 
sont  inférieurs  ou  non  a  paille. 

Charge  les  dits  experts  de  préter  serment  préalable  et  de  dónner  leur 
avis  par  dépöt  au  greffe  de  ce  siége* 

Commet  M.  Kreglinger,  juge»  pour  recevoir  Ie  serment  préalable  des 
experts. 

Déclarele  présent  jugement  exécutoire  donobstant  appel  et  sans  oautlon. 

Réserve  les  frais. 

Du  IA  novemhre  1863.  —  MM.  Alb.  Herry,  H.  Kreglingbr, 
Ch.  Gilliot  ,  Juges.  —  PI,  M*^  VAf^  Dael  &  Haghe. 


FaiLLITE.  —  RAPPORTS.  —  CONNAISSANCE  DE  LA  CESSATION  DE 
PAIEMENTS.    —    ÉlÉMENTS    DE    DÉOISION.    —   VeNDBÜR    NON 

PAYÉ.  —  Reprise  de  la  marchandise. 

Les  paiements  faits  par  un  failli  a  son  créanckr ,  après  Vépo* 
que  legale  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  doivent  eire 
répulés  faits  avec  connaissance  de  cette  cessation ,  s'ils  n'ont 
été  obtenus  qu' après  défaut  par  Ie  failli  de  payer  a  Véchéance, 
convention  de  reglement  par  acomptes  mensuels,  mdnquement 
du  failli  d  cette  nouvelle  convention  et  citation  en  juslice. 
(Ire  EspÈCE). 

A  plus  forte  raison ,  cette  connaissance  doit  être  admise  si  Ie 
créancier  avait  pratiqué  une  saisie  conservatoire  et  savait 
que  son  debiteur  avait  convoqué  ses  créanciers  pour  solliciter 
un  atermoiement,  (2e  Espèce). 


Le  vendeur  non  payé,  qui  a  repris  sa  marchandise  depms 
V époque  fixée  comme  élant  celle  de  la  cessation  de  paiements^ 
est  ienu  de  la  rapporter  è  la  masse.  (2e  Espèce). 

11  importe  peu  que  la  venle  ait  eu  lieu  au  comptant,  sHl  est  con- 
stant que  le  vendeur  s'était  dessaisi^  avant  paiement »  de  la 
marchandise  et  que  celle-ci  est  entree  dans  les  magasins  du 
failli.  (3e  EsPèCE). 

PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(CüRATEüR  Van  Camp  contre  Dütoit  frères). 

JüGEMENT. 

Vq  Texploit  de  citation  en  date  du  11  aoüt  dernier ,  enrégistré; 

O^i  Monsieur  Cateaux,  juge  commissaire  en  son  rapport ; 

Attendu  que  la  faillite,  déclarée  le  1  juiilet  courante  année,  a  été 
reportée  au  1  janvier  dernier ; 

Q\\h,  eet  égard  ^  comme  au  sujet  des  divers  paiements  dont  le  rapport 
Qst  demandé ,  il  n'y  a  ppint  de  contes.tation  entre  parties ; 

Qu'ainsi  Ie  point  principal  &  rechercher  est  celui  de  savoir  si,  lors  de 
chacun  des  dits  paiements  ou  de  plusieurs,  sinon  de  Tun  d'eux ,  les  défen- 
deurs  avaient  connaissance  de  ladite  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que,  dans  le  commerce  aussl  bien  que  dans  Ia  pensee  du  Iégi&- 
lateur  en  roatière  de  faillite»  la  cessation  de  paiements  est  le  manque.ment 
clu  debiteur  eommen^ant  a  la  généralité  de  ses  engagements; 

Attendu  que ,  s1l  est  incontestable  que  le  commerce  repose  essentiellement 
sur  le  crédit ,  il  doit  Tétre  aussi  que  tout  commergant  s'applique  k  mesurer 
celui  de  chacun  de  ses  co-contractants,  a  s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ment;s  utiles  a  eet  efiel  et  k  combiner  dans  tout  le  cours  de  ses  relations  les 
diverses  circonstances  générales  ou  particulières,  eapables  de  le  diriger 
dans  ses  appréqiatioas  h  Tendroit  du  dit  crédit ; 

Qu*il  déooule  de  la  que  ^  frusiré  dans  une  premiere  attente  ,  tout  com- 
mer^t  créaneier  se  met  en  devoir  de  sonder  la  position  4e  san  debiteur 
pour  regier  sur  elle  ses  propres  agissements ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pu  manquer  d'en  agir  ainsi  dês  avant 
Ie  raois  de  scptembre  1862,  époque  k  laquelle  ils  se  virent  obügés  d'irapri- 
mer  un  caractère  menaoant  a  leurs  démarches  précédentes  afin  de paiement 
de  leur  créance  échue  et  ce  en  conüant  h  un  homme  de  loi  Ie  soin  d*y  con- 
traindre  Ie  failli ; 

Attendu  que  cette  mesure  ne  fut  nécessitée  par  aucune  contestation , 
soit  sur  la  redevabilité,  soit  sur  tout  autre  moyen  de  droit ,  mais  qu'elle 
procédait  uniquement  de  rimpuissance  du  failli  de  se  libérer ; 

Qu*il  s*en  suivit  un  atermoiement  concédé  Ie  6  du  dit  mois  de  septembre 
par  les  défendeurs ,  en  vertu  duquel  Ie  failli  fut  admis  a  payer  Ie  1  de 
chaque  mois  500  francs  et  ce  jusqu'^  libération  complete  de  la  dette ; 

Attendu  qu*alors  que  les  défendeurs ,  sachant  et  devant  savoir  avec  qui 
ils  contractaient,  ne  pouvaient  ignorer  que  Ie  failli ,  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics ,  avait  des  relations  de  commerce  trés-étendues  et  partant 
une  infinité  d'engagements ,  ils  doivent  étre  présumés  d'avoir  aussi  apprécié 
cette  situation  et  de  Tavoir  jugée  assez  embarrassée  pour  ne  pouvoir  exiger 
au-delk  des  dites  concessions ; 

Attendu  que,  dans  Thypothèse  gratuite  que  jusque  la  il  pouvait  y  avoir 
encore  pour  eux  un  doute  sur  rinsolvabilité  réelle  de  leur  debiteur,  du 
moins  ce  doute  n'était  plus  possible  du  jour  oü  leur  debiteur  venait  a  faire 
défaut  a  ses  nouveaux  engageraents  prérappelés ; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  se  produisit  dés  Ia  deuxième  échéance  sus- 
dite ;  qu  en  effet  Ie  failli,  témoignant  en  cela  sa  détresse  commerciale, 
ne  paya,  malgré  les  insistances  des  défendeurs,  que  200 francs  Ie  8  novem- 
bre  et  un  acompte  égal  Ie  29  du  méme  mois,  de  sorte  que,  Ie  1  janvier 
suivant,  600  francs  restaient  de  nouveau  en  souffrance  sur  lesquels  il  ne 
put  étre  recouvré  que  300  francs  Ie  23  du  méme  mois ,  aprés  citation  en 
justice  donnée  Ie  10  precedent ; 

Attendu  que,  si  Ton  joint  i  ces  circonstances  celle  de  Tabsence  de  toute 
vente  ou  fournitures  uouvelles  de  Ia  part  des  défendeurs,  il  n*est  pas  permis 
de  supposer  que,  au  moins  dés  les  premiers  jours  de  janvier,  ilsaientignoré 
l*état  de  cessation  de  paiements ,  état  qui  plus  tard  fut  judicairement 
constaté ,  sans  qu'eux  défendeurs  se  soient  pourvus  en  fa^on  quelconque 
coutre  cette  décision ; 

Attendu  que  ces  données  dispensent  de  se  livrer  a  Texamen  des  agisse- 
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ments  postérieurs  des  défendeurs,  agissements  articulés  au  proces  dans 
Tordre  de  confirmer  i*existence  de  Tune  des  conditions  de  retour  a  Ia  roasse 
prévues  par  l'article  446  (nouveau)  du  code  de  coraraerce ; 

Qu*au  surplus,  la  conduite  postérieure  des  défendeurs,  se  résuraant  en 
divers  efforts  pour  obtenir  et  recevoir  autant  d*acomptes  que  possible,  ne 
saurait  que  mieux  caractériser  la  cause  ci-dessus  attribuée  a  leurs  tem- 
porisations  et  a  leurs  raénageraents ,  en  ce  qu'elle  déraontre  manifeste- 
ment  la  poursuite  d*un  intérét  contraire  au  principe  d'égalité  entre 
créanciers ; 

Que  les  présomptions  tirées  par  les  défendeurs  de  diverses  circonstances 
insignifiantes  a  raison  de  leurs  dates  et  se  rattachant  a  la  continuation  du 
eommerce  et  de  Tindustrie  du  failli  ne  sont  rien  moins  que  précises  et  con- 
clnantes,  tandis  que  la  longanimité  et  la  prudence  des  défendeurs  au  milieu 
des  dites  circonstances  confirment  plutót  des  espérances  purement  person- 
nelles  et  non  autorisées  par  la  loi ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ia  question  de  savoir  s*il  écheoit  d*user  en 
faveur  de  la  masse  de  la  faculté  d*annullation  donnée  au  juge  par  la  dispo- 
sition  legale  précitée  ne  laisse  pas  de  place  h  une  hésitation  ,  puisque  les 
paiements  dont  il  s'agit  lui  portent  un  préjudice  réprouvé  par  Téquité ; 

Sur  les  fins  subsidiaires  des  défendeurs  : 

Attendu  qu*elles  n*ont  été  combattues ,  ni  quant  a  Ia  recevabilité ,  ni 
quant  au  fond  ; 

Que,  d*ailleurs,  la  production  primitive  de  créance  régulièrement  faiteen 
la  forme ,  a  été  contestée  relativement  a  son  import,  ce  qui  rend  les  défen- 
deurs admissibles  a  en  faire  la  rectification ; 

Attendu  que  celle-ci  est  juste  et  bien  vérifiée  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  21  raars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs ,' 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  des  défendeurs  comme  mal 
fondées ,  les  condamne  a  restituer  a  la  masse  faillie  du  sieur  G.  F.  Van 
Camp  et  partant  au  demandeur,  en  sa  qualité  de  curateur,  la  somme  de 
1290  francs ,  montant  des  divers  paiements  leur  faits  par  le  dit  failli  après 


ia  cessatiori  de  paiements  avec  les  interets  commerciaai  depuis  chaeun  de 
ses  paiements. 

Déclare  par  contre  les  défeitdeurs  admis  chirographairefnent  ad  passif 
de  la  faillite  a  concurrence  de  frs.  t96S.53  e»  capital » interets  conven- 
tionnels  et  nioratoires ,  et  frais  de  jusUce. 

Du  3f  octobre  1863. —  MM.  Selb,  Ch.  Cateaüx,  Ch.  Gilliot,  Juges, 
—  PL  Me«  Segers  &  Dhanis. 

(deuxième  espéce.) 

(Paüwels  contre  cürateür  Dë  Maseneir.) 

Vui  1^  Texploit  d^oppositkoni  fait  par  Ie  ministère  de  Thuissier  Daniels  a 
Ainers ,  Ie  30  septembre  deroier ,  enrégistré; 

2<>  Le  jttgement  par  défaut  die  ce  sié^  rendu  Ie  9  du  dit  moLs  de  sep- 
tembre, enrégistré  sur  expédition  ; 

Revu  Texploit  decitation  originaire,  en  dat  du  27  juia dernier,  enrégistré ; 

Entendu  monsieur  Jos.  loostens ,  juge  commtssaire  en  son  rapport  £ait 
a  raudience  publique  du  20  octobre  dernier ; 

Atteodü  qu'aueune  coatestatijon  n'est  survenue  quant  a  la  reeevabilité  de 
Topposition  ; 

Au  fond  » 

En  ce  qui  touche  les  marcbandises  recues  du  failli  par  Topposant  aprés 
la  date  de  la  cessation  effective  de  paiements  : 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  deC.  De  Maseneir  a  étéjudi- 
ciairement  déterminée  au  8  juillet  1.8&2 ,.  sansqu'è  eet  égard  aucun  recours 
ait  été  exercé  par  les  intéresses  ; 

Attendu  que  1'opposant  ne  méconnatt  point  et  que  dailleurs  il  est  sufflsam- 
ment  prouvé  que  Ie  failli  depuis  la  dite  époque,  notamment  entre  le  13  et  Ie 
23  septembre  1862,  lui  a  remis  successivement  les  marcbandises  suivantes: 
1®  319  kilogrammes  tabac  de  Virginie,  qualité  ordinaire ,  2<>  46  */2  kilo- 
grammes tabac  Monheim  et  48  kilogrammes  tabac  Virginie ,  qualité  supé- 
rieure, et  ce  a  valoir  au  crédit  du  demandeur  pour  la  somme  de  fr.  652.20 , 
mais  que  Topposant  pretend  n*avoir  re^u  les  dites  marcbandises  que 
comme  conséquence  de  trois  laissés  pour  corapte  de  la  part  du  failli  et  ce 
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partiellement  sur  autant  de  ventes  et  livraisons  plus  fortes  lui  faites,  de 
sorte  que  chacune  de  ces  ventes  aurait  subi  une  résiliation  partielle ; 

Attendu  que,  non  seulement  1'opposant  n'apporte  aucune  justification 
quelconque  k  l*appui  de  celte  allégation  dont  la  preuve  lui  incombe ,  raais 
que  dés  a  présent  il  écheoit  d'en  reconnaftre  toute  rinvraisemblance ;  qu'en 
efï'et  il  ne  s'est  agi  que  de  livraisons  de  médiocre  iraportance  entre  mar- 
chand  et  détaillant ,  habitans  de  Ia  méme  ville ,  ce  qui  a  évidemment 
permis  Texamen  préalable  et  Fagréation  immédiate  de  la  marchandise; 
D'antriê  part  et  en  supposant  qu'il  ait  pu  s'agir  d*un  laissé  pour  compte  et 
que  celui-ci  ait  pu  porter  sur  une  fraction  de  caisse  ou  boucaut  de  tabac 
livré ,  tout  contrarie  Tidée  que  l'opposant  Teut  accepté  après  un  laps  de 
teraps  aussi  long  que  celui  écoulé  entre  les  factures  et  les  prétendues 
restitutions ; 

Attendu  enfin  que  rien  n*est  plus  problématique  que  Tidentité  des  mar- 
chandises  délivrées  de  part  et  d'autre  par  l'opposant  et  Ie  failli ; 

Attendu  que  Tarticle  445  (nouveau)  dn  code  de  commerce  a  été  édité  en 
vertu  du  principe  général  d*égalité  entre  les  créanciers,  principe  qui 
domine  la  législation  sur  les  faillites  et  banqueroutes ; 

Que  si  Ie  systéme  de  prétendues  résiliations  présenté  par  l'opposant 
devait  prévaloir ,  en  d'autres  termes,  s'il  suffisait  a  Tappui  d'un  retour  de 
marchandises  vendues ,  livrées  et  restées  en  la  possession  d'un  acheteur 
pendant  un  certain  temps,  d'alléguer  une  résiliation  conventionnelle,  on 
verrait  bientót,  au  mépris  de  Ia  disposition  egalitaire  précitée ,  s'établir  de 
fait  une  classe  nouvelle  de  privileges  et  notamment  en  faveur  de  vendeurs 
non  payés  et  mis  a  mêrae  de  'reprendre.  tout  ou  partie  des  marchandises 
encore  existantes  aux  mains  de  leur  debiteur. 

Sur  Ie  deuxiéme  chef  des  fins  originaires  : 

Attendu  que  les  parties  n'étant  point  discordantes  sur  Ie  surplus  des 
fails  originairement  articulés  par  Ie  curateur  défendenr  sur  opposition ,  il 
n'importe  plus  que  de  savoir  si  aux  époques  des  24  septembre,  3  et  30  no- 
vembre  1862,  dates  des  paiements  successivement  re^us  du  failli  par 
Topposant ,  celui-ci  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements : 
article  446  (nouveau)  du  code  de  commerce ; 

Attendu  que,  bien  que  seulement  deux  de  ses  factures,  celles  des  20  mars 

i^^   P.  IX  7 
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et  23  avril  1862 ,  furent  échues ,  bien  que  Ie  failli  eut  payé  Ie  1  septembre 
même  année  un  acompte  de  200  frs.  néanmoins  Topposant  reconnaissait, 
dés  Ie  13  suivant,  Turgence  d*user  de  mesures  de  rigueur,  puisque  Ie  dit 
jour  il  fit  signifier  au  failli  un  exploit  de  mise  en  demeure  non  seulement 
pour  Ie  solde  des  dites  deux  factures  échues  mals  méme  pour  Timport 
total  de  trois  autres  factures  non  encore  exigibles ; 

Attendu  que  la  détresse  de  son  debiteur  vint  se  révéler  plus  raanifestement 
lorsque  (et  ce  fut,  suivant  Topposant,  Ie  même  jour  13  septembre)  celui-ci, 
au  lieu  d'argent,  se  borna  a  luiremettre  des  marchandises  è  valoit^sur  sa 
dette ; 

Que  ce  qui  prouve  de  plus  que  eet  état  de  détresse  ne  pouvait  avoir 
échappéa  Topposant,  c'est  que  lui  négociant,  opérant  de  première  main  , 
devait  avoir  jugé  ses  interets  vis-a-vis  de  son  debiteur  comme  sérieusement 
compromis  pour  qu*il  put  se  résoudre  a  recevoir  des  marchandise  d'un 
simple  détaillant  auquel  il  n'avait  que  Thabitude  d*en  vendre ; 

Qu*aussi  Ie  23  du  dit  mois  de  septembre,  Topposant  non  seulement  se 
pourvut  en  justice  pour  obtenir  condamnation  a  charge  de  son  debiteur , 
mais  encore  sollicita  Tautorisation  de  saisir  conservatoireraent  son  avoir 
mobilier  apparent  pour ,  disait-il ,  sauvegarder  sa  créance  et  les  droits  de 
la  masse  en  général ; 

Que  s'adressant  a  cette  derniére  fin  par  requête  au  président  de  ce 
siége ,  l'opposant  exposait  a  ce  magistrat,  d'une  part,  Tinsuccès  de  ses 
démarches  a  fin  de  paiement  depuis  les  échéances  respectives,  et  d*autre  part, 
la  suite  que  son  debiteur  avait  immédiatement  donnéeaux  dites  poursuites, 
a  savoir  celle  de  convoquer  ses  créanciers  et  de  leur  offrir  50  ^/o  payables 
en  4f  années ; 

Que  l'opposant  apprécia  lui-méme  cette  derniére  offre  comme  illusoire ; 
Qu*enfin  il  représenta  son  debiteur  comme  disposé  a  mettre  k  profit  Ie 
temps  de  ses  négociations  d*atermoiement  pour  se  défaire  de  ses  marchan- 
dises et  ne  rien  laisser  a  ses  créanciers,  si  ce  n'est  une  faillite  sans 
actif; 

Attendu ,  surabondamment ,  que  Ie  méme  jour  23  septembre  Topposant 
se  hata  de  procéder  a  la  dlte  saisie  conservatoire  et  que  c'est  Ie  lendemain 
qu'il  re^ut  un  nouvei  acompte  que  son  debiteur,  malgré  Ia  mesure  onéreuse 
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^  discréditante  dont  il  était  Tobjet ,  n'avait  pu  porter  qvLh  Ia  modfque 
somme  de  100  francs ; 

Attendu  que ,  dans  Tétat  de  manifestation  aussi  explicite  de  cessation  de 
paiements  et  a  Ia  suite  de  faits  aussi  précis  et  aussi  démonstratifs  émanés 
de  Topposant  lui-mème ,  on  ne  saurait  s'arréter  davantage  a  Ia  prétendue 
ignorance  derriére  laquelle  celui-ci  veut  abriter  non-seuiement  la  faveur  lui 
faite  Ie  24  septembre  1862 ,  mais  encore  les  avantages  ultérieurs  des  3  et 
30  novembre  suivants. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re^oit  Fopposition  et,  rejetant  comme  non  adroissibles  les 
fins  contraires  de  Topposant ,  dit  que  le  jugement  dont  oppositiou  est  main- 
tenu  et  sera  au  besoin  eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Condamne  Topposant  aux  frais. 

Du  6  novembre  1863  —  MM.  H.  Selb  ,  Jos.  Joostens  ,  Ch^  Gilliot, 
Juges,  —  PI.  M«»  De  Keuster  qq,  &  Lejeüne. 

TROISIÈME  ESPÉCE. 

(C.  Meulders  contre  Vloeberghs). 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  31  octobre  dernier ,  enrégistré ; 

EntenduM.  Gilliot,  juge  commissaire,  en  son  rapport  sur  la  contestation 
fait  a  Taudience  du  10  novembre^dernier; 

Attendu  que  le  défendeur  a  fait  sufiGisamment  connattre  dans  une  lettre 
par  lui  adressée  au  demandeur  que  les  six  sacs  de  farine  dont  il  s'agit  au 
proces  ont  ité  par  lui  repris  chez  le  failli  k  la  date  du  5  février  dernier ; 

Attendu  que  la  faillite  du  sieurlMeulders  a  été  judiciairement  déclarée 
le  14  du  ffléme  mois ; 

Attendu  que  le  transport  des  dits  six  sacs  de  farine  et  leur  délivraison 
dans  la  boulangerie  du  sieur  Meulders  sont  des  faits  constants ; 

Qu*ily  a  eu,  de  la  part  du  défendeur,  dessaisissement  de  la  dite  mar- 
chandise  en  faveur  de  son  acheteur  et  que ,  partant,  il  importe  peu  que 
celui-ci  aurait  été  obligé  ou  non  par  la  convention  d'achat  è  payer  le  prix 
stipulé  contre  livraison  et  n'aurait  pas  dans  cette  circonstance  rempli  son 
obligation  ; 
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Qu'en  effet  ce  dessaisissemeni  par  lui*méme  atteste  Ie  crédit  fait  au  dit 
failli; 

Attendu  que  Ie  degré  et  Tétendue  de  ce  crédit  sont  choses  indilférentes 
pour  l*appréciation  des  conséquenees  légales  du  même  dessaisissement ; 

Qu'ainsi  il  n'écheoit  pas  de  s*arréter  aux  faits  irréievants  articulés  par 
Ie  défendeur ; 

Attendu  que,  d*aprèscequi  précéde ,  la  reprise  des  six  sacs  en  question 
constitue  en  réalité  un  paiement  fait  autrement  qu*en  espéces  ou  effets  de 
commerce  dans  les  dix  jours  avant  Tépoque  de  Ia  cessation  de  paiements 
judiciairement  déclarée. 

Vu  Tarticle  445  (nouveau)  du  code  de  commerce. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  et  notamment  les  offres 
subsidiaires  de  preuve  faites  par  le  défendeur ,  condamne  ce  dernier,  méme 
par  corps,  k  payer  au  demandeur  ès-qualités  qu*il  agit  1°  la  somme  de 
234  fr. ,  valeur  des  dits  six  sacs  de  farine ,  ^^  les  interets  commerciaux 
depuis  le  5  février  dernier  jusqu*a  parfait  paiement ; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Nomme  Thuissier  Henri  Schuermans,  a  Anvers,  pour  sfgnifier  le  présent 
jugement  et  faire  le  commandement  préalable  k  la  contrainte  par  corps. 

Du  24  novembre  1863,  —  MM.  Alb.  Herry,  H.  Kreglinger, 
Ch.  Gilliot  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Ch.  Wouters  &  Van  DEiN  Haute. 


AbORDAGE.  —  NaVIRE  REMORQüÉ.  —  ASSIMILATION  AU  BATEAU 
A  VAPEUR.  —  PrÉSOMPTION  DE  FAUTE. 

Le  navire ,  remorqué  par  un  bateau  a  vapeur  et  participant 
dès  lors  de  la  vitesse  et  facilité  de  direction  propres  d  ce 
dernier,  doit  lui  être  assimilé  relativement  au  bdtiment 
naviguant  sous  voiles. 

Partant,  il  lui  incombe  d'éviter  les  voiliers  ou  de  s'arréler  en 
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temps  ulile  etj  en  cas  d'abordage,  il  y  a  contre  lui  présomp- 
tion  de  faute. 

(J.  HOFKENS  CONTRE  HüTCHINGS). 
JüGEMENT. 

Va  te  jugemeot  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  entre  parties  Ie  28  octobre 
dernier ,  enrégistré. 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Charles  Sheridan ,  André  Meulenaer,  anciens 
capitaines  au  long  cours,  et  F.  Van  den  Bussche ,  ancien  constructeur  de 
navires,  domicilies  k  Anvers,le  dit  rapport  en  date  du  9  novembre  dernier, 
déposé  au  greffe  de  ce  siége ,  expédié  et  enrégistré ; 

Ëntendu  en  leurs  dépositions  les  témoins,  tantde  Tenquéte  directe  que 
contraire,  savoir  !<>  J.  B.  Peeters,  2®  Jean  van  Steen,  3^  Jean  Pierre 
Mertens,  4;"  Sylvain  Pauwels,  5^  L.  Vanden  Busch,  6°  Jean  Janssens, 
7*  H.  De  Malus,  8^  Ch.  Sheridan,  9o  L.  Stappers,  lO»  Pierre  van  Hautegem, 
i\^  G.  Van  Hemelryck,  12»  Jean  Jacq.  Janssens,  iS®  J.  Lamot,  14®  G.  Van 
Donghen  ,  45®  Hans  Ronne,  16®  N.  Correwyn  et  17®  Jos.  Wens ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tensemble  des  dépositions  recues  queTabordage 
entre  Ie  navire  Mongolia  et  Ie  bateau  de  Tintérieur  Jamais  Pensee,  cora- 
mandé  par  Ie  batelier  Hofkens ,  demandeur ,  a  eu  lieu  dans  les  circonstances 
suivantes :  Ie  bateau  de  Tintérieur  Jamais  Pensee,  venant  du  bas  de  la 
rivière,  manoeuvrait  vers  Theure  de  la  haute  marée  pour  entrer  dans  Ie 
chenal  d'accession  des  nouveaux  bassins  de  cette  ville  du  cöté  du  musoir 
nord ,  lorsque  Ie  Mongolia,  navire  de  mer  d'enviran  1000  tonneaux,  venant 
du  haut  du  fleuve  remorqué  par  un  bateau  a  vapeur ,  arriva  a  l'entrée  du 
dit  chenal  et  ayant  laché  Ie  remorqueur  fit  porter  par  une  chaloupe  Tamarre 
d'attache  au  musoir  sud  et  s*approcha  rapidement,  par  suite  de  Timpulsion 
regue ,  de  Tentrée  du  chenal  du  cóté  du  musoir  sud ;  —  son  amarre 
se  rompit  et  Ie  navire  ne  put  par  siiite  pivoter  autour  de  la  courbe  du 
musoir  et  se  dirigea  vers  Ie  cöté  nord  du  chenal  oü  il  alla  faeurter  de  Tavant 
Ie  bateau  Jamais  Pensee  a  cinq  ou  six  mètres  en  dedans  de  la  pointe  ouest 
du  musoir,  au  moment  oü  Ie  batelier  Hofkens,  qui  s'était  élancé  sur  Ie 
quai ,  8*effor(?ait  au  moyen  d'une  amarre  de  haler  son  bateau  dans  Ie  chenal; 
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Que ,  par  suite  du  choc,  Ie  bateau  Jamais  Pensee  fut  iittéralement  coupé 
en  deux  et  submergé  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Mongolia  étant  ^remorqué  par  un  bateau  k  vapeur 
,  et  participant  de  la  vitesse  et  de  la  facilité  de  direction  propres  k  ce  dernier, 
doit  lui  étre  assimilé  k  Tégard  du  bateau  Jamais  Pensee,  naviguant  sous 
voile ; 

Que  c*était  donc  au  dit  navire  Mongolia  Bath  k  éviter  Ie  bateau  du 
demandeur  et  qu'il  Ie  devait  d*autant  plus  que  celui-ci  était  porté  par  ia 
marée  vers  Ie  chenal ; 

Que  la  présomption  de  faute  existe  donc  dans  Ie  chef  du  capitaine 
Hulchings  et  que  cette  présomption  se  change  en  preuve,  en  présence  des 
faits  révélés  par  les  enquêtes  ; 

Qu'en  efTet  il  n'a  été  signalé  aucune  manoeuvre  faite  a  bord  du  Mongolia 
Bath  pour  éviter  Ie  bateau  du  demandeur  ,  tandis  que  Tabordage  apparait 
comme  ayant  été  la  conséquence  de  la  vitesse  excessive  avec  laquelie  Ie 
navire  Mongolia  Bath  s'est  approché  du  chenal,  vitesse  par  suite  de  iaqnelle 
Tamarre  d*attache  s'est  rompue ; 

Que  cette  vitesse  a  été  attestée  par  les  témoins  de  Tenquéte  directe,  pre- 
sents a  Tévénement  et  dont  Tun  d*eux  Ta  comparée  k  celle  d*un  cheval  au 
trot; 

Que  la  rupture  de  i*amarre  prérappelée ,  malgré  sa  solidité  attestée  par 
tous  les  témoins  de  Tenquéte  contraire,  indique  sufïisamment  que  la  vélocité 
imprimée  au  navire  a  dü  étre  excessive  et  qu*il  ne  reste  aucun  doute  a  eet 
égard  en  présence  des  dépositions  de  plusieurs  témoins  de  Tenquête  directe, 
non  contredites,  qui  viennent  confirmer  que,  si  Ie  navire  n'avait  point 
rencontre  Ie  bateau  du  demandeur,  il  aurait  couru  contre  Ie  musoir  opposé 
du  chenal  oü  il  se  serait  occasionné  des  avaries ; 

Qu*a  eet  égard,  Ie  défendeur  a  méconnu  les  régies  de  la  prudence  et  les 
us  et  coutumes  de  la  mer  qui  prescrivent  aux  capitaines  de  ralentir  la 
marche  de  leurs  navires  a  Tentrée  des  ports  et  bassins ; 
Attendu ,  de  plus ,  que  la  conduite  du  défendeur  a  été  en  opposition  avec 
les  régies  qui  président  généralement  aux  opérations  des  navires  qui 
entrent  dans  ce  port,  lesquels  mouillent  leur  ancre  avant  de  porter 
Tamarre  k  terre ; 
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Qu*il  n'appert  nulle  part  que  Ie  capitaine  Hutchings  ait  observé  cette 
précaution  ; 

Que  si,  dans  Ie  cas  actuel,  ie  dit  capitaine  a  cru  pouvoir  s^écarter  de  la 
règle  consacrée  par  i*expérience,  il  Ta  fait  a  ses  risques  et  périls  et  doit 
demeurer  responsable  des  conséquences  de  ses  manoeuvres ; 

Attendu ,  d*autre  part,  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  Ie  bateau  Jamais 
Pensee  a  précedé  Ie  navire  Mongolia  Bath  dans  Ie  chenal ; 

Qu'il  n*est  donc  nullement  prouvé  qn*il  a  voulu  forcer  Ie  passage ,  ainsi 
que  Ta  allegué  Ie  défendeur;  que  Ton  ne  saurait  faire  au  demandeur  un 
grief  de  s*étre  présenté  au  bassin  k  voiles  déployées ,  car  Ia  prohibition 
édictée  a  eet  égard  par  les  règlenoents  de  police  niarilime  et  notamment 
par  les  ordonnances  en  date  des  18  janvier  1816,  article  5, 24  juillet  1821, 
article4,  24  aoütl838,  article  17,  n*est  relative  qu'aux  navires  ou 
b^timents  de  mer; 

Qu*il  est,  k  la  vérité,  établi  qu*alors  que  Ie  bateau  était  parvenu  a  10 
OU  15  métres  du  musoir  (déposition  Stappers)  et  se  trouvait  a  30  pieds  de 
distance  du  Mongolia  Bath  (déposition  Janssens),  Ie  sieur  Stappers  a  crié 
au  patron  Hofkens  de  stopper  ou  de  culer,  mais  que  Ie  dit  ordre  n'a  été 
donné  qu*a  la  suite  de  la  faute  commise  par  Ie  navire  Mongolia  Bath  et 
que  rien  ne  vienl  prouver  la  possibilité  pour  Ie  patron  Hofkens  de  s'y 
conformer ; 

Que  la  déclaration  du  pilote,  consistant  a  attribuer  la  rupture  de 
Tamarre  au  fait  d'avoir  arrété  brusquement  Ie  navire  pour  éviter  Ie  bateau, 
vient  conflrmer  la  trop  grande  vitesse  du  navire  Mongolia  Bath  et,  partant, 
la  faute  reprochée  au  défendeur; 

Qu'en  eifet  Ie  dit  bateau  n'occupant  qu*une  largeur  de  cinq  métres  a 
cóté  dn  quai,  il  restait  au  défendeur  un  espace  d'environ  60  métres  plus  que 
sufiGisant  pour  pivoter  autour  du  musoir  et  éviter  Ie  dit  bateau  ; 

D'oü  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article  407,  g  2,  du  code  de  commerce  , 
Ie  défendeur  doit  réparer  Ie  dommage  occasionné  par  Tabordage  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évaluc  Ie  dit  dommage  a  frs.  1890  et  que 
leur  estimation  n'a  été  Tobjet  d'aucune  crilique ; 

Attendu,  de  plus ,  que  Ie  tribunal  a  les  éléraens  nécessaires  pour  fixer  a 
100  frs.  la  valeur  du  chargeraent  sable  et  des  cffcts  péris  dans  Ie  bateau ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  Ons  contraires  écartées,  déclare  Ie  capitaine 
Hutchings  responsable  de  Tabordage. 

En  conséquence,  condamne  Ie  dit  capitaine  Hutcbiogs,  méme  par  corps,  a 
payer  au  batelier  Hofkens  la  $omme  de  frs.  1990  a  titre  de  dommages- 
interets ,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  en  outre  Ie  défendeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  27  novemhre  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kbeglinger  , 
Gh.  GihLioT ,  Juges,  —  PI.  M®»  Yan  Dael  &  Vanoer  Mbersch. 


GOMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  MaRCHANDISE  A  l'ÉTRANGER. 
—  COMMISSIONNAIRE.  —  MaRCHANDISE  EXPÉDIÉE.  —  MeSüRES 

conservatoires.  —  Vérification  sur  échantillons. 

Vart.  14  da  code  civil,  qui  permet  au  Beige  de  citer  Vétranger 
devanl  les  tribunaux  belges ,  meme  lorsque  Vobligation  a  été 
contractée  a  Vétranger,  doit  être  appliqué  sans  distinction  si 
la  marchandise ,  objet  de  la  contestation ,  se  trouve  oii  non 
en  Belgique. 

Le  commissionnaire  a  droit  a  ce  que  ses  avances  lui  soient  ren- 
boursées  d  son  domicile,  et  c'est  lejuge  du  dit  domicile  qui 
doit  connaitre  des  contestations  se  rattachant  a  Vexécution 
de  Vordre, 

Lorsque  le  commissionnaire  a  expédié  la  marchandise  au  lieu 
désigné  par  ses  commettants  ^  c'est  a  ceux-ci^  s'ils  croient 
Venvoi  non  conforme  ^  a  prendre  les  mesures  conservatoires 
quHls  jugeraient  nécessaires. 

Le  commissionnaire  d'AnverSj  chargé  d'acheter  sur  cette  place, 
peut  demander  que  la  qualité  de  la  marchandise  par  lui 
achetée  et  expédiée  a  Vétranger  soit  vérifiée  par  des  coartiers 
d'Anvers  sur  échantillons  d  leur  transmeltre.  —  Ainsijugé 
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pour  la  vérification  de  la  nuance  paille  claire  d'une  partie 
de  pétrole. 

(Van  Oye  Van  Düerne  contre  Tenaille  k  Chatillon). 

JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citatiou  ,  en  date  du  28  octobre  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  Tenaille  et  Chatillon,  né^ociants  è  Paris ,  ont  remis  au 
sieur  Van  Oye- Van  Duerne,  négociant  a  Anvers ,  un  ordre  d'achat  relati- 
vement  a  259  barils  huile  de  pétrole  de  Pensylvanie  Tpaille  cUnre; 

Que,  bien  que  les  défendeurs  dans  leursconclusions  du  premier  novembre 
dernier,  et  dans  les  débats  d'audience,  aient  quaiifié  de  vente  achat  Ie  contrat 
intervenu  entre  parties ,  il  n*en  est  pas  moins  certain ,  en  présence  des 
documents  du  proces,  que  c'est  en  qualité  de  commissionnaire  et  moyenant 
«ne  commission  de  2  */«  ^/o  que  Van  Oye- Van  Duerne  a  agi  dans  Fespéce ; 

Que  Tenaille  et  Chatillon  ont  reconnu  eux-mémes  cette  vérité  dans 
Tassignation  qu*ils  ont  donnée  k  Van  Oye-Van  Duerne  pour  comparaitre 
devant  Ie  tribunal,  en  qualiQ^nt  de  commission  la  convention  relative 
aux  259  barils  de  pétrole  dont  s*agit ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  en  exécution  de  Tordre  d'achat  des  défendeurs, 
a  expédié  a  ces  derniers  259  barils  huile  de  pétrole  en  gare  de  la  Chapelle ; 
—  que  Tenaille  et  Chatillon  ont  refusé  la  marchandise  pour  cause  de 
prétendue  non  conformité  aux  conditions  de  Tordre ;  que  par  suite  les 
259  barils  sont  restés  déposés  dans  la  gare  prédite ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  cité  Tenaille  et  Chatillon  devant  ce  tribunal 
pour  se  voir  condamner  k  prendre  réception  de  la  marchandise  et  k  en 
payer  Ie  prix,  action  k  laquelle  les  défendeurs  opposent  en  premier  lieu  Ie 
déclinatoire  du  chef  d'inconipétence ; 
Sur  ce : 

Attendu  que  Tarticle  14  du  code  civil  autorise  Ie  Beige  a  traduire  devant 
les  tribunaux  belges  les  défendeurs  étrangers,  encore  bien  que  Tobligation 
ait  été  contractée  en  pays  étranger ; 

Que  Van  Oye-Van  Duerne  était  donc  autorise  a  citer  les  sieurs  Tenaille 
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et  Chatillón  devant  un  tribunal  beige,  bien  que  Tordre  ait  été  donné  et 
re^u  a  Paris ; 

Attendu ,  de  plus  ,  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante 
que  c*cst  au  domicile  du  commissionnaire  que  Ie  remboursement  des  avances 
doit  avoir  lieu  et  que  c'est  Ie  juge  du  méme  domicile  qui  doit  connattre  des 
questions  se  rattachant  a  Texécution  de  Fordre ; 

Que  1'application  de  ce  principe  a  Tespéce  se  justifie  d'autant  mieux  que, 
d'après  Fintentiou  des  parties,  l*ordre  d'achat  devait  étre  exécuté  sur  la 
place  d'Anvers  et  par  conséquent  d^après  les  usages  et  les  types  admis 
sur  cette  place; 

Attendu  que  si  la  marchandise  se  trouve  en  pays  étranger  et  par  con- 
séquent hors  des  limites  territoriales  de  la  juridiction  de  ce  siége,  ce  n*est 
pas  une  raison  pour  Ie  juge  beige  de  se  déclarer  incompetent.  Qu'en  effet 
Tartice  14  précité  n'établit  aucune  exception  pour  ce  cas  a  la  régie  de 
compétence  qu*il  édicte ; 

Que,  si  des  mesures  de  vérification  peuvent  étre  nécessaires ,  Ie  tribunal 
a  la  voie  de  la  commission  rogatoire. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  et  se  déclare  competent. 

Sur  Texception  de  litispendance  : 

Attendu  qu'il  conste  a  la  véritéque  les  défendeurs  ont  donné  assignation 
au  demandeur  devant  le  tribunal  de  comraerce  de  la  Seine  en  laissé  pour 
compte  des  259  barils  huile  de  pétrole  déposés  dans  la  gare  du  chemin  de 
fer  k  Paris ; 

Mais  attendu  que  cette  action  pendante  devant  un  tribunal  francais ,  ne 
saurait  devant  un  tribunal  beige  donner  lieu  k  Texception  de  litispendance , 
les  décisions  émanées  du  tribunal  étranger  a  Tégard  des  Belges  n'ayant 
point  en  Belgique  le  caractère  de  chose  jugée ; 
Au  fond , 

Et  d^abord  sur  l'exception  tirée  de  Tomission  de  la  formalité  du  dépót 
de  la  marchandise  en  lieu  tiers ; 

Attendu  qu'il  est  reconnru  en  fait  qu'a  la  suite  du  refus  de  réception  de 
Tenaille  et  Chatillón  ,  les  259  barils  huile  de  pétrole  sont  restés  en  dépót 
dans  la  gare  du  chemin  de  fer  a  Paris ; 
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Attendu  que  si  des  mesures  de  conservaiion  étaient  nécessaires ,  c'était  a 
Tenailleet  Chatillon  d'y  recourir  et  non  pas  a  Van  Oye-Van  Duerne  qui , 
ejfi  expediant  la  marchandise  aa  lieu  désigné  par  ses  commettants ,  s*est 
acquitté  de  la  commission  ; 

Qu'aucunes  circonstances  quelconques  ne  venant  dans  i*espèce  faire 
présumer  de  la  part  de  Van  Oye-Van  Duerne ,  la  reconnaissance  du  bien 
fondé  du  refus  de  réception ,  il  s*en  suit  que  Texception  opposée  par  Ie 
défendeur  doit  étre  rejetée. 
Au  fond , 

Attendu  que  Ie  commissionné  est  responsable  envers  Ie  commettant  de 
la  bonne  exécution  de  Tordre ;  que  spécialement  Ie  commissionné  a  Tachat 
est  tenu  de  livrer  des  marchandises  exactement  conformes  aux  conditions 
lui  tracées ; 

Attendu  que  Tordre  donné  au  demandeur  ne  stipulait  point  la  condition 
de  conformité  de  la  marchandise  &  un  échantillon  quelconque ;  que  Tenvoi 
d'on  échantillon  par  Ie  demandeur,  fait  non  prévu  par  Ie  contrat,  ne 
modifie  point  les  obligations  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  la  conformité  de  la  marchandise  aux  conditions  de  Tordre 
n'est  contestée  que  par  rapport  a  la  nuance  de  la  couleur ,  laquelle  peut  se 
vérifier  sur  un  échantillon  coromun ; 

Attendu  qu*il  importe ,  en  présence  des  considérations  énoncées  plus 
haut,  que  Texpertise  ait  lieu  par  des  courtiers  prés  la  beurse  d*Anvers  ; 

Attendu  qu'a  raison  de  la  situation  de  la  raarchandise,il  écheoit  d'adresser 
une  commission  rogatoire  au  juge  du  lieu. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  écarté  comme  mal  fondée  Texception  de  litispendance 
tirée  par  les  défendeurs  de  Toniission  de  la  formalité  du  dépót. 

Et  avaiit  de  statuer  ultérieurement ; 

Dit  qu*un  échantillon  commun  sufTisant  pour  la  vérification  de  la  mar- 
chandise sera  tiré  des  259  barils  huile  de  pétrole  dont  il  s*agit ,  et  ce  par 
trois  experts  que  voudra  bien  designer  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
séant  t\  Paris,  lequel  est  prié  par  le  tribunal  de  bien  vouloir  accepter  cette 
commission  rogatoire  a  charge  de  réciprocité,  le  cas  échéant. 

Et  sera  le  dit  échantillon  par  les  dits  experts  expédié  a  Anvcrs  au  sieur 
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L.  Hormess ,  Tun  des  courtiers  ci-aprés  nommés,  lequel  est  chargé  de  ia 
réception  da  dit  échantillon  et  d*en  eSectuer  Ie  dépöt  au  hangar  de  pétrole. 

Nomme  les  sieurs  L.  Hormess,  P.  Van  Aelst  et  P.  J.  Havenith,  courtiers 
prés  la  bourse  d^Anvers,  en  qualité  d'experts,  h  TefTet  d'examiner  Ie  dit 
échantillon  et  de  donner  leur  avis  si  Thuile  de  pétrole  en  question  répond 
ala  désignation  de  l'huile  de  pétrole  paille  claire. 

Pour,  aprés  Ie  rapport  fait  et  déposé  au  gretfe  de  ce  siége ,  étre  statué 
comme  il  sera  trouvé  appartenir. 

Nomme  inonsieur  Kreglinger,  juge  de  ce  siége,  juge  commissaire  pour 
recevoir  Ie  serment  des  experts. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Réserve  les  frais. 

Du  3  décemhre  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger, 
Ed.  Lambrechts  ,  Hges,  —  PU  M®»  Cüylits  &  Aüger. 


Capitaïne.  —  Obligation.  —  Arrimeurs  foürnis  par  l'af- 

FRÉTEUR.  —  FaUTE.  —  VoiE  D'eAÜ.  —  CONSÉOÜENCES. 

Encore  que  les  arrimeurs  soient  fournis  et  payéspar  Vafréteur, 
en  vertu  du  contrat  d'affrétement ,  k  capitaine  rCen  reste 
pas  moins  responsable  de  leurs  fautes ,  comme  de  celles  de 
ses  préposés ,  et  ce  vis-a-vis  de  Vaffréleur  lui-méme. 

Ainsi  sij  par  Ie  fait  des  dits  arrimeurs^  une  voie  d*eau  est 
occasionnée  au  navire,  Ie  capitaine  répond  des  retards  et 
dommages  qui  en  sont  résultés  pour  Ie  chargement, 

(Cap.  Lofberg  contre  H.  Serigiers). 

Jugement. 

Vu  Fexploit  de  protestation  en  date  du  7  novembre  dernier,  enrégistré ; 
Vu  Texploit  de  citation  introductif  d'instance  en  date  du  10  novembre 
dernicr ,  enrégistré ; 
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Attendu  que  les  parties  reconnaissent  de  commun  accord  les  faits  suivants : 

Les  conventions  d*affrétement  du  mmre  Toivo,  commandé  par  Ie  capi- 
taine  Lofberg,  fixent  la  starie  pour  Ie  chargeur  k  25  jours  courants;  ce 
délai  a  commencé  Ie  21  septembre,  date  a  laquelle  Ie  sieur  Serigiers  a 
eommencé  Ie  chargement ; 

Le  30  du  méme  mois,  une  voie  d'ean  s*étant  manifestée  dans  Ie  navire , 
celui-ci  a  été  décharge  sur  Tordre  des  experts  nommés  par  le  tribunal  et 
mis  au  radoub ; 

Le  24  octobre  suivant ,  les  réparations  étant  terminées ,  le  navire  a  été 
remis  k  la  disposition  de  Serigiers; 

Le  chargement  se  continuait  encore  le  10  du  mois  de  novembre  ; 

Attendu  que  si ,  comme  Serigiers  le  pretend,  le  navire  se  trouvait  tota- 
lement  décharge  k  la  date  du  24  octobre  et  si,  partant,  le  chargement  a  du 
étre  recommencé  en  entier,  il  est  incontestable  que  le  délai  de  starie  de 
25  jours  courants  a  recommencé  k  courir  en  entier  en  faveur  du  chargeur ; 

Que  la  circonstance  que  Ia  voie  d*eau ,  cause  de  l'interruption  du  char- 
gement ,  aurait  été  occasionné  par  Timprudence  des  arrimeurs  places  dans 
le  navire  par  Taffréteur  conformément  a  la  convention ,  ne  serait  pas  de 
nature  k  modiGer  cette  décision ; 

Que  Tun  des  devoirs  les  plus  essentiels  du  capitaine ,  tant  k  Tégard  des 
intéresses  au  chargement  quk  Tégard  de  Tarmement ,  consiste  a  surveiller 
Tarrimage  des  marchandises  dans  le  navire  ; 

Que  Ia  clause  qui  permet  au  chargeur  de  mettre  des  arrimeurs  k  bord 
n*alfranehit  pas  le  capitaine  de  cette  obligation  et  n*a  d*autre  objet  que  de 
permettre  k  Talfréteur  de  cbarger  Ie  plus  de  marchandises  possible  dans 
le  navire  et  de  faire  supporter  les  frais  d  arrimage  par  Ie  chargeur  susdit ; 

Que  Ie  capitaine  répond  donc  des  fautes  des  dits  arrimeurs  comme  de 
celles  de  ses  propres  préposés ; 

Mais  attendu  que  si,  comme  le  capitaine  Ta  allégué  avec  offre  de  preuve, 
toutes  les  marchandises  embarquées  par  Serigiers  antérieurement  au 
30  septembre  se  trouvaient  replacées  dans  le  navire  a  Ia  date  du  24  octobre 
h  laquelle  le  navire  a  été  remis  a  la  disposition  de  Serigiers ,  celui-ci  ne 
pourrait  pas  exiger  Ie  délai  entier  de  chargement  mais  n*aurait  droit  qu'aux 
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15  jours  de  starie  encore  a  courir  a  Tépoque  oi\  Ie  chargement  aété 
interrorapu; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  d'admettre  Ie  dit  capitalne  ila  preuve  par  lui  offerte; 

Sur  les  fins  renversair^s  en  dommages-intéréts : 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  ni  prouvé  ni  offert  de  prouver  les  faits  sur 
lesquels  il  base  sa  réclamation  a  1000  frs.  de  dommages-intérêts,  a  savoir 
la  nécessité  oü  il  se  serait  prétendüment  trouvé,  par  suite  de  rintermpUoii 
du  débarquement ,  d'accepter  des  frets  moindres; 

Que  cette  réclamation  doit  donc  étre  rejetée  comme  dépourvue  de 
fondement : 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  la  réclamation  renversaire  du  défendeur  comme 
mal  fondée  et  avant  de  statuer  ultérieurement  sur  Ia  demande  principale , 
admet  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  'de  droit  et  méme  par 
témoins  : 

«r  Qu'Ji  la  date  du  24  octobre,  toutes  les  marchandises  déchargéesdu 
navire  Toivo  pour  les  réparations  a  effectuer  s'y  trouvaient  rechargées ;  » 

Admet  le  défendeur  a  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies  ; 

Pour ,  après  cette  [preuve  fournie ,  étre  conclu  et  statué  comme  il  appar- 
tiendra ; 

Réserve  les  f rais. 

Du  9  décemhre  1863,  —  MM.  W.  Ellerman  ,  H.  Kreglinger  & 
Ch.  Gilliot,  Juges.  —  PI.  M^»  Brack  &  Victor  Jacobs. 


FaILLITE.  —  CeSSATION  de  PAIEMENTS.  —  FOÜRNITÜRES.  — 
COMPENSATION. 

La  dette  pour  fournitures  failes  par  le  failli  depuis  la  cessalion 
de  ses  paiements  ne  peut  se  compenser  avec  la  créance  ante- 
rieure  de  celui  qui  a  recu  les  dües  fournitures,  même  si  la 
dite  créance  procédé  de  livraisons  de  marchandises  faites 
également  depuis  la  cessation  de  paiements. 
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Le  jugement  qui  reporte  la  faillile  n'est  pas  nul  parce  que  la 
publication  n'en  a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi. 

(Abts  Jorgensen  contre  Vanden  Bergh  k  Co). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  decitation  en  date  du  8  aoüt  dernier,  enrégistré; 

Entendu  en  son  rapport  Monsieur  Joostens,  juge  commissaire  a  Ia 
faillite ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  ia  réalité  des  fournitures 
de  levures  leur  faites  par  le  failli  antérieurement  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  dont  le  curateur  leur  reclame  le  paiement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  k  la  vérité ,  déclaré  dans  les  premières 
conclusions  ne  point  reconnattre  les  dates  assignées  par  le  curateur  aux 
dites  fournitures ,  mais  que ,  sommes  par  le  curateur  d'avoir  a  indiquer  les 
dates  auxquelles,  selon  eux,  les  iivraisons  auraient  été  faites,  ils  se  sont 
bornés  a  s*en  rapporter  k  eet  égard  au  tribunal ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  produits  que  les  dites  iivraisons  ont 
eu  iieu  respectivement  aux  dates  indiquées  par  le  curateur ,  a  savoir  du 
4aul3  t)ctobrel862; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  en  compensation  la  somme  de 
fr.  1611 ,  formant  le  prix  de  4  futailles  gcnièvre  par  eux  livrées  au  failli 
ie  2  octobre  méme  année  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  445  (nouveau)  du  code  de  commerce, 
sont  nuls  et  sans  effets  k  l'égard  de  la  masse ,  lorsqu'ils  ont  eu  Iieu  depuis 
1'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  eelle  de  la  cessation  de 
paiements  et  dans  les  10  jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  tous 
paiements  soit  en  espèces,  soit  par  compensation  ou  autrement  pour  dettes 
non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu*en 
espèces  ou  etfets  de  commerce; 

QuHl  suit  de  eet  article  qixk  partir  de  cette  époque ,  la  compensation 
legale  ne  saurait  étre  invoquée  k  Tégard  du  curateur  méme  pour  dettes 
échues,  les  fournitures  devant  étre  considérées  comme  des  paiements  en 
marchandises ; 
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Attendu  que  la  faillite  dii  sieur  Abts-Jorgensen ,  déclarée  par  jugement 
de  ce  siège  du  24  octobre  dernier ,  a  été  reportée  par  jugement  du 
20  noverabre  suivant  au  2  octobre  precedent ; 

Que,  par  conséquent,  la  créance  des  défendeurs  du  2  octobre  n'a  pu 
se  compenser  au  moyen  des  livraisons  du  failli ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  dit  jugement 
ne  tëur  est  pas  opposable  par  Ie  motif  que  Ia  publication  n*en  a  pas  été 
faite  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  Ia  loi ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  jugement  a  été  inséré  par  extrait,  conformément 
a  Tarticle  472  (nouveau)  du  code  de  commerce ,  dans  les  deux  journaux 
dósignés  par  Ie  jugement  de  faillite,  Ie  Handelsblad  el  ÏAvenir^  publiés 
a  Anvers ; 

Que ,  de  plus ,  cette  insertion  a  eu  lieu  dans  Ie  numero  du  Handelsblad 
du  22  octobre,  c*est-i-dire  dans  Ie  délai  de  trois  jours  ; 

Qu'a  Ia  vérité ,  Ie  journal  VAvenir  n*a  publié  Textrait  du  jugement  que 
dans  Ie  numero  paraissant  Ie  24  novembre  1862 ,  mais  que  nulle  part  la 
loi  ne  déclare  nul  a  Tégard  des  intéresses  Ie  jugement  de  faillite  pour 
défaut  de  publication  dans  les  trois  jours; 

Que  I'article  473  dispose  uniquement  que  Ie  délai  accordé  aux  intéresses 
pour  former  opposition  au  dit  jugement  ne  courra  qu*a  partir  du  Jour  oi\  Ie  " 
jugement  a  été  régulièrement  publié ; 

Que  Ton  ne  saurait  suppleer  une  nullité  non  prévue  par  Ia  loi  et  ce 
d'autant  moins  qu'il  sagit  d'un  jugement  interessant  Tordre  public. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non  recevable  Ia  compensation  invoquée 
par  les  défendeurs  et  rejetant  toutes  fins  contraires,  les  condamne  méme 
par  corps  a  payer  au  curateur  és-qualités  la  somme  de  francs  1149.75 
pour  livraison  de  levures  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  10  décembre  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  Joostens,  Ed.  Lam- 
BRECHTS,  Juges.  —  PI.  M®«  Grenier  &  Haghe. 
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Billet  a  ordre.  —  Devoirs  dü  porteür.  —  Protêt.  — 

DÉNONCIATION.  —  SiGNATÜRE  FAüSSE. 

Le  porteur  d'un  billet  a  ordre  rCest  pas  tenu  de  dénoncer  Ie 
protêt  a  son  cédant^  ni  même  de  faire  dresser  ce  protêt,  alors 
que  le  dit  cédant,  endosseur^  est  le  seul  obligé  et  souscripteur 
dü  billet,  les  aiitres  signatures  étant  fausses, 

(Succursale  de  la  banque  nationale  contre  De  Winter). 

jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  du  24  octobre  dernier  et  d*appel  en 
intervention  en  date  du  26  octobre,  enrégistrés ; 

Entendu  en  son  rapport  M.  Lambrechts ,  juge  commissaire  a  la  faillite ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  de  deui  billets  è  ordre, 
endossés  par  le  failli  P.  J.  De  Winter  k  la  demanderesse  qui  lui  en  a  remis 
la  valeur ,  Tun  de  ces  billets  date  d'Anvers  le  3  mai  1863,  de  Tiraport  de 
fr.  2361-90,  Taulre  également  date  d'Anvers  le  3  mai  1863,  Vm  et 
Tautre  souscrits  par  L.  Joris  k  Tordre  de  Ouveliers  et  endossés  par  ce 
dernier  a  P.  J.  De  Winter ,  tous  deux  protestés  k  leur  échéance  faute  de 
paiement  par  exploits  de  Thuissier  Schuermans  a  Anvers,  en  date  des, 
14  juillet  et  3  aoüt  1863,  enrégistrés,  ainsi  que  les  billets  a  ordre 
enrégistrés  k  Anvers  le  15  juillet  et  le  5  aoüt  1863,  vol.  7,  fol.  126  et 
135 ,  Case  8  et  9 ,  aux  droits  düs  par  Ie  receveur  Vanden  Bossche ; 

Attenda  que  le  curateur  s*est  référé  è  justice  sur  Tadmission  de  cette 
demande  tout  en  faisant  connaitre  que  la  notification  de  protêt  exigée 
par  Tarticle  165  du  code  de  commerce  n'a  pas  eu  lieu  a  Tégard  de 
P.  J.  De  Winter  ; 

Qu*il  écheoit  donc  de  statuer  relativement  aux  conséquences  de  ceUe 
omission  dans  Tespèce ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  qu*elle  n'avait  pas  besoin  de 
dénoncer  le  protêt  par  la  raison  que  la  signature  du  souscripteur  Joris  et 
Quveliers,  bénéficiaires  des  billets,  sont  fausses  ;  que  ces  prétendus  sous- 

1"  P.  IX  8 
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cripteur  et  beneficiaire  n'existent  point  et  que  la  demanderesse  n*ayant 
d*autre  garant  que  P.  J.  De  Winter,  la  dénonciation  du  protét,  comme  Ie 
protét  lui-méme ,  était  sans  objet  a  Tégard  de  ce  dernier ; 

Attendu,  en  droit,  que  lanécessitédu  protét  et  de  la  dénonciation  ne 
saurait  légalement  se  concevoir  que  dans  Ie  cas  oü,  entre  Ie  souscripteur 
etleporteur,  il  existe  un  ou  plusieurs  endosseurs  et  ce  a  raison  du  recours 
individuel  et  solidaire  que  Ia  loi  accorde  k  chacun  d*eux ;  mais  que  dans  Ie 
cas  ou  Ie  souscripteur  figure  seul  sur  Feffet ,  celte  formalité  est  sans  objet 
et  son  inobservation  ne  peut  entratner  la  déchéance  du  porteur  k  Tégard 
du  souscripteur  auquel  Ie  paiement  de  TefTet  peut  étre  reclame  pendant 
cinq  ans  :  article  189  du  code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  ya  eu  tantde  la  part  du  curateur  que  de  la  part 
du  failli  appelé  en  cause ,  reconnaissance  implicite  de  la  non  existence  des 
sieurs  Joris  et  Quveliers  a  l'époque  de  la  création  des  billets  a  ordre  dont 
il  s'agit ,  puisqu'ils  n*ont  contesté  aucune  des  allégations  de  la  deman- 
deresse a  eet  égard ; 

Attendu,  dés  lors ,  que  De  Winter,  étant  Ie  seul  obligé  auquel  la  deman- 
deresse puisse réclamer  Ie  paiement  des  billets,  doit  étre  considéré  a  son 
égard  comme  Ie  véritable  souscripteur  et  ne  peut  par  conséquent  invoquer 
contre  elle  la  déchéance  pour  défaut  de  notification  du  protét. 
En  ce  qui  concerne  les  frais  : 

Attendu  que,  d'aprés  Tarticle  508  du  code  de  commerce  (nouveau),  les 
frais  auxquels  auront  donné  lieu  la  vérification  et  Tadmission  des  créanees 
produites  après  les  délais  fixéssont  a  charge  du  produisant; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  produit  sa  créance  sous  forme  d*action 
en  justice  par  exploit  d'ajournement ;  que  Ie  référé  k  justice  du  curateur 
n*a  point  augmenté  les  frais  d*une  maniere  appréciable. 

Que  la  demanderesse  doit  donc  supporter  les  frais  de  Tinstance. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  admettrc  la  demanderesse  au  passif  de  la  masse 
Mllie  P.  J.  De  Winter  et  ce  chirographairement  pour  la  somme  de 
5668  fr.  85  c. ,  montant  des  deux  billets  a  ordre  susmentionnés. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Dit  que  les  frais  seront  supportés  par  la  demanderesse. 
Du  f  O  décembre  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger, 
E.  Lambrechts,  Juges,  —  PL  M««  Aüger  &  Grenier. 


CaPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  OPPOSITION. 

Le  eapitaine  doit  délivrer  Ie  chargement  aux  porteurs  des  con- 

naissements  réguliers. 
Une  simple  opposUion  entre  ses  viains,  sans  Vaccomplissement 

des  formalités  de  la  saisie-arrêt ,  n'est  pas  un  obstacle  légal 

a  la  délivrance. 

(D.  Maüroy  Sc  Co  contre  Cap.  Caillet). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploitde  cilation  en  date  du  15  décembre  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  dénaandeurs  justifient  par  les  documents  d*expédition 
leur  adressés  le  11  novembre  dernier,  par  le  sieur  G.  De  Meir  y  Feran, 
agissant  par  procuration  des  sieurs  Carrias  Blanco  &  C°,  chargeurs  de  la 
marchandise,  que  le  chargement  calamine  ex-navire  Dauphinelle,  eapitaine 
L.  Caillet ,  leur  est  destiné  et  qu*en  ontre  ils  sont  porteurs  réguliers  des 
connaissements  endossés  par  le  dit  G.  De  Meir  y  Feran ,  au  nom  de  la 
méme  maison ; 

Attendu  que  rien  ne  vient  infirmer  les  pouvoirs  du  sieur  G.  De  Meir  y 
Feran ,  comme  fondé  de  procuration  des  chargeurs ; 

Attendu  que  le  eapitaine  est  tenu  de  délivrer  la  marchandise  aux 
porteurs  d#  connaissements  réguliers ; 

Que  i'expioit  signifié  au  eapitaine  Caillet  le  17  décembre  courant, 
enrégistré ,  k  la  requéte  de  Nieberding ,  par  lequel  ce  dernier  lui  fait 
défense  de  délivrer  le  chargement,  ne  constitue  pas  un  obstacle  légal  k  Ia 
délivrance; 
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Que  pareil  obstacle  ne  pourrait  résulter  que  d'une  saisie  ré^Iiéreroent 
pratiquée  avec  rautorisation  du  juge  et  raoyennant  Tobservation  des  for- 
malités  prescrites  par  les  articles  557  et  suiv.  e.  proc.  civ.; 

Attendu,  de  plus,  que  les  documents  sur  lesquels  Nieberding  a  basé 
1'opposition  prérappelée ,  ne  sauraient  énerver  les  titres  des  demandeurs ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  Tinstance,  que,  bien  que  Ia 
cause  appelée  k  Taudience  ordinaire  du  mardi  i5  décembre  courant  ait  été 
spécialement  renvoyée  k  Taudience  exceptionnelle  de  ce  jour ,  a  Teffet  de 
permettre  au  dérendeur  d'appeler  Ie  sieur  Nieberding- Vanden  Bemden  en 
cause,  Ie  dit  défendeur  na  fait  néanmoins  aucunes  diligences  a  eet  effet; 

Que  les  frais  dn  présent  proces  doiyent  donc  rester  a  sa  cbarge ; 

Attendu  qu*il  y  a  pas  de  motifs  sufiSsants  pour  autoriser  Texécution  sur 
minute. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  capitaine  Caillet  de  déÜTrer  aui  demandeurs  Ie 
chargement  calamine  importé  par  son  navire  Dauphinelle  et  ce  moyenant 
paiement  du  fret  dü  et,  faiite  de  ce  faire  en  déans  les  24  heures  qui  suivront 
la  signification  du  présent  jugement ,  condamne  le  capitaine  k  75  francs 
par  chaque  jour  de  retard ,  récupérables  par  corps  dés  que  la  somme  aura 
atteint  200  francs. 

Déclare  le  dit  capitaine  responsable  du  retard  occasionné  dans  le 
débarquement  du  chargement  par  suite  de  Taction  actuelle. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  le  capitaine  aux  frais. 

Du  16  décemhre  1863.  —  MM.  Bruynskraede  ,  H.  Krbglinger  & 
G«»«  De  Clercü  ,  Juges,  —  PI.  M«*  Auger  &  Rul, 


Théatre.  —  Artiste  dramatiqüe.  —  Jeune  chaI^eüse.  — 
Première  chanteuse  légere.  —  Débuts. 

Uemploi  de  jeune  chanteuse  constitue  au  thédtre  un  emploi 
spécial,  disiinct  de  celui  de  la  première  chanteuse  légöre. 
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Lartiste  engayée  comme  forte  première  dugazon,  jeune  chan- 
teuse,  des  premières  chanteuses  légères  dans  Topéra, 
Topéra  comique  et  les  operettes ,  ri'est  tenue  de  remplir  Ie 
róle  de  la  première  chanteuse  légere  que  dans  Ie  cas  de 
maladie  ou  d'empêchement  de  celle-cL 

Elk  ne  peut  étre  forcée  de  débuter  dans  un  rok  de  la  pre- 
mière chanteuse  lègère. 

(De  Rolecoürt  contre  Époüx  Goby-Fontanelle). 
jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  Qdécembre  courant,  enrégistré; 

Attendu  que  tout  artiste  dramatique  engagé  pour  tenir  sur  Ie  théMre  un 
OU  plusieurs  emplois  déternainés  ne  peut  étre  tenu  de  débuter  que  dans  ies 
röles  qui  rentrent  dans  les  dits  eroplois ; 

Attendu  que  la  danoe  Goby-Fontanelle  a  été  engagée  par  De  Rolecoürt 
pour  remplir  sur  tous  les  thé&tres  Temploi  de  forte  première  dugazon , 
jeune  chanteuse ,  des  premières  chanteuses  légères  dans  Topéra ,  l'opéra 
comique  et  les  operettes ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Temploi  de  jeune  chanteuse  constitue  au 
théfttre  un  emploi  spécial,  distinct  de  celui  de  la  première  chanteuse 
légere ;  qu'il  comporte  en  général  des  röles  d*une  importance  et  d*une 
difficulté  moindres  que  ce  dernier ; 

Que  les  expressions  des  premières  chanteuses  légères  n'indiquent  point 
un  emploi  distinct  et  n*ont  pas  pour  objet  d'assimiler  la  dame  Goby  a  la 
première  chanteuse  légere ; 

Que,  d'après  Tinterprétation  admise,  ces  expressions  n'emportent  pour 
la  dame  Goby  que  Tobligation  de  remplir  Ie  róle  de  la  première  chanteuse 
légere  dans  Ie  cas  de  maladie  ou  d'empéchement  de  celle-ci ; 

Qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  i*on  n*est  en  droit  de  réclamer  de  la 
dame  Goby  que  les  talents  et  les  moyens  que  comportent  ses  emplois  de 
dugazon  et  de  jeune  chanteuse  ei  que  ce  serait  par  conséquent  chose  exor- 


—  118  — 

bitante  que  d'exiger  qu'elle  débute  dans  Ie  róle  de  la  première  chanteuse 
legére  qui  doit  étre  considéré  comme  au-dessus  des  moyens  qae  demande 
Ie  dit  emploi ; 

Attendu  que  les  usages  du  thé^tre  viennent  confiniier  ce  qui  précède ; 
que  De  Rolecourt  n'a  signalé  aucun  cas  et  qu'ü  n*en  existe  aucun  k  la 
connaissance  du  tribunal  dans  lequel  un  artiste  engagé  pour  les  róles 
secondaires  ait  débuté  dans  un  premier  róle,  a  raison  de  Tobligation  o&  il 
pourrait  se  trouver  de  remplir  celui-ci  accessoirement  et  par  exceptiou ; 

Attendu  que  Ia  demande  tend  a  faire  déclarer  que  la  dame  Goby  est  tenue 
de  débuter  dans  un  röle  de  première  cbanteuse  légere  et  notamment  dans 
celui  de  la  Catarina  des  Üiamants  de  la  eouronne  et  que  par  suite  du  refus 
de  la  dite  dame  Goby  de  débuter  dans  Ie  dit  röle ,  son  engagement  sera 
résilié  ;  subsidiairement  k  ce  qu*elle  soit  condamnée  k  faire  ce  début ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  la  non  receva- 
bilité  de  cette  prétention  et  Ie  fondement  de  la  demande  renversaire  de  la 
dame  Goby  ayant  pour  objet  Ia  terminaison^de  ses  débuts  dans  un  röle 
rentrant  dans  son  emploi ; 

Attendu  que  vainement  De  Rolecourt  s'est  prévalu  de  ce  que  la  dame 
Goby  lui  aurait  indiqué  elle-méme  Ie  röle  de  Ia  Catarina  pour  ses  débuts 
dans  Ie  répertoire  des  pièces  qu*elle  a  remis  après  son  engagement ; 

Que  ce  fait  est  dénié  par  celle-ci ;  que  la  preuve  n*en  a  pas  étó  offerte ; 
qu'il  ne  conste  d*autre  chose  sinon  que  la  dame  Goby ,  ou  qui  pour  elle ,  a 
remis  è  De  Rolecourt  une  liste  des  röles  sus  par  elle ,  liste  dans  laquelle 
figure  Ie  röle  de  la  Catarina  des  Diamants  de  la  eouronne^  maisqu*il  n*est 
nullement  prouvé  qu'elle  aurait  spécialement  marqué  Ie  dit  röle  pour 
ses  débuts ; 

Que  ce  fait  ne  saurait  donc  étre  invoqué  comme  une  reconnaissance  de  sa 
part  de  Tobligation  de  débuter  dans  Ie  dit  röle. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  dame  Goby  n'est  pas  tenue  de  débuter 
dans  un  röle  de  première  chanteuse  légere  et  notamment  dans  celui  de  la 
Catarina ;  en  conséquence  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans 
sa  demande  et  Ten  déboute. 

Et  statuant  reconventionnellement ,  ordonne  que  le  demandeur  aura  a 
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faire  terroiner  les  débuts  d<3  la  dame  Goby  daus  un  róle  rentrant  dans  son 
eraploi,  soit  deforte  première  dugazon,  soit  de  jeune  chanteuse. 

Donne  acte  k  Ia  dame  Goby  de  ses  réserves  au  sujet  de  ses  appointements 
arriérés. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais. 

Du  19  décemhre  1863,  —  MM.  Eo.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger 
&  De  Clercq,  iuges,  —  PI.  M«»  Van  Dael  &  De  Meester  *. 


lo  Apfrétement.   —  Preüve.   —  Aveu.  —  Témoins.  — 

InEXÉCüTION.    —   DOMMAGES-INTÉRÊTS.   —  2o    FiN   DE  NON- 

recevoir.  —  Capitaine.  —  Portee  garantie.  —  Défaut 

DE  PROTÊT.  —  InSCRIPTION  AU  CONNAISSEMENT. 

/o  Vaffrétement  peut  être  prouvé  par  Vaveu  du  fréteur ,  maü 
non  pas  par  témoins. 

A  défaut  d'exécution  de  la  part  du  fréteur,  Vaffréteur  peut 
charger  la  marchandise  sur  un  autre  navire  et  réclamer  d 
titre  de  dommages-intérêts  la  différence  du  fret  et  Ie  préju- 
dice  résulté  du  retard. 

Mats  si  Ie  navire  affrété  était  a  voiles,  Vaffréteur  ne  peut  être 
autorisé  a  eccpédier  par  vapeur. 

2^  Lorsque  Ie  navire  charge  moins  que  sa  portee  de  hurd^ 
garantie,  Vaffréteur  se  rend  non-recevable  a  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  Ie  capitaine,  s'il  ne  proteste  pas 
après  Ie  ehargement  accompli ,  et  se  home  a  mentionner  sur 
Ie  connaissement  la  réduction  proportionnelle  du  fret, 

(J.  FUCHS  &  SOETENS  CONTRE  H.  SeRIGIERS). 

*  De  Rolecoart  s*est  pourva  en  appel  coDtre  cette  décision ;  mais  les  parties »  appelées 
ad  accordandum  en  cbambre  du  conseil ,  ont  transigé. 
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JüGEMËNT. 

Vu  les  exploits  de  citation  introductifs  d'instance  et  d'appel  en  garantie 
en  dates  des  3  et  4  décembre  courant,  enrégistrés ; 

Vu  les  exploits  de  protestation  et  de  contre-protestation  en  date  du 
28  novembre  dernier ,  enrégistrés ; 

'  Attendu  que,  dans  Texploit  de  citation  susvisé,  les  demandeurs  se  basent 
k  rencontre  de  Serigiers  sur  un  engagement  contracté  au  nom  de  ce  dernier 
par  Ie  sieur  Kiehm  Ie  28  octobre  dernier ,  relativement  h  Tembarquement 
de  150  tonneaux  fer  (pails  et  coussinets)  dans  Ie  navire  russe  Ilmator, 
commandé  par  Ie  capitaine  Broman ,  en  destiqation  de  Génes ; 

Attendu  que ,  dans  son  premier  écrit  de  conclusions  lu  a  Taudience  du 
i  décembre  courant ,  Serigiers  n*a  dénié  ni  la  réalité  d'une  convention  ou 
promesse  relativement  a  Tembarquement  d*une  certaine  quantitó  de  fer,  ni 
la  date  assignée  a  cette  convention  par  les  demandeurs,  ni  la  désignation  du 
navire  Ilmator  ,  capitaine  J.  Broman,  comme  étant  celui  dans  lequel 
Tembarquement  devait  étre  effectué;  qu*il  s'est  borné  è  soutenir  que  eet 
engagement  était  relatif  k  100  tonneaux  environ  et  non  pas  a  150  tonneaux 
comme  Ie  pretendent  les  demandeurs ; 

Que  dans  ces  mémes  conclusions  il  n'allègue  autre  chose  pour  sa  justi- 
fication  si  ce  n'est  Tinexécution  des  engagemens  pris  par  Ie  capitaine 
Johu  Broman  a  son  égard  en  ce  qui  concerne  la  portee  de  son  navire  en 
poids  lourd ; 

Attendu  que  cette  déclaration ,  dont  les  demandeurs  ont  pris  acte,  con- 
stitue  nn  aveu  judiciaire,  lequel  forme  preuve  de  Tengagement ;  que  Serigiers 
ne  peut  Ie  retirer  que  s'il  prouve  qu*il  a  été  Ie  résultat  d'une  erreur  de  fait, 
article  1356  du  code  civil  ; 

Attendu  que ,  dans  sa  deuxiéme  conclusion ,  Serigiers ,  revenant  sur 
ses  déclaralions  antérieures ,  pretend  k  Ia  vérité  n'avoir  pas  pris  Tengage- 
ment  d'erabarquer  100  tonneaux  et  soutient  que,  d*aprés  les  accords 
intervenus,  Ie  droit  de$  demandeurs  consiste  uniquement  k  embarquer  dans 
Ie  navire  la  quantité  rails  et  coussinets  nécessaires  pour  parfaire  Ie  char- 
gement ,  Ie  surplus  devant  étre  erobarqué  dans  Ie  navire  suivant ; 

Mais  attendu  que  Serigiers  n*a  fouroi  aucunes  pièces  ou  documents 
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établissant  l'existence  d'une  convention  semblabie  entre  les  parties  et  qu*en 
présence  de  Partiele  273  du  code  de  commerce,  la  preuve  testimoniale  n*en 
saurait  étre  admise ; 

Attendu  que  \ainement  Ton  s'est  prévalu  des  termes  d'un  billet  que 
Serigiers  a  adressé  aux  demandeurs  et  dans  lequel  il  déclare  «  qu'il  pense 
pouvoir  cbarger  100  tonneaux  environ  et  méme  30  de  plus,  »  puisque 
Tenvoi  de  ce  billet  est  du  27  novembre,  tandis  que  la  convention  datait  du 
24  octobre  precedent  et  qu*il  est  constant  qu'il  a  été  envoyé  en  réponse  k 
une  deroande  faite  k  Serigiers  par  les  demandeurs  principaux  relativement 
au  nombre  de  tonneaux  que  pourrait  encore  cbarger  Ie  navire  Ilmator; 

Attendu  que  Serigiers  ayant  déclaré  que  Ie  navire  Ilmator  a  sa  charge 
complete  et  que  Tembarquement  du  complément  des  rails  a  concurrence  de 
100  tonneaux  environ  ne  peut  plus  y  étre  eflectué,  il  s*en  suit  que  les 
demandeurs  ont  Ie  droit,  en  vertu  d'une  jurisprudence  constante,  d'em- 
barquer  Ie  dit  complément,  soit  19  ^/s  tonneaux,  sur  navire  &  voile  en 
destinatioD  ie  Génes  et  de  réclamer  de  Serigiers  Ie  préjudicequirésultera 
pour  eux  par  suite  de  différence  de  fret  ou  de  retard  dans  Tarrivée  des  fers 
a  destination,  dans  Ie  cas  oü  ils  ne  parviendraient  a  Génes  qu'aprés  Tarrivée 
du  navire  Ilmator ; 

Qu'il  n'écheoit  pas  d*autoriser  les  demandeurs  a  embarquer  lés  fers  sur 
un  bateau  k  vapeur ,   puisqu^ils  ne   peuvent  réclamer  que  Texécution 
du  contrat,  lequel  était  relatif  k  un  transport  par  navire  k  voiles ,  sauf 
les  dommages-intéréts  résultés  du  retard ,  ainsi  que  dit  est ; 
En  ce  qui  touche  Kiebm  : 

Attendu  que  ce  dernier  n*a  contracté  aucune  obligation  personnelle , 
qu*il  n*a  agi,  au  su  des  demandeurs,  qu*en  quallté  de  commis  de  Serigiers; 
et  qu'il  n'a  point  dépassé  les  limites  de  son  mandat;  que,  par  conséquent, 
il  n*aencouru  aucune  respon sabilité  personnelle; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  en  garantie  centre  Ie  capitaine  John  Broman, 
basées  sur  ce  que  Ie  dit  capitaine  a  déclaré  son  navire  comme  cbargeant 
320  tonneaux  de  lourd  ,  tandis  qu*il  n*a  pu  embarquer  que  304  tonneaux : 

Attendu  que  Serigiers  n*a  soulevé,  antérieurement  k  Taction  des  deman- 
deurs ,  aucune  réclamation  contre  Ie  capitaine  J.  Broman  k  eet  égard ; 

Qu'aprés  Tembarquement  il   s'est  borné  è  mentionner  au  dos  de  la 
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charte-partie,  d*accord  avec  Ie  capitaine,  que  Ie  fret  ne  serait  en  conséquence 
payé  que  sur  304  tonneaux ,  mais  qull  n'a  fait  de  ce  chef  aucune  réserve 
OU  protestation  quelconque  contre  Ie  capitaine ;  d'oü  suit  qu'it  n'a  pas 
considéré  lui-méme  la  responsabilité  du  défendeur  en  garantie  comme 
engagée  par  suite  de  la  portee  prétendüment  insuffisante  du  navire  et  ce 
d*autant  moins  qu*il  n*est  pas  prouvé  que  la  difPérence  entre  Ia  quantité 
chargée  et  Ia  portee  déclarée  provient  de  Tinsuffisance  èe  capacité  du 
navire  plutöt  que  de  circonstances  relatives  au  chargement. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  ,  autorise  les  demandeurs  k 
embarquer  19  Vs  tonneaux  fer  a  bord  du  premier  navire  a  voiles  en 
destination  de  Génes ; 

Dit  que  la  différence  de  fret  en  plus  que  ces  derniers  pourraient  avoir  k 
payer  pour  eet  embarquement  demeurera  è  charge  du  défendeur  principal; 

Déclare  en  outre  ce  dernier  responsable  envers  les  demandeurs  princi- 
paux  des  dommages-intéréts  qui  pourraient  provenir  du  retard  de  Tarrivée 
des  19  Vs  tonnes  fer  a  destination  après  celle  du  navire  Ilmator. 

Met  le  sieur  Kiehm  hors  de  cause  sans  frais. 

Et  statuant  sur  la  garantie  : 

Déboute  Ie  défendeur  principal  de  ses  fins  è  Tégard  du  capitaine 
J.  Bromandu  chef  de  non  recevabilité. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Condamne  Ie  dit  défendeur  principal  aux  frais  des  deux  instances. 

DuWdécembre  1863.  —  MM.  Bruynseraede  ,  H.  Kreglinger, 
G.  De  Clercü,  Juges,  —  PL  M®»  Van  Dael,  V.  Jacobs  &  De  Meester. 


DeMEÜRE.  —  CORRBSPONDANCE.  —  VeNTE.  —  RÉSILIATION  DE 
PLEIN  DROIT.  —  DeVOIRS  DÜ  VENDEÜR  EN  CAS  DE  REFÜS. 

üne  interpellation  formelle  et  catégorique  par  correspondance 
vaut  mise  en  demeure. 
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Lari.  1657  c.  civ.  est  applicable  en  mattere  commerciale. 

Lorsque  Vacheteur  a  au  préalable  agréé  un  échantillon  après 
analyse,  Ie  vendeur,  'après  avoir  mis  en  demeure^  n'a  pas 
besoin  d'insister  sur  la  réception  ni  de  faire  procéder  a  une 
expertise ,  dans  Ie  hut  de  n'êlre  pas  considéré  comme  aban- 
donnant  Ie  marché. 

(AüGüSTINI  FRÈRES  CONTRE  ÜE  BlEN  &  De  VoOGHT). 

JüGEMENT. 

Vu  les  deux  exploils  d*assignalion  en  date  du  14  février  dernier, 
enrégistrés ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siège  en  date  du  21  février  dernier , 
enrégistré  sur  expédition,  et  Texploit  de  signification  avec  avenir  en  date  du 
21  mars  dernier ,  enrégistré ; 

Vu  Texploit  d*opposition  au  dit  jugement  par  défaut  du  24avril  courante 
année,  enrégistré; 

Attendu  que  les  deux  causes  inscrites  séparément  au  röle  sont  parfaite- 
ment  connexes ; 

Qu'en  effet  Texploit  introductif  d*in§tance  originaire  du  13  février  dernier 
a  été  suivi  d'un  jugement  par  défaut  rendu  Ie  21  février  dernier  auquel 
De  Bien  et  De  Vooght,  demandeurs  originaires,  ont  donné  suite  par  l'exploit 
du  21  mars  dernier,  enrégistré,  tandis  que ,  par  leur  exploit  enrégistré  du 
24  avril  dernier,  Augustini  frères  ont  fait  opposilion  au  raéme  jugement 
avec  assignation  ; 

Attendu  que  Topposition  a  été  réguliérement  formée  et  qu'aucun  motif 
légal  n'a  été  opposé  quant  a  sa  recevabilité ; 
Au.  fond: 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  correspondance  des  parties  depuis  et  comprk 
Ie  15,  jusques  et  compris  Ie  28  novembre  1862,  qu* Augustini  fréres  ont 
acheté  de  De  Bien  et  De  Vooght  de  90,000  a  100,000  kilogrammes  guano 
pur  de  Pérou,  en  sacs  plombes,  au  prix  de  fr.  327-50  par  1000  kilogram, 
sans  tare  ni  escompte ,  livrés  franco  k  bord  du  navire  a  Anvers ,  paiement 
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au  comptant,  contre  remise  du  connaissement ;  par  crédit  sur  banquier  a 
Paris ; 

Que  Ia  clause  guano  première  qmlité  a  si  peu  été  stipulée ,  que  Ie 
27  décembre  1862 ,  les  acheteurs,  tout  en  dépréciant  1'échantillon  par  eux 
analyse ,  tout  en  exposant  Ie  préjudice  résultant  pour  eux  de  ne  pouvoir 
afïicher  :  guano  pur  du  Pérou ,  première  qualité ,  n*en  reconnaissent  pas 
moins  que  les  guano  de  De  Bien  et  De  Vooght  leur  conviennent ; 

Attendu  que  dés  lors  et  d*après  Tarticle  1583  du  code  civil ,  Ie  marchë 
était  définitivement  conclu  a  la  prédite  date  du  28  novembre  ; 

Attendu  que  c*est  en  terroes  d*exécution  de  ce  marché  qu'Augustini 
fréres,  par  la  même  lettre  du  27  décembre,  ont  autorisé  leurs  vendeurs  a 
leur  expédier  60,000  a  100,000  kilogrammes  guano ; 

Que  seulement,  dans  ces  ordres,  Augustini  fréres  ont  dévié  arbitrairement 
des  conditions  de  paiement  stipulées  précédemment  et  cela  en  substituant 
Ie  crédit  de  60  jours  au  paiement  comptant ; 

Attendu  que  de  leur  cöté  et  a  la  date  du  30  décembre.  De  Bien  et 
De  Vooght  n'avaient  encore  pris  aucune  résolution  sur  leditordrepuisqu'ils 
repoussent  Ie  crédit  a  60  jours  et  demandent  encore  s'il  faut  plomber  les 
sacs ; 

Attendu,  néanmoins,  que  ces  difficultés  se  sont  dissipées  dés  Ie  5  janvier 
dernier,  jour  auquél  Augustini  fréres,  insistant  sur  leplombage,  réta- 
blissent  la  condition  de  paiement  au  comptant  et  réïtérent  Tordre  de  leur 
expédier  la  partie  guano  prémentionnée ; 

Attendu  que  c'est  Ie  7  suivant ,  aprés  6  heures  du  soir ,  que  eet  ordre 
est  parvenu  anx  demandeurs  et  que  déjii  Ie  lendemain ,  vers  2  heures 
15  minutes,  ceux-ci  recevaient  par  télégramme  contre-ordre  et  révocation 
du  marché  prédit ; 

Attendu  que  De  Bien  et  De  Vooght  ont,  Ie  méme  jour,  avisé  Augustini 
fréres  de  la  désapprobation  qu'ils  donnaient  au  dit  contr*ordre  et  les  ont 
invites  h  exécuter  loyaiement  leurs  engagements,  sur  quoi  ils  demandaient 
une  réponse  définitive  par  retour  du  courrier  ; 

Attendu  que  cette  interpellation  formelle  et  catégorique  constitue  une 
véritable  mise  en  demeure,  d'après  Tarticle  1139  du  code  civil ; 

Que ,  du  reste,  Ie  temps  convenu  pour  Texpédition  ou  Ie  retirement 
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ayant  été  fixé  dés  Ie  5  precedent ,  De  Bien  et  De  Vooght  n'étaient  pas 
astreints  k  une  mise  en  demeure  ou  somraation  ; 

Qu'ainsi  et  en  tout  cas,  ils  pouvaient  prendre  leurs  avantages  consistant 
è  profiter  de  Ia  résolution  de  plein  droit  établie  par  l'article  1657  du  code 
civil; 

Attendu  qu*aprës  Ie  28  novembre,  Augustini  frères  ont  reQU  Téchan- 
tillon  guano  réclamé  Ie  25  et  qu'il  ressort  clairement  de  ce  qu*ils  écrivirent 
k  De  Bien  et  De  Vooght  Ie  27  décembre  suivant,  qu'ils  avaient  agréé 
Féchantilloo  leur  envoyé  et  cela  après  Tavoir  fait  analyser ; 

Que ,  Ie  8  janvier  suivant ,  il  ne  pouvait  donc  plus  s*agir  de  désagréer  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  quk  la  différence  de  Tespèce  jugée  par  ce  siége 
le3avril  1856,  en  cause  de  Bruére-Milcamps  contre  Brockdorff  {./ttmprM- 
derce  du  port  d'Anvers ,  1856 ,  1 ,  148  et  243) ,  il  n*échéait  pas  de  la  part 
de  De  Bien  et  De  Vooght  d'insister  sur  la  réception  et  de  procéder  a  une 
expertise,  en  d*autres  termes  que  ces  derniers  n'avaienti  recourir  iaucunes 
mesures  ultérieures  dans  Ie  but  de  n'étre  pas  considérés  comme  ayant 
purement  et  simpleroent  abandonné  Ie  marché  conclu  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  contredisent  alors  qu'ils  se  pretendent 
non  lies  par  une  convention  d^achat  définitive ,  puisque,  Ie  14  janvier ,  ils 
écrivaient  aux  demandeurs  que,  si  ceux-ci  avaient  habité  la  France,  ik 
leur  auraient  fait  livrer  de  la  marchandise  conforme  d  celle  qu*ils  leur 
avaient  vendue ; 

Attendu  qu'Augustini  frères  n*avaient  plus  k  la  dite  époque  du  14  jan- 
vier Ie  droit  de  revenir  sur  Ie  passé  et  qu*il  n'écheoit  pas  de  s*arréter 
d'avantage  k  la  teneur  de  la  lettre  par  eux  écrite  ce  jour  k  De  Bien  et  • 
De  Vooght ; 

Attendu  que  De  Bien  et  De  Vooght  sont ,  par  suite  de  ce  qui  précède  , 
fondés  k  réciamer  tous  dommages  et  interets  éprouvés  par  eux ; 

Que  ceux-ci  consistent  en  la  différence  du  prix  de  vente  convenu  et  Ie 
prix  de  guano  du  Pérou  au  jour  du  terme  pour  Ie  retirement,  soit  Ie  8 
janvier  dernier ; 

Attendu  qup  Ie  tribunal  posséde  des  éléments  suffisants  pour  évaluer 
cette  différence  a  raison  de  25  francs  par  1000  killogrammes  et  non  de 
fr.  27.50  centimes; 


—  126  — 

Que  Técart  de  fr.  2.50  centimes  représente  les  frais  d*embarquement  qui 
n*ont  pas  eu  lieu  ; 

Vu  Ia  loi  du  21  mars  1859  sur  la  corftrainte  par  corps ;  article  Ie*"  et  2. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  joint  les  deux  causes  prérappelées ,  re(?oit  Topposition 
d*Augustini  fréres  et  y  statuant,  toutes  fins  contraires  écartées,  maintient 
le  jugement  par  défaut  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le 25  février  dernier 
en  tant  qu*ü  déclare  résiliée  la  convention  verbale  de  vente  prérappelée 

ültérieureraent  condamne  Augustini  frères,  mêrae  par  corps,  k  payerè 
De  Bien  et  De  Vooght,  la  somme  de  2500  francs  k  titre  de  domraages  et 
interets  moratoires  depuis  Texploit  introductif  d'instance. 

Condamne  Augustini  frères  aux  frais. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  moyennant  caution  nonobstant 
appel. 

Du  2i  décemhre  1863.  —  MM.  Alb.  Herry,  H.  Kreglinger, 
Ch.  Gilliot,  Juges,  —  PL  M«»  Segers  &  Vaes. 


Fret.  —  Réception  sans  réserves.  —  Courtier.  — 
Capitaine.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Lorsque  le  courtier  du  capitaine  a  regu  le  fret  sans  protestation 
ni  réserve  et  que  le  capitaine,  de  son  cóté,  a  donné  quit- 
tance  pure  et  simple  au  courtier,  le  dit  capitaine  n'est  plus 
recevable  a  critiquer  le  compte  d'affrétement,  sauf  pour 
erreurs  et  omissions  matérielles, 

(Gap.  Nielsen  contre  Paul  Hamman). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  17  novembre  dernier^,  enrégistré ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  somme  de  163  fr.  formant  la 


—  127  — 

différence  entre  Ie  fret  payé  par  Ie  défendeur  pour  402  billes  demi  rondes 
chargées  a  Danzig  et  Ie  fret  entier  convenii  pour  les  dites  billes  entre  Ie 
capitaine  Nielsen  et  les  agents  du  défendeur  au  port  de  chargement ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Ie  sleur  Van  den  Bergh,  courtier  du  capi- 
taine, a  encaissé  Ie  montant  du  fret  du  chargement  du  navire  Nordskan  et 
en  a  délivré  quittance  sans  réserve  ni  restriction  quelconque  ;  que,  de  son 
cöté ,  Ie  capitaine  Nielsen  a  re^ule  dit  montant  du  sieur  Van  den  Bergh  et 
ce  sans  protestation  ni  réclamation  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  ce  qui 
constitue  la  ratlficatlon  des  agissements  du  sieur  Van  den  Bergh,  laquelle 
équivaut  au  mandat  (article  1998  du  code  civil) ; 

Attendu  que  ces  faits  entratne  Tapprobation  du  compte  de  fret  relatif  k 
Taffrétement  dont  il  s'agit ,  que  Ie  capitaine  Nielsen  ne  pourrait  en  de- 
mander  Ie  redressement  que  pour  erreur  ou  omissions  matérielles,  ce  qui 
n*est  pas  ie  cas  dans  Tespèca. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action,  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5/  décemhre  1863,  —  MM.  Bruynseraede  ,  H.  Kreglïnger 
&  G.  De  Clercq,  Juges.  — -  PI,  M®'  Brack  &  Van  Dael.. 


Acte  de  commerce.  —  Achat  d'üstensiles  pour  l'exploita- 

TION  d'üNE    brasserie. 

L'achat  d'me  machine  a  vapeur  et  d'ustensiles  destinés  a  Vex- 
ploitation  d'une  brasserie,  constitue  un  acte  de  commerce, 
encore  que  Vacheteur  n'exerce  point  au  moment  de  Vachat 
la  profession  de  brasseur, 

(Herbillon  <Sc  Bollinckx  contre  Époux  Reynwit). 

Jügement. 

Vu  1°  Texploit  de  citation  principale ,  donnée  le  18  octobre  1862  par 
Thuissier  Henri  Schuermans  a  Tassigné  Reynwit  fils  de  Ia  part  des  deman- 
deurs,  enrégistré,  2®  Texploit  de  notification  donnéleSI  du  mémemois,  au 
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nom  tant  du  dit  Reynwit  fiis  que  de  son  épouse  autorisée  Marie-Louise 
Janssens ,  par  1'huissier  F.  Charles ,  avec  appel  des  cohéritiers  de  Fiorent 
Janssens,  en  intervention  et  en  garantie,  eet  expioit  égaiement enrégistré ; 
3*  1' expioit  de  citation  signifié  Ie  21  février  dernier ,  au  nom  des  deman- 
deurs ,  par  Thuissier  De  Coninck ,  aux  dits  héritiers  de  Fiorent  Janssens; 

Attendu  que  les  assignés  Ëdmond  Édouard  et  Jean  Janssens ,  tout  en 
concluant  au  fond ,  ont  touche  la  question  d'incompétence  de  ce  siège  k 
raison  de  la  matière ;  qu'en  outre  qu*ils  ont  reclame  décision  k  eet  égard  , 
cette  exception  est  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  de  fournitures  d'une  machine  k  vapenr  et  de  divers 
ustensiles  destinés  k  Texploitatiou  d'une  brasserie  de  bières  ; 

Attendu  que,  bien  que  feu  Fiorent  Janssens  n*exerc&t  point  encore  k 
répoque  de  ces  livraisons  la  profession  de  brasseur,  il  n*en  est  pas  moins 
constant  que  la  dite  brasserie  était  érigée  par  lui  dans  Ie  hut  de  Texploiter ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  telle  est  la  présomption  qu'il  faut  admettre 
d'aprés  Ia  nature  méme  des  objets  fournis  et  d*après  leur  importance ; 

Attendu  que  cete  exploitation  a  un  caractére  de  commercialité  et  que  les 
achats  faits  pour  la  réaUser  participent  du  méme  caractére ; 

Attendu  que.ce  n'est  pas  comme  garants  de  leur  coassigné  Reynwit  fils 
que  les  trois  assignés  frères  Janssens  sont  attraits  en  justice  par  les 
demandeurs  mais  comme  héritiers  de  Fiorent  Janssens ,  principal  obligé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  dit  competent  et  condamne  les  défendeurs  prénommés  aux 
dépens  de  Tincident. 
Au  fond ,  etc. 

Du  30  décembre  1863,  —  MM.  Alb.  Herry,  H.  Kreglinger, 
Ch.  Gilliot,  Juges.  —  PI,  M««.  J.  Jacobs,  Cüylits,  Vaes,  &  Van 

HlSSENHOYEN. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMENT.  —  VeNTE  APRÈS 
SINISTRE.  —  CoNNAISSEMENT.  —  TiTRE  Aü  PORTEÜR.  — 
JUSTIFIGATION  DB  LA  YALEUR  ASSURÉE. 

Vassuré  peut  opérer  le  délaissement  a  ses  assureurs,  dès  qu'il 
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se  trouve  dépossédé  de  Vohjei  assuré,  par  Vnn  des  risques 
prévns  dans  Vassurance ,  sans  qu^il  faille  distinguer  si  Vohjet 
assuré  a  péri  dans  les  flois  ou  si,  a  la  suite  du  sinistre,  il  a 
été  vendu  aux  enchères  après  condamnation  ou  pour  couvrir 
les  frats  de  sauvetage.  —  Il  suffit  que  V assuré  n^ait  pas  pw 
OU  du  empêcher  la  vente. 

L' assuré  j  qui  délaisse ,  n'est  pas  tenu  de  procurer  a  Vos- 
sureur  tous  les  exemplaires  du  connaissement  représentant 
la  marchandise  assurée^  il  suf^t  qu'il  remette  Ie  doublé 
envoyé  a  Vacheteur  ou  consignataire. 

Vassureur  ne  peut  non  plus  exiger,  si  la  police  est  au  porteur, 
que  Ie  déienteur  de  ce  titre  rappor  te  Ie  consentement  du 
beneficiaire  primitif,  encore  que  la  liquidation  ait  commencé 
avec  cetui'Ci. 

Mais,  lors  même  que  la  valeur  insérée  dans  la  police  a  été  con- 
venue  de  gré  d  gré,  V assuré  est  toujours  lenu  de  justifier  de 
la  dite  valeur  y  notamment  par  la  production  de  la  facture 
originale. 

Les  disposilions  arrêlées  par  les  assureurs  d'Anvers  a  eet  égard 
Ie  29  novembre  1841  doivent  être  sous  entendues  dans  toute 
assurance  contractée  sur  la  place  d'Anvers. 

(Latinne  contre  assureurs.) 

jugement. 

Vu  ies  exploits  de  citation  et  d'avenlr  faits  par  l'huissier  Lombaerts 
respectivement  les  14  aoüt  1861  et  8  janvier  1862,  enrégistrés ; 
Vu  les  conciusions  des  parties ; 
Vu  tous  les  documents  de  ia  cause  ; 
Attendu  qu'il  est  constant  en  fait : 

i^  p.  IX  » 


—  180  — 

1^  Que,  Ie  9  iiovembre  1859,  la  soeióté  défenderesse  a  assuré  au  profit 
de  M.  Ferdinand  Vtin  Houtle,  négociant,  demenrant  k  Anvers,  ayanl  agi 
pour  comple  de  qiii  il  peut  apparlenir ,  la  somme  de  5000  francs,  valeur 
convenue  et  évaluée  de  gré-a-gré ,  y  coinpris  Ie  bén:'»fice  espéré  de  10  ^/o, 
plus  la  prime  et  les  frais,  sur  L245  bloes  bois  d'acajou  ,  par  Ie  navire 
Plutarchn  capitaine  Barker ,  pour  Ie  voyage  de  New-York  a  Anvers,  Ie 
tout  suivant  policede  la  date  susdite,  enregistrée  a  Anvers  Ie  12  juin  1860, 
par  1.3  recevéur  Bicquet ; 

2<^  Que  Ie  demandeur  est  actuellement  porteur  de  la  dite  police ; 

3°  Que  Ie  navire  Plularch,  dans  Ie  cours  de  son  voyage  de  New-York  a 
Anvers,  s'est  échoué  avec  bris  sur  la  cóte  de  Flandre  Ie  14  d^cembre  1859  ; 

4^  Que  sur  346  bloes  d'ébénisterie  qui  se  trouvaient  a  bord  et  parmi 
lesquels  les  246  bloes  compris  dans  Tassur^^nce  en  lilige ,  322  ont  été 
rclirés  du  navire  échoué,  après  un  sauvetage  laborieux ,  vendus  publi- 
quement  en  vertu  d'autorisation  du  tribunal  de  commerce  d'Ostende  et 
par  Ie  ministère  du  greüier  de  ce  tribunal,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendrait  Ie  28  février  1860; 

5®  Que,  dans  ie  courant  de  février  méme  annce ,  la  défenderesse  a 
payé  h  Tassuré  Van  Houtte,  a  titre  d'acompte  sur  la  perte ,  la  somme  de 
2500  francs ,  soit  50  ^/o  de  la  valeur  assurée  ; 

6»  Que.  Ie  12  juin  1860.  par  exploit  de  Thuissier  Lombaerts,  enrégistré, 
Ie  demandeur  a  déclaré  liiire  Ie  délaissement  a  la  compagnie  défenderesse 
des  L  246  bloes  assurés ,  avec  sommation  de  payer  Ie  solde  de  la  somme 
assurée ; 

Attendu  que  c*est  dans  ces  circonstances  et  la  compagnie  défenderesse 
n'ayant  point  obtempéré  è  la  dite  sommation,  ni  accepté  Ie  délaissement,  que 
Ie  demandeur  a  cité  la  défenderesse  devant  Ie  tribunal  arbitral  aux  fms 
d*y  voir  dêclarer  Ie  dit  délaissement  bon  et  valablc  et  obtenir  Ie  payement 
du  solde  de  la  somme  assurée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  objecte  en  premier  lieu  que  Ie  demandeur 
reste  en  défaut  de  juslifur  la  perte  des  trois  quarts  qui  sert  de  base  a  son 
action  et  que  les  bloes  sauvés  du  sinistre  ont  produit,  en  vente  publique, 
une  somme  supérieure  k  la  valeur  assurée  ; 

Mais  attendu  qu*au  point  de'  vue  du  droit  qu*a  Tassuré  de  délaisser ,  il 
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importe  peu  de  rechercher  qael  a  été  Ie  produit  de  ia  vente  pubiique  dont 
s'agit ; 

Qu*en  rontière  d'assurance,  il  faut  admettre ,  comme  principe  certain  et 
reconnu  par  les  auteurs  les  plus  reeommandables,  que  Tassuré  peut  délais- 
ser  dés  qu'il  se  trouve  dépossédé  de  Fobjet  assuré ,  par  un  des  risques  k 
charge  des  assureurs  (Voir  Béoarrioe,  Commentaire  du  code  de  commerce^ 
N<^  1438  et  seq.,  et  Haghe  et  Cruysmans,  Commenlaire  sur  la  police 
d'Anvers ,  N«  232  in  fiiie  et  257 :) 

Qu'il  n*y  a  dés  lors  pas  de  distinction  h  faire  entre  Ie  cas  oü  Tobjet  assuré 
a  péri  dans  les  flols  et  celui  oü  il  a  été  vendu  aux  enchères  par  suite  d'un 
risque  a  charge  des  assureurs ,  la  dépossession  de  la  chose  assurée  se 
rencontrant  dans  Tun  el  Tautre  cas; 

Qu*il  y  a  seulement  a  examiner  i<>  si  la  vente  a  porté  sur  les  trois  quarts 
de  Tobjet  assuré ;  i^  si  Tassuré  n'a  pas  pu  empécher  la  vente  ; 

Attendu  que  la  vente  aux  enchères ,  arcomplie  a  Ostende ,  a  consommé 
pourTassuré  la  pene  physique  et  corporelle  de  toutesa  marchandise.  Que , 
d*autre  part «  en  présence  des  réclamations  nombreuses  et  compliquées 
soulevées  par  Ie  sauvetage  partiel  de  la  cargaison  du  Plutarch ,  réclaniations 
qui ,  d'aprés  les  éléments  fournis  au  proces ,  ont  donné  lieu  k  plusieurs 
proces  non  encore  terminés ,  il  est  hors  de  doute  que  Tassuré  s'est  trouvé 
hors  d*état  d*empécher  la  vente  de  la  marchandise;  qu'en  effet  il  n'aurait 
pu  Ie  faire  qu'en  donnant  caution  pour  Ie  fret,  ainsi  que  pour  la  part  con- 
tributoire  de  la  marchandise  dans  l'avarie  grosse,  dans  les  frais  de 
sauvetage  et  tous  autres ;  or ,  en  présence  de  Tincertitude  qui  régnait 
sur  la  hauteur  des  dits  frais  et  de  la  part  contributive ,  son  intérét  légitime 
lui  commandait  de  s'abstenir  ; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  délaissement  a  été  fait  è  bon  droit ; 

Attendu,  quant  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  que  les  assureurs  ont 
objecté : 

lo  Que  l'assuré  doit  leur  remettre  les  qualre  exemplaires  du  connaisse- 
ment,  si  non  donner  caution  pour  Ie  recours  qui  serait  exercé  par  tous  por* 
teurs  d'exemplaires  non  remis ; 

2<'  Qu'il  doit  produire  Tautorisation  du  sieur  Vau  Houtte ,  avec  lequel  la 
liquidation  a  commencé ; 
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9*  Qu'il  a  également  k  verser  au  proces  la  facture  originale. 
Surce: 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  n^avoir  entre  les  mains  qu*ua  seul 
exemplaire  du  connaissement,  dont  il  fait  oiïre; 

Attendu  que  cette  oiTre  est  suffisante ,  puisque  rien  n'autorise  a  croire 
que  Ie  dit  exemplaire  oüert  n'est  pas  celui  du  destinataire  de  la  marchan- 
dise  et  que,  d*ailleurs  ,  aucune  opposition  n*a  été  foruiée  par  un  porteur 
d*un  autre  connaissement ;  or  Ie  cbargement  nc  peut  étre  remis  qu*au 
porteur  du  dit  exemplaire  (Voir  Jarnp.  du  port  (TAnvers,  1856, 1, 195.); 

Attendu  que  si  Ie  connaissement  se  fait  ordinairement  en  quadrupie,  un 
seul  de  ces  documents  se  remet  k  Tacheteur  ou  consignataire  ,  un  second 
est  remis  au  capitaine  et  les  deux  autres  restent  entre  les  mains  de 
Texpéditeur ; 

Attendu  que  Ie  doublé  du  capitaine  doit  lui  demeurer  tant  que  son  fret 
n'est  pas  payé  et  que  Ie  destinatiire  est  évideujment  sans  action  pour  se 
faire  délivrer  les  doubles  de  Texpéditcur; 

D*oü  suit  que  la  défenderesse  pretend  imposer  au  demandeur  Texécution 
d*une  condition  impossible ,  conditiou  a  iaquelle  il  n*y  a  donc  pas  lieu  de 
s*arrêter; 

Attendu  que  la  demande  d'une  au'orisation  par  Ie  sieur  Van  Houtte  est 
tout  aussi  inadmissiblü ;  qu*en  eifet,  en  vertu  de  rarticle  12 ,  la  police  est 
un  titre  au  porteur,  et  que  rien  n'empéche  sa  transmission  par  la 
siniple  remise  au  profit  dun  tiers,  méme  après  qu*un  acompte  a  été  payé 
sur  l'indemnité  revenant  a  Tassuré ; 

Mais  sur  la  produclion  de  la  facture  originale : 

Attendu  que  Tarticle  339  du  code  de  commerce  porte  :  «^i  la  valeur  des 
»  marchandises  n*est  point  fixée  par  Ie  coutrat,  elle  peu\étre  justifiée 
*  par  les  factures  ou  par  les  livres,  a  défiiut,  TestimatiorX  en  est  faite 
»  suivant  Ie  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargeraenl ,  y  compris 
»  tous  les  droils  pjyés  et  les  frais  faits  jusqu*a  bord  ;  »  \ 

Attendu  que  Tassurance  ne  devant  jamais ,  dans  Ie  syfitèMe  du  code , 
couvrir  une  valeur  qui  n'exisle  point,  réaliser  un  benefice  pour  fassuré, 
il  est  certain  que,  dans  Ie  cas  méme  oi!i  la  valeur  est  fi\ée  ata  contrat, 
Tassureur  peut  prouver  que  cette  valeur  déclarée  est  exagérée ; 
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Attenda,  de  plus,  que,  d'aprês  les  conditions  d'Anvers ,  Tassuré  Ini- 
méme  a,  en  cas  de  d(^négation,  a  rapporter  la  preuve  de  Texaclitude  de 
Tévalualicn  par  lui  faite  d.ms  Ie  conlrat; 

Qu*en  effel  les  disposilions  arrétées  par  les  assureurs  d'Anvers,  Ie 
29  novembre  1841,  et  lesquelles  dopnis  lors  ont  toujours  été  appliqnées, 
portent  que  a  si,  en  cas  de  sinislre ,  il  s'éléve  une  contestation  entre  les 
assureurs  et  les  assurés  sur  la  véritabie  valeur  de  Tobjet  perdu  ou  endora- 
magé,  les  premiers  ne  reconnaitraient  dorénavant  pour  valeur  assurée, 
que  la  valeur  des  objets  au  temps  et  lieu  du  chargement  avec  tous  les  frais 
jusqu'a  bord ,  plus  la  prime  et  ses  accessoires,  et  10  ^/o  en  sus  de  son 
ensemble ,  lors  méme  que  Tassurance  aurait  été  contractée,  soit  sur  une 
évaluation  de  gré-a-gré ,  soit  av.  e  un  profit  espéré  dont  Ie  taux  n'aurait 
pas  été  dcterminé  dans  la  police ;  » 

Qu'en  vain  Ie  demandeur  allègue  n'avoir  pas  contracté  sous  l'erapire  de 
ces  dispositions ,  puisqu'il  est  certain  que  celles-ci  font  depuis  1841  partie 
des  conditions  usuelles  ,  notoires  de  la  place  en  matiére  d'assurance  et  que 
tout  ce  qui  est  d'usage  doit  étre  suppléé,  quoique  non  forraellement  exprimé ; 

Que  dés  lors  et  en  présence  d'une  réquisition  formelle  de  la  défenderesse, 
Ie  demandeur,  qui  doit  justifier  ia  valeur  des  objets  assurés  au  temps  et 
lieu  du  chargement,  ne  peut  se  refuser  k  produire  la  facture  originale; 

Qu*aucun  motif  sérieux  n'a  eté  allégué  pour  justifier  ce  refus  de  produc 
tion. 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  arbilral,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  bon  et 
valable  le  délaissement  fait  le  12  juin  1860  par  le  demandeur  a  la  défen- 
deresse des  L  246  bloes  bois  d'acajou ,  assurés  par  navire  Plutarch  le 
9  novembre  1859 ; 

Et  avant  de  statuer  sur  la  somme  a  payer  par  la  compagnie  défenderesse 
pour  solde  de  la  dite  assurance ,  ordonne  au  demandeur  de  verser  au  proces 
la  facture  originale aux  dits  L  246  bloes  et,  k  défautde  celle-ci,  de  justifier 
la  valeur  des  dits  bloes  par  tous  autres  moyens  de  droit,  pour  aprés  étre 
conclu  et  statué  ainsi  qu*U  appartiendra; 

Condamae  la  compagnie  défenderesse  a  la  moitié  des  frais,  le  surplus 
réserve.  ..   n  .  . 
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Déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 
Ainsi  fait  et  prononcé  Ie  23  avril  1863. 
Arbitres :  M«>  Vander  Meersch  ,  Vaes  <&  De  Kinder  ,  avocats. 


4o  Capitaine.  —  Responsabilité.  —  Fins  de  non  recevoir. — 

RÉCEPTION   PARTIELLE.   —   OüVRIERS   A    BORD.   —   DEPOT  A 

QüAi.  —  2o  Chat  a  bord.  —  Port  de  Rio-Janeiro.  — 
3o  Rapport  de  mer.  —  Tardivité.  —  Valeür.  —  Preüve. 

1o  Le  capilaine  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non  recevoir,  au 
destinalaire  qui^  après  avoir  protesté  en  lemps  ulilejVactionne 
en  réparaiion  du  dommage  Irouvé  d  la  marcliandise  : 

AJ  que  le  dit  destinataire  a  pris  réception  de  la  partie  du  char- 
gement  arrivée  en  élat  sain; 

BJ  quece  sont  ses  ouvriers  fa  lui  destinataire)  qui  ont  recueilli 
les  ramassis  dans  la  cale  provenant  de  Vovarie; 

C)  que  la  marchandise  avariée  a  été  déposée  sur  le  quai  et  ya 
séjourné  quelques  jours  sans  expertise. 

2^  Le  port  de  Rio-Janeiro  étant  infesté  de  rats^  le  capitaine , 

.  qui  embarque  des  marchandises  dans  ces  parages ,  est  tenu  de 
prendre  au  moins  un  chat  d  bord. 

3^  Est  nul  et  sans  valeur,  comme  tardif,  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  fait  hors  du  délai  de  vingt  quatre  heures  fixé  par 
Varticle  242  du  code  de  commerce,  et  alors  que  lui  était 
connue  toute  Vétendue  du  dommage  ^  au  sujet  duquel  il 
a  voulu  se  justifier  par  un  rapport  supplementaire. 

Mais  le  capitaine  est  encore  admissible  d  faire  cettte  justifica- 
tion  par  les  moyens  de  droit  ordinairés. 

(Capitaine  ërigson  contre  Gh.  PjsGasR  <)c  Fits. 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  ,  en  date  du  30  novembre  dernier ,  enrégistré ; 

Altendu  que  les  défendeurs  ont  opposé  des  fins  renversaires  a  la 
demande  du  solde  du  fret  et  ce  du  diefde  dommages  apportés  a  environ 
3,500  kilogrammes  café  de  diverses  séries  chargées  en  vrac  de  Rio-de-Jineiro 
a  bord  du  navire  suédois  Abigaïl,  arrivé  a  Anvers  sous  Ie  commanderaent 
du  deniandeur ; 

Attendu  que  ce  dernier  soulient  que  cès  fins  renversaires  sont  non 
recevables  et  subsidiairement  non  fondées. 
Sur  la  non-recevabilité : 

Attendu  que  les  défend^'ups,  par  exploit  de  Thuissier  H.  Scliuermans  , 
du  21  novembre  dernier,  düment  enrégistré,  ont  protesté  en  temps  utile 
de  ne  prendre  réception  du  chargement  que  sous  toutes  réserves; 

Que  leurs  fails  de  réception  se  sont  restreints  aux  cafés ,  au  sujet 
desquels  aucune  contestation  n'exisle  entre  parlies,  et  que,  partant,  ces 
faits  sont  sans  influence  au  regard  de  la  parlie  endommagée  et  non  enievée ; 

Attendu  que  la  circonslance  invoquée  par  Ie  demandpur  et  dénlée  par 
les  défendeurs ,  a  savoir  que  ce  sont  les  ouvriers  de  ces  derniers  qui  ont 
ramassé  dans  Ie  navire  et  réuni  dans  56  sacs  les  cafés  éparpillés  dans  la 
cale,  est  toute  aussi  irrelevante,  puisque  ces  ouvriers  ne  sont  en  réalité  que 
les  aides  de  Téquipage  et  du  capitaine  sous  la  surveillance  et  Ie  controle 
duquel  ils  restent  soumis  pendant  tout  Ie  temps  qu  ils  occupent  son  navire; 

Attendu  qu*il  n'écheoit  pas  de  s'arrêter  a  l'objection  tirée  de  ce  que  Ie 
capitaine  ne  doit  délivrer  ia  marchandise  qu'a  hauteur  de  palan',  car  cette 
règle,  consacrée  par  Tusage  local ,  a  trait  aux  devoirs  du  fréteur  ou  du 
capitaine  vis-a-vis  de  Talfréteur  ou  consignataire  du  chargement,  mais  elle 
ne  déroge  en  rien  aux  obligations  et  aux  principes  de  responsabilité 
auxquels  les  premiers  sont  soumis  par  la  nature  ou  par  les  stipulations 
spéciales  de  la  convention  d'affrétement ; 

Qu'aussi  jamais  il  n'a  été  jugé  par  ce  siège  que,  lorsqu'il  ya  protestation, 
la  mise  a  quai  aprés  délivrance  a  hauteur  de  palan  faisait  cesser  la 
responsabilité  du  capitaine  pour  faits  de  gestion  antérieurs  k  cette  doublé 
opération  et  constituait  ainsi  une  cause  de  déehéance  ou  une  fin  de  non 
recevoir  coDtre  Ie  destioataire ; 
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Attendu  que  Ie  reproche  d*inaction  oa  de  tardivité  dans  les  réclamations 
des  défendeiirs  n*est  pas  fondé ,  puisque  i^  Ie  déchargement  n'a  été  achevé 
que  vers  ie  25  novembre  dernier ;  2<>  Tétat  de  Tarrimage  et  des  cafés  élait 
déja  sufTisamment  constaté  par  les  experts  arrimeurs  lorsque  Je  30  novem- 
bre ,  Ie  deniandeur  a  intenté  son  action  ;  3^  Celle-ci  est  venue  perpétuer 
fexceplion  des  défendeurs  agissant  par  voie  renversaire ;  4°  Enfin  les 
défendeurs  se  sont,  Ie  3  décembre,  pourvu  en  nomination  d'experts  a  Teffet 
de  faire  constater ,  a  Tappui  de  4eur  demande  renversaire ,  la  seule  cbose 
qui  dans  leur  systénie  devait  encore  étre  vériGée,  a  savoir  la  hauteur  du 
doromage  subi ; 

Attendu  que  ce  dernier  mode  de  procéder  n'a  été  contesté  a  aucuns 
egards  par  Ie  demandeur  qui  na  pas  méconnu  que  Texpertise  a  été  contra- 
dictoire ,  expertise  dont  Ie  rapport  du  5  décembre  dernier  a  été  düment 
déposé  et  enrégistré  et  dont  fexpédilion  enrégistrée  a  été  versée  au  proces ; 
Attendu  enfin  qu*il  n*y  a  pas  de  contestation  sur  la  quantité  de  sacs 
(soit  56)  provenant  des  cafés  éparpillés  dans  la  cale; 

Que  Ie  demandeur ,  dans  Ie  navire  duquel  ces  cafés  ont  été  recueillis , 
en  présence  duquel  ils  ont  été  délivrés  et  déposés  sur  Ie  quai  contigu ,  ne 
formule  aucun  fait  de  négligence  ou  d*impéritie  dans  Tassorliment  de  ces 
mémes  cafés ; 

Que,  dés  lors,  on  ne  saurait  s'arréter  au  soutènement vaguedu  deman- 
deur consistant  a  dire  que,  s'il  avait  été  mis  a  méme  d*assortir  ces  cafés,  il 
n*y  eut  eu  qu'une  partie  minime  qui  eut  du  passer  au  compte  de  sa  préten- 
due  responsabilité ; 
Au  fond , 
Attendu  que  Tarticle  222  du  code  de  commerce  a  érigé  en  principe  la 
responsabilité  du  capitaine  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  230  du  méme  code , 
cette  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure; 
Attendu  que  la  cargaison  regue  se  composait  de  cafés  en  sacs  et  qu'il 
est  suffisamment  constaté  et  d^ailleurs  non  méconnu  par  Ie  demandeur  que 
1'éparpillement  considérable  des  féves  de  café  provient  partiellement  des 
ravages  causés  par  la  dent  des  rats ; 

Attendu  qu*U  n'a  pas  été  méconnu  qu'i  Rio  de  Janeiro  Tembarquement 
s^est  effectué  contre  Ie  quai ,  d*ordre  d'Ëdouard  Pecber^  ebargeur, 
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Attendu  qu'ii  est  notoire  parrai  les  navigateurs  que  Ie  port  de  Rio-Janeiro 
est  infesté  de  rats  et  que  [es  navires  ainarrés  a  qnai  et  niénie  ceux  tenus 
sur  leurs  ancres  sont  exposés  a  leur  invasion  subite  dans  la  cale,  voire 
méme  a  leur  introduction  avec  les  inarchandises  elles-mémes ; 

Que  c*est  la  une  calamité  locale  dont  les  efiets  désastreux  se  sont  mainte- 
fois  nianifestés ; 

Qu*il  est  donc  du  devoir  du  capitaine,  prenant  charge  dans  ces  parages, 
de  se  prémunir  contre  la  présence  de  ces  animaux  rongeurs  par  Temploi 
d'au  rooins  un  chat ,  précaution  qui  généralement  est  considérée  comme 
suffisante ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  subi  une  dénégation  ,  lorsqu'il  a  allégué 
qu*au  départ  de  Rio-Janeiro,  il  avait  un  chat  vivant  a  bord  de  son  navire ; 

Attendu  que  Ie  rapport  supplementaire  fait  au  grefle  de  ce  siége  Ie 
28  noverabre  dernier  (düment  enrégistré  et  expédié)  par  Ie  demandeur  et 
confirroé  par  les  principaux  de  son  equipage  ne  saurait  étre  adniis  comme 
formant  preuve  h  Tappui  de  la  dite  assertion ,  car ,  d'une  part ,  ce  rapport 
a  été  dicté  hors  du  délai  de  24  lieures  fixé  par  Tarticle  2i2  du  code  de 
commerce  et  alors  que  toute  Tétendue  du  mal  était  connue;  d*antre  part, 
Ie  demandeur  ne  saurait  faire  excuser  ce  retard  par  aucun  motif  légitime 
parce  que  lui-même  mentionne  que,  pendant  sa  traversée ,  il  a  eu  a  lutter 
contre  la  présence  d'un  nombre  considérable  de  rats.  —  Or,  il  s'en  suit 
qu'il  ne  pouvait  ignorer  lors  de  son  premier  rapport  de  mer  que  la  cargai- 
son  avait  été  et  était  encore  exposée  a  des  ravages  et  partant  c*était  Ie 
moment  de  faire  connattre  les  remédes  et  les  précantions  par  lui  employés 
poor  prévenir  et  atténuer  ces  ravages; 

Attendu  que ,  si  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  d'offres  de  preuve  sur  Ie  dit 
fait,  c'est  qu*il  a  compté  sur  la  force  probante  de  son  rapport  supplemen- 
taire prédit ; 

Que  cela  se  confirme  par  les  offres  de  preuve  faites  a  Toccasion  d*un 
fait  non  révélé  au  dit  rapport,  a  savoir  :  «  qu*aprés  la  disparition  du  chat 
embarqué  au  départ ,  Ie  demandeur  Ta  remplacé  aussit6t  qu'il  a  pu  Ie  faire 
et  qu*a  leur  arrivée  k  Anvers ,  il  y  avait  deux  chats  a  bord  t ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  relevants  H  susceptibles  d*une  admission  k 
preuve  t   ♦iraoniale. 
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Quant  anx  quatre  balies  : 
Attendu  que  les  défendeurs ont  reduit  leur  récls^matiou  adeux  balies; 
Attendu  que  la  présence  de  ces  deux  balies  pour  compte  d*autres  que 
des  défendeurs  n'est  aucuneroent  justifiée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  ses  moyens  exception- 
nels  contre  les  fins  renversaires  des  défendeurs  ; 

Dit  pour  droit  que  le  demandeur  est  responsable  a  concurrence  de  deux 
balies  de  café  par  lui  enievées ; 

Et,  avant  de  statuer.sur  le  surplus,  admet  le  demandeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins  : 

1®  Qu*a  son  départ  de  Rio-Janeiro ,  il  y  avait  un  chat  vivant  a  bord ; 

S"*  Qu'aprés  la  diparition  de  ce  chat  eu  cours  de  voya^e,  il  a  remplacé 
ce  chat  aussitót  que  possible  par  deux  aulres  chats ; 

Fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  ou  vendredi  a  6  heures  du  soir  qui 
suivrale  huitième  jour  aprés  la  signification  du  jugement. 

Réserve  les  dépens. 
Du  7  janvier  1864.  —  MM.  Bruynseraede  ,  H.  Kreglinger  ,  G.  De 
Clercq.  Jtiges,  —  PL  M««  Bragk  &  Delvaux. 


AbORDAGE.  —  EAüX  INTÉRIEüRES.  —  COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE.  —  Fin  DE  NON  RECEVOIR.  —  DÉCHÉANCE.  — REGLEMENT 
POUR  BATEAÜX  A  VOILES. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d'unabor- 

dage  qui  a  eu  lieu  dans  les  eaux  intérieures,  d  un  endroit 

sujet  aux  fluctuations  de  la  marée. 
üne  fin  de  non  recevoir ,    tirée  du  défaut  de  dénonciation  du 

protét  en  matière  d'abordage ,  est  couverte  par  la  diseussion 

du  fond. 


—  1«9  — 

Aucun  reglement  en  Befgique  ne  prescril  aux  bateaux  a  voiles 
de  garder  Ie  cóté  tribord  de  la  rivière,  * 

(SOMERS  CONTRE  CaP.   H AGENS  &  ToP-SmIT  (fc  Co.) 

JUGEMENT. 

Va  Fexploit  de  citation  en  date  du  26  novembre  dernier ,  enregistré. 
Sur  ie  déciinatoire  d*incompétence  : 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante  basée  sur  Tinter- 
prétatjon  de  larticle  633 du  code  de  commerce  d*aprés lequel les  tnbunaux 
consulaires  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  expéditions  niarilimes, 
ces  tribunaux  sont  compétents  pour  connaitre  des  abordages  maritiuies; 

Attendu  que  la  léj^isiation  en  vigueur  a  Tépoque  de  la  rédaciion  du  code 
de  commerce  assimilait,  relativement  a  la  compéteuce«  aux  faits  maritimes, 
les  faits  arrivés  sur  les  eaux,  riviéres  ou  canaux,  tant  que  Ie  flot  de  mars 
peut  s*étendre  (voir  Valin,  tome  I. ,  page  134); 

Qu*ily  a  lieu  d*adroettre  que  Ie  législateur,  en  attribuant  aux  tribunaux 
de  commerce  la  cpnnalssance  des  expéditions  maritimes,  a  attaché  a  ces 
expressions  Ie  sens  et  la  portee  qu'on  leur  reconnaissait  lors  de  la  rédaciion 
du  code  de  commerce ; 

Attendu,  en  fait,  que  Fabordage  entre  Ie  bateau  Philamela  et  Ie  vapeur 
Stad  Rotterdam  a  eu  lieu  dans  Ie  Rupel  sous  Ia  commune  de  Hingene , 
canton  de  Rumpst,  c*est-&-dire  dans  un  endroit  sujet  aux  fluctuations  de 
la  marée ; 

Qu*il  est  donc  oiseux  dans  Tespèce  d*examiner  ia  question  de  savoir  si  Ie 
tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  des  abordages  non 
maritimes. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  Ie  déciinatoire,  retient  la  cause; 

Sur  Texception  de  non  recevabilité  tirée  du  défaut  de  dénonciation  de 
protét : 

Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  prises  h  Taodience  du  1  décembre, 

«  Sembiable  preKriptiim  eiist^  en  HoUande. 


—  Ho- 
les défendeurs  n'ont  fait  aucun  usage  de  ee  rooyen  et  ont  rencontre  Ie  fond 
du  debat,  c*esl-a-dire  la  question  d*iüiputabilité  de  Tabordage  ; 

Que  la  clóture  des  débats  ayant  fixé  la  position  des  parties,  les  conclusions 
prise^  par  les  défendeurs,  pendant  que  la  cause  était  en  détibéré,  ainsi  que 
les  conclusions  prises  en  réponse  par  Ie  demandeur,  doivent  étre  rejetées 
du  proces ; 

Que  d'ailleurs  et  par  suite  de  la  clöture  des  débats ,  toute  fin  de  non 
recevabilité  se  trouvait  virtuellement  couverte  par  Ia  discussion  du  fond. 
Au  fond  : 

Attendu  qu*aucnnes  données  précises  n*ont  été  fournies  sur  Ia  situation 
et  les  manoeuvres  respeclives  des  deux  b^liments,  de  nature  a  mettre  Ie 
juge  k  méme  de  se  prononcer  au  sujet  de  la  question  de  responsabilité  ; 

Qu*il  a,  a  la  vérité,  été  allégué  que  Ie  bateau  a  vapeur  avait  des  feux, 
tandis  que  Ie  bateau  Philomela  ne  portalt  aucune  lumière  ; 

Mals  attendu  que,  d*après  les  défendeurs  eux-mémes,  ce  fait  serait 
resté  sans  iniluence  sur  Tabordage ;  qu*ils  déclarent  en  effet  avoir  apergu 
Ie  bateau  et  avoir  stoppé  et  marché  en  arriére  en  temps  utile ; 

Qu*ils  soutiennent  méme  n*avoir  point  abordé  Ie  dit  bateau,  tandis  que 
ce  serait  ce  dernier  qui ,  tenant  Ie  cöté  babord  de  la  riviére,  aurait  été 
poussé  par  Ie  courant  contre  Ie  steanier  en  voulant  Ie  passer  a  Tavant  de 
babord  k  tribord ; 

Que  Tabsence  de  lumière  k  bord  du  bateau  est  donc  un  Cait  irrelevant 
dans  Fespèce  ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu'aucun  reglement  de  navigation  ne  prescrivait 
au  demandeur  de  tenir  Ie  cóté  tribord  de  Ia  nviére ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  dénégation  prémentionnée  des  défendeurs, 
c'est  au  demandeur  a  établir  que  Tabordage  a  été  occasionné  par  Ie 
siedimer  Stad  Rotterdam ;  que,  si  cette  preuve  était  fournie ,  il  y  aurait 
présomption  de  faute  dans  ie  chef  du  capitaine  de  ce  steamer ,  puisque, 
d*aprés  Tarticle  six  de  Tarrété  royal  du  4  mai  1851 ,  c*était  k  lui  k  éviter  Ie 
bateau  du  demandeur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  all4gués  par  les  défendeurs  sont 
réiévants  et  partant  admissibles  en  termes  de  preuve  contraire ; 

Attendu  qu*il  écbeoit  de  nommer  des  experts  aox  fins  d'estiiner  les 
avaries  du  bateau  Philomela  ; 


Ml 


Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  concjusions  prises  après  la  clóture  des 
débals  ,  lequelles  sonl  rejelées  du  proces  ,  dit  au  surplus  Texception  de  non 
recevabilité  opposée  par  les  déf^^ndeurs  couverte  par  la  discussion  au  fond. 

Et  avant  de  statuer  ulléricurenient :  ^ 

Ordonne  au  demandeur  de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  méme 
par  témoins,  que,  le  i"^  novembre  dernier,  vers  6  heures  du  soir,  le  bateau 
Philomela  a  élé  abordé  par  le  steamer  Stad  Rotterdam  qui  a  couru  avec 
toute  vitesse  sur  le  dit  bateau. 

Réserve  aux  défendeurs  la  preuve  contraire  et  les  admet  notarament 
è  prouver  qu'aussitót  que  le  c  ipitaine  Hagens  a  apercu  le  bateau ,  il  a 
stoppé  et  marché  en  arrière  et  que  c*est  le  batean  Philomela  qui ,  voulant 
passer  a  Tavant  du  stearaer,  a  étó  poussé  par  le  courant  contre  ce  dernier ; 

P^ur,  aprés  ces  preuves  faites  et  rapportées ,  être  slalué  comme  il  sera 
trouvé  appartenir. 

Fixe  les  enquéteè  directe  et  contraire  h  Taudience  du  vendredi  6  heu- 
res du  soir  qui  suivra  le  huitième  jour  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment. 

Nomme  les  sieursCh.  Sheridan,  A.  J.  Muelenaer,  anciens  capitaines 
au  long  cours,  et  Van  den  Bussche,  ancien  constructeur  de  navires,  experts 
a  Teffet  de  constaler  les  avaries  du  bateau  Philomela ,  lesquels  experts 
prêteront  serment  entre  les  mains  de  M.  Kreglinger,  jugeprèsdece 
siége. 

Réserve  les  dépens. 

Du  1  janvier  i864.  —  MM.  Ed.  Brüynsëraede  ,  H.  Kreglinger  ,  — 
G»  De  Clercq;  Juges.  —  PL  M^*  Van  Dael  Sl  Bragk. 


Gapitaine.  —  Fret  sur  le  vide.  —  Sürestaries  au  port  de 

charge.    —   ACTION  CONTRE    LE   DESTINATAIRE.    —  MeNTION 
AU  CONNAISSEMENT.  —  FlN  DE  NON  RECEVOIR.  —  MaNQUANT. 

Le  capitaine  n'a  pas  d*action  personnelle  contre  les  destinataires 
en  paiemeni  du  fret  sur  le  vide  et  des  sürestaries  employees 
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par  les  chargeurs^  malgré  que  Ie  connaissement  porie  «  que 
»  Ie  transport  se  fera  au  fret  et  autres  conditions  d^après 
>  charte-partie,  el  que  Ie  capitaine  aura  un  lien  sur  Ie 
»  chargement  pour  les  susdites  réclamations.  » 
Uaction  en  respon sabilité  pour  manquant  est  non  recevable  en 
cas  de  prise  de  réception  du  chargement  sans  protét, 

(Cap.  Pieter  Meyer  contre  frères  Nottebohm.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  28  novembre  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  Ie  navire  Marianne  a  été  affrété  k  Rio-Grande  par  les  sieurs 
Kohier  ei&;  que,  d*après  la  convention,  Ie  navire  devait  recevoir  un  plein 
chargement  decuirs  salés,  cornes  etc  ,  en  deslination  de  Cowes  ou  Fal- 
mouth  pour  ordres  ; 

Que  Ie  capitaine  Meyer  a  signé  a  Rio-Grande  des  connaissements 
a  l'adresse  des  sieurs  fréres  Nottebohm ,  au  fret  et  autres  conditions 
d*après  charte-partie^ ; 

Que  Ie  dit  capitaine  reclame  des  sieurs  frères  Nottebohm  a  Anvers, 
destinatairesdu  chargement,  indépendamment  de  la  somme  defr.  1 1 15-44  Vs 
pour  solde  de  fret  non  conlesté,  l^'  la  somme  fr.  1763  pour  fret  de  18 
tonneaux  de  vide  laissé  dans  Ie  navire  par  les  chargeurs ;  i^  celle  de 
1010  francs  pour  8  jours  de  surestaries  employés  par  les  dits  chargeurs 
a  Rio-Grande ; 

Que  les  défendeurs  contestent  la  recevabilité  de  cette  doublé  demande , 
&  laquelle  ils  opposent  en  outre  des  fins  reconventionnelles  en  dommages 
interets  pour  départ  tardif  du  navire  de  Rio-Grande. 
Sur  la  recevabilité : 

Attendu  que  la  convenlion  d'affrétement  tracé  d*une  maniere  distincte 
les  ubligations  de  l'atfrétcur  et  celles  du  deslinataire  de  la  marchandise ; 

Que  robligation  de  charger  Ie  navire  en  plein  est  personnelle  a  Taffréleur 
et  que  c*est  de  lui  seuleujent  que  Ie  capitaine  peut  réchiner  Ie  fret  du  vide 
qui  n  est  aulre  chose  que  riudemnité  pour  avoir  chargé  incomplétement  Ie 
navire ; 
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Que  vainement ,  pour  justifier  la  recevabilité  de  1'action  personnelle 
contre  les  destinataires  du  chargement,  Ie  demandeur  invoquedans  Fespéce 
les  renvois  faits  dans  Ie  connaissement  aux  clauses  de  la  charte-partie  ; 
ces  renvois  n*ont  pour  objet  que  de  sauvegarder  les  droits  du  capitaine  tels 
qu*ils  sont  fixés  par  la  convention  d*affrétement ,  mais  ne  préjngent  rien 
quant  a  la  question  de  savoir  a  Tégard  de  qui  ces  droits  doivent  étre 
exercés ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a,  Havérité,  stipulé  dans  Ie  connaissement 
qu*il  aurait  un  lien  sur  Ie  chargement  pour  Ie  paiement  du  fret  et  des  sures- 
taries  non  payés  a  Rio-Grande  ; 

Mais  que,  si  Ton  peut  voirdanscette  stipulation,  au  sujet  de  laquelle  les 
chargeurs  ont  d*ailieurs  protesté ,  une  dérogation  k  la  convention  d^affréte- 
ment ,  cette  dérogation  se  borne  a  un  droit  réel  accordé  au  capitaine  sur  ia 
marchandise ,  droit  qu*il  aurait  pu  exercer  conformément  a  Tarticle  306  du 
code  de  commerce  par  Ie  dópöt  et  la  vente  pour  Ie  paiement  du  fret,  mais 
que  Ie  capitaine  ne  sauraity  puiser  uneaction  personnelle  contre  Ie  destina- 
taire  pour  Ie  fret  du  vide  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  s'appliquent  a  la  demande 
relative  aux  surestaries  au  port  de  chargement  au  méme  titre  qu'a  celles 
ayant  trait  au  fret  du  vide ;  que  la  non-recevabilité  de  la  demande  de  sures- 
taries se  corrobore  par  la  ditficulté  pour  les  destinataires  de  contester  les 
faits  sur  lesquels  se  base  Ie  capitaine  et  par  Tabsence  de  tout  recours  dans 
leur  chef  a  Tégard  des  chargeurs ; 

Atiendu   que  Ie  solde  de  fret  dd  au  demandeur   se  reduit  donc  a 

fr.  1415.44; 

Sur  les  fins  reconventionnelles ; 

Attendu ,  d'unepart,  que  les  conventions  ne  fixaient  aucune  époque  pour 
Ie  départ  du  navire  de  Rio-Grande  ; 

Que,  si  ie  capitaine  n*est  pas  en  droit  de  retarder  son  départ sans  motifs, 
lesagissementsdu  demandeur  excluent  dans  l'espèce  loute  reproche  sérieux 
de  faute  ou  de  négligence ; 

Qu'il  résulle  ,  h  la  vérité,  des  documents  fournis  que  les  chargeurs  ont 
protesté  Ie  29  aodkt  dernier  contre  Ie  capitaine  pour  lobliger  a  mettre  a  la 
voile,  mais  qu'il  y  a  néanmoins  lieu  de  tenir  compte  des  diiRcultés  qui 
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avaient  surgi  entre  Ie  capiuine  et  les  affréteurs ,  par  suite  desquelles  les 
coonaissements  n'ont  été  signés  que  Ie  31  aoüt; 

Qu*il  résulte  en  outre  des  documents  de  la  cause  que  ce  n*est  que  Ie 
1  seplerobre  que  Ie  capitaine  Meyer  a  re^u  de  son  consulat  les  documents 
de  bord;  qu*il  n*appert  d'aucune  négligence  commise  par  Ie  dit  capitaine 
dans  la  réclamation  de  ces  documens  et  que  par  conséquent  on  ne  saurait 
lui  imputer  k  faute  de  ne  pas  avoir  mis  a  la  voile  dés  Ie  30  ou  31  aoüt , 
époque  k  laquelle  il  avait  regu  tout  son  chargement ,  ni  par  conséquent 
Ie  rendre  passible  envers  les  défendeurs  de  Taugmentation  de  la  prime 
d*assurance  qu'ils  ont  du  payer  aux  termes  des  conditions  de  la  police 
d*Anvers  par  suite  du  départ  du  navire  après  Ie  31  aoüt,  a  supposer  gra- 
tuitement  qu'en  cas  de  faute ,  Ie  capitaine  put  étre  tenu  responsable  de  ce 
dommage ,  alors  que  rien  ne  prouve  qaü  a  pu  Ie  prévoir ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déduit  de  son  fret  la  valeur  de  68  cornes 
et  de  3  cuirs  qu'il  reconnait  avoir  manqué  k  la  délivraison  ; 

Quant  aux  5  cuirs  reclames  en  sus  : 

Que  les  défendeurs  ont  pris  réception  de  tout  Ie  chargement  sans  protes- 
tation  du  chef  du  prétendu  manquant,  ce  qui  rend  leur  réclamation  non 
revevable  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toules  fins  contraires  respectivement  écartées,  déclare  Ie 
demandeur  non  recevable  k  Tégard  des  défendeurs  dans  ses  fins  en  pniement 
du  fret  du  vide  et  des  surestaries,  pour  le  surplus  condamne  les  défendeurs, 
raême  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  1115,08  pour 
solde  de  fret  avec  les  interets  comraerciaux  et  moratoires. 

De  méme  suite,  déclare  les  défendeurs  non  recevables  dans  leurs  fins 
tanl  renversaires  que  reconventionnelles. 

Condamne  le  demandeur  aux  deux  tiers  et  les  défendeurs  au  tiers  des 
frais  mis  en  masse. 

Du  10  janvier  i864..  —  MM.  Ed.  Brüynserakde,  H.  Kreglinger 
&  G.  De  Clercq,  Juges.  —  PI.  Me»  De  Meester  &  Cüylits. 
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SOCIÉTÉ.  —  PaRTICIPATION.  —  CaRACTÈRES.  —  NOMBRE  ILLIMITÉ 

d'opérations.  —  Absence  de  pirme. 

Une  soeiété  formée  pour  Ie  pelage  ou  dimrtication  du  riz  ainsi 
que  pour  Ie  commerce  aiiaehé  d.  cette  fabrication ,  ne  con- 
stitue\  quoique  relative  a  un  nombre  illimité  d'opérations , 
qu'une  associalion  en  participation ,  sHl  n*y  a  pas  d'action 
collective  de  la  part  des  associés ,  pas  de  capüal  social ,  pas 
de  siège  distinct ,  pas  de  firiM.  * 

(L.  Van  de  Vin-d'Arripe  contre  E.  Van  de  Vin- Van  Geetrüyen.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  en  date  du  5  décembre  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  qull  est  constant  et  reconnu  au  proces  qu'une  société  ou  asso- 
ciatiou  a  été  formée  entre  les  parties  et  la  maison  Van  de  Vin-Maus  ayant 
pourobjetd'exploiter  une  usine  pour  Ie  pelage  ou  décortication  du  riz  et 
faire  Ie  commerce  attaché  &  cette  fabrication ; 

Attendu  que  Ie  sieur  L.  Van  de  Vin-d'Arripe  a  cité  ie  sieur  E.  Van  de 
Vin  pour  voir  déclarer  cette  société  oü  association  nulle  pour  inobs^rvation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  42, 43  et  44  du  code  de  commerce 
relativement  a  la  publicalion  des  sociétés  commerciales,  voir  nommer  un  liqui- 
dateur  et  ordonner  Ia  venle ,  par  Ie  ministère  d'un  notaire,  des  imnjeubles, 
machines  etc,  consacrés  a  l'exploitation  de  l*usine  et,  en  cas  d'incompétence 
du  tribunal,  voir  designer  un  arbitre  lequel  avec  Tarbitre  De  Kinder,  avocat, 
connaitra  des  contestations  nées  ou  a  naltre  au  sujet  de  la  dissolution  et 
liquidation  (Ie  Tassociation  susdite; 

Attendu  que  ces  dernieres  fins  se  rapportent  au  cas  oü  les  fins  en  nullité 
seraient  écartées  par  Ie  motif  que  Tassociation  prémentionnée  constitue , 


*  Voir  arrlt  cass.  B.  S9  novembre  1861  {Jur.  Anv.  1861,  II.  150) ;  Aav.  5  juiliet 
1860,  «J  décembre  1801  (ibi<|.  1861,  1. 19V ;  166?,  I,  95.) 
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non  pas  une  société  en  nom  collectif  [sujette  a  la  publicatlon ,  mais  une 
simple  association  en  participation,  a  laquelle  les  dispositions  des  articles 
précités  ne  sont  pas  applicables ; 

Attendu  que  Ie  caractère  essentiel  de  la  société  coramerciale  en  nom 
collectif  est  la  création  d*un  étre  moral  qui  se  revele  comme  tel  aux 
tiers  par  une  raison  sociale ; 

Attendu  que  ce  caractère  fait  défaut  a  Tassociation  formée  entre  les 
parties ;  que  Ton  n*y  apercoit  aucune  action  collective  de  la  part  des  associés, 
aucuncapital  social,  aucun  siége  distinct,  ancune  firme;  que  la  maison 
VandeVin-Maus  devaitseule  gérer  les  affaires  en  son  nom,elleseuledevait 
fournir  les  fonds  nécessaires  a  Texploitation ;  que  les  Mtiments,  machines 
et  ustensiles  demeuraient  la  propriété  exclusiye  de  Louis  et  d*Edouard  Van 
de  Vin ,  qui ,  aussi  bien  qu'aurait  pu  ie  faire  un  tiers,  en  concédaient 
Tusage  a  Tassociation,  moyenannt  une  allocation  anuelle  sur  les  bénéfices; 

Qu*il  n'existait  donc  en  réalité  aucun  étre  moral  distinct  de  la  personne 
des  associés,  mais  une  simple  association  occulte  pour  Ie  partage  des 
bénéfices  ou  pertes  résultant  de  la  gestion  de  la  maison  Van  de  Vin-Ma us, 
par  rapport  a  Tobjet  de  Tassociation ; 

Que  vainement  Ton  objecterait  que  celle-ci  avait  pour  objet  de  faire  Ie 
commerce  attaché  au  pelage  des  riz  et  comprenait  par  conséquent  un 
nombre  illimité  d*opérations ; 

Qu'en  effet ,  cette  circonstance  isolée  ne  saurait  constituer  la  société  en 
nom  collectif  et  ce  d*autaut  moins  que  la  loi  ne  limite  pas  Ie  nombre  des 
opérations  que  peut  comprendre  Tassociation  en  partlcipation ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  demandeur  est  non  recevable  dans 
ses  fins  principales  ayant  pour  objet  la  nuUité  de  la  société  et  que  par 
conséquent  il  y  a  lieu  d*aborder  les  fins  subsidaires  en  nomination  d'arbitres; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  point  rencontre  les  dites  fins,  qu*il  n'a 
formé  aucune  objection  ni  réserve  a  eet  égard ,  tout  en  s'abstenant  de 
nommer  son  arbitre ; 

Attendu  qu*il  écheoit  d'inférer  de  ce  silence  Tadhésion  du  défendeur  aux 
fins  subsidiaires  prérappelées ; 

Attendu  que,  d'aprés  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constante,  les 
contestations  relatives  aux  associations  en  participation  comme  celles  rela- 


\ 
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tives  aux  sociétés  commerciales  sont  du  domaine  juridique  des  arbitres 
forcés. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  ses  tins  principales,  comme  y  étant 
non  recevable  ni  fondé. 

Et  statuant  relativeraent  aux  fins  subsidiaires  : 

Nomme  arbitres  maitre  De  Kinder  proposé  par  Ie  demandeur  et  mattre 
Dhanis,  également  avocat,  nommé  d*office  pour  le  défendeur ,  a  raoins  que 
ce  dernier  ne  désigne  un  autre  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement ,  a  Teffet  de  statuer  sur  les  diiBcultés  nées  ou  a 
naltre  au  sujet  de  1'association  ayant  existé  entre  parties  relativement  au 
pelage  des  riz. 

Limite  la  durée  de  la  mission  des  dits  arbitres  a  trois  mois  a  partir  de 
la  signification  du  jugement  tant  aux  arbitres  qu'aux  parties. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
jet  sans  caution. 

Héserve  les  frais  pour  y  étre  statué  par  les  arbitres. 

Du  9  janvier  186i.  —  MM.  Eo.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger  ,  & 
G.  De  Clercq,  hige».  —  PI.  M»»  Haghe  &  Jacq.  Jacobs  contre  Cüylits. 


Enrólement  de  gens  de  MER.  —  Recrüteür.  — Avance  d'ün 

MOIS  DE  GAGE.  —  DrOIT  DE  REMBOÜRSEMENT.  — LiCENCIEMENT 
POUR  CAÜSE  VALABLE. 

D'après  les  usages  d'Anvers ,  le  recruteur  qui  a  avance  un  mois 
de  gage  lors  de  V enrólement  des  matelots,  ne  peut  se  faire 
rembourser  le  montant  par  le  capitaine,  non-seulement  au 
cos  de  désertion ,  mais  encore  dans  tous  les  cas  ou  V engage- 
ment est  rompu  pour  cause  valable  avant  le  passage  du 
navire  a  Lillo. 
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Mak  Ie  rembaursement  est  du,   si  Ie  Ikemiement ,  qmiqu'ac" 
ceplé  par  les  maielots^  a  eu  lieu  sans  came  valable  ^. 

(De  Groen  contre  Nepperus). 

jugement. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  21  noverabre  dernier ,  enrégistré; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  que ,  conforraéfflent  a  Tusage  ,  ie 
montant  du  mois  de  gage  qu*il  a  avance  k  chacun  des  quatre  matelots  qu'il 
a  procurés  au  capitaine  De  Jonge ,  commandant  Ie  navire  hollandais 
Trieste ,  ne  devait  lui  étre  remboursé  que  lorsque  Ie  dit  navire  aurait 
passé  Lillo  ayant  les  dits  matelots  a  bord  ; 

Attendu  que  ie  sieur  Nepperus,  ayant  été  sul)stitué  au  capitaine  De  Jonge 
et  ce  du  consentement  du  demandeur  pour  Ie  reglement  des  sommes  dues 
a  ce 'dernier,  n'est  tenud*acquittercelles-ci  que  dans  les  cas  oüle  capitaine 
aurait  dü  ie  faire  lui-même  et  ce  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  dépót  effectué 
entre  les  mains  du  dit  sieur  Nepperus  des  fonds  nécessaires  pour  )e 
paiement ; 

Attendu  que  1'enröleur  étant  constitué  garant  des  matelots  jusqu*au 
passage  du  navire  a  Lillo ,  perd  tout  droit  au  mois  de  gage ,  non  seulement 
au  cas  de  désertion ,  mais  dans  tous  les  cas  de  résiliation  ou  rupture  de 
Tengagement  de  la  part  du  capitaine  pour  cause  valable  avant  Ie  dit  passage ; 

Et  attendu  qu*il  est  établi  a  suffisance  au  proces  que  des  quatre  matelots 
enrólés  par  Ie  demandeur,  l'un,  J.  H.  F.  Weyerts,  a  été  congédié  avant  Ie 
départ  pour  cause  de  maladie  qui  ie  rendait  impropre  au  service ,  iautre 
W.  Van  der  Meyden  pour  arrivée  tardive  a  bord ,  Ie  dit  W.  Van  der 
Meyden  ne  s'étant  présenté  que  Ie  3  novembre ,  alors  que ,  d*aprés  les 
conventions  d'engageraent ,  il  devait  étre  a  bord  Ie  29  octobre ; 

Que  ce  congédiement  ayant  ainsi  eu  lieu  avant  Ie  passage  du  navire  a 
Lillo,  rend  ie  demandeur  non  recevable  h  réclamer  quoiquece  soit  du  chef 
des  dits  matelots ; 

*  Voir  et  comparez  déc.  Anv.  24  mars  1860  {Jur.  Anv.  1860,  I,  356). 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  autrës  matelots  Nehl  et 
H.  Busschenheoke,  qu^aucune  cause  valable  n*a  été  assignée  k  leur  licen- 
ciement ;  que  lés  dits  matelots  aydnt  été  réguliérement  passés  en  revue 
devant  Ie  commissaire  maritlnie  et  enrölés »  leur  licenciement  sans  cause 
valable,  encore  bien  qu'il  ait  été  accepté  par  les  dits  matelots,  ne  saurait 
priver  Ie  demandeur  de  son  droit  au  mois  de  gage; 
.  Attendu  que  les  éléments  nécessaires  n'ont  pas  été  fournis  au  tribunal 
pour  fixer  Ie  montant  dü  au  demandeur  du  chef  de  ces  deux  derniers 
matelots. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  respectivement  proposées , 
dit  que  le  demandeur  n'a  droit  i  aucune  sorome  du  chef  de  Tenrólement 
des  matelots  Weyerts  et  Van  der  Meyden  ;  déclare  Ie  demandeur  uniquement 
recevableet  fondé  k  Tégard  du  défendeur  pource  qui  concerne  les  sommes 
dües  du  chef  de  Tenrolement  des  matelots  Nehl  et  H.  Busschenhenke. 

Renvoie  les  parties  a  se  regier  sur  ce  pied  è  la  première  audience 
utile  k  iaquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Condamne  les  parties  chacune  a  la  moitié  des  frais  mis  au  masse. 

Du  ii  Janvier  i864.  —  MM.  E.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger 
G™«  De  Clerco;  Juges.  —  PL  M®»  De  Kinder  &  Van  Spilbeeck. 


COMPÉTENCB  COMMERCIALE.  —  MaRCHANDISE  VOLÉB.  —  ACHB- 
TEÜR.  —  PrOPRIÉTAIRE  PRIMITIP.  —  JüSTICB  RÉPRESSIVE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  la 
demande  en  délivranoe  intenlée  par  Vacheteur  d'une  mar- 
cimndise  volée  contre  le  propriétaire  primitif,  qui  en  est 
redevenu  possesseur  par  suite  du  dépót  fait  entre  ses  mains 
par  la  justice  répressive  a  la  suite  de  saisie  cliez  Vacheteur 
susdit. 

U.  Bureau  contre  Van  Gastel). 
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Un  sieur  Leemans  soustrait  des  bois  chez  Van  Gastel  et  les 
vend  a  Bureau. 

Sur  la  plainte  de  Van  Gastel ,  Ie  juge  d'instruction  se  met  en 
mouvement,  fait  saisir  les  bois  chez  Tacheteur  Bureau,  et  en 
ordonne  Ie  depot  chez  Van  Gastel. 

Après  que  Taction  correctionnelle  est  vidée.  Bureau  (qui  n'y 
avait  été  nullement  impliqué)  attaque-  Van  Gastel  en  délivrance  de 
la  marchandise  devant  Ie  tribunal  de  commerce. 

Ce  dernier  oppose  Tincompétence. 

JUGEMËNT. 

Vu  rexploit  de  citation  en  date  du  7  aoüt  dernier  ,  enrégistré , 

Sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  deux  commercants  rela- 
tivement  k  la  propriété  de  marchandises ; 

Que  Ie  demandeur  puise  son  actlon  dans  une  vente  lui  prétendüment 
consentie  par  Ie  sieur  Leemans ,  tandis  que  Ie  défendeur  puise  son  excep- 
tion  dans  sa  qualité  de  propriétaire  des  bois  dont  il  s*agit,  qui  lui  ont  été , 
de  Taveu  des  parties ,  soustraits  frauduleusement  par  Ie  dit  sieur  Leemans; 

Que  cette  contestation  ressort  de  Ia  juridiction  du  tribunal  de  commerce, 
puisqu'il  s'agit  d'apprécier  les  droits  du  demandeur  du  chef  d'une  vente 
commerciale  k  Tégard  du  propriétaire  primitif  de  la  marchandise. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  et  retient  la  cause ; 

En  conséquence ,  ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins  et  au 
fond  k  la  première  audience  utile  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée  et  con- 
damne  le  défendeur  aux  frais  de  Texception. 

Du  i 2  janvier  i 864,  —  MM.  E.  Bruynseraede  ,  H.  Kreglinger, 
G.  De  Clerq  ,  Juges.  —  PL  M«»  Vrancken  &  Schockeel. 
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EnROLEMENT  de  GENS  DB  MER.  —  GARANTIE  DU  REGRUTEUR.  — 

Frais  p'arrestation. 

Le  recruteur  de  matelots,  restant  garant  de  leur  présence  d 
bord  du  navire  jmqu'au  passage  de  Lillo ,  doit  subir  sur  le 
mois  de  gage  a  lui  rembourser  ^  la  déductiot)  des  frais 
d'arrestation  des  dits  matelots  qui  avaient  déserté  au  mo- 
ment du  départ. 

(Johnson  contre  G.  Breckon  et  fils.) 

jugement. 

Vu  1'exploit  de  citation ,   en  date  du  19  septembre  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  la  garantie  assumée  par  le  défendeur  relativement  k  la 
présence  des  matelots  a  bord  du  navire  Spirit  of  the  Plym ,  capitaine 
P.  Shilston ,  jusqu*a  son  passage  k  Lillo,  Toblige  a  supporter  les  frais  qui 
ont  été  nécessaires  pour  que  cette  condition  ait  pu  étre  remplie  et  notam- 
raent  les  trais  d'arrestation  des  dits  matelots  qui  avaient  déserté  le  navire 
au  moment  de  son  départ ; 

Que  Tobligation  du  demandeur  a  eet  égard  est  d*autant  moins  douteuse 
que  la  gestion  de  Bre.ckon  lui  a  été  parfaitement  utile ,  puisqu'elle  a  eu 
pour  effet  de  lui  conserver  le  benefice  de  Tenrólement ; 

Que  l'offre  du  défendeur ,  consistant  a  payer  au  demandeur  le  montant 
d'un  mois  de  gage  de  chaque  matelot ,  sous  déduction  des  frais  susnien- 
tionnés ,  est  donc  satisfactoire ; 
Par  ces  motifs , 

La  Tribunal  déclare  satisfactoire  l'offre  du  défendeur  de  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  66  francs  pour  les  causes  susmentionnées  et,  moyennant 
réalisation  d'icelle  par  paiement  dans  les  24  heures  de  la  signification  du 
présent  jugemeut ,  relaxe  le  défendeur  du  proces  et  condamne  le  demandeur 
aux  frais. 

Du  12  janvier  1864.  —  MM.  E.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger, 
G.  De  Clercq',  Jitges.  —  P^  M*«  Vanden  Haute  &  J.  Jacobs. 
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Enquête.  ^^  Reproche.  —  Gommis  salarib»  -^  Matière 
sommaire.  -^  audition. 

Le  comfniÈ  salnrié  est  reprochdble  comtne  témoin  dans  uti  yro- 

ces  öü  son  palrón  est  engógS. 
Le  lémoiti^   valablement  reptóché  en  maiière  sommdirè,   ne 

döit  pas  ètre  entefidu,  ^ 

(DüBois  ET  Wouters  contre  De  Wael  et  Co.) 

JUGEMENT. 

Sur  le  reproche : 

Attendu  que  Tarticle  283  du  code  de  procédure  civiie  déclare  repro- 
cbables  les  serviteurs  et  domestiques ; 

Attendu  quele  mot  serviteur  ne  s'entend  pas  seulenaent  de  ceuxqui  sont 
attachés  au  service  de  la  personne  ou  de  Ia  maison  ,  mais  comprend  dans 
son  acceptation  propre  tous  ceux  qui  sont  salariés  par  autrui  pour  quelque 
service  subalterne; 

Attendu  que  le  comrais  salarié  doit  étre  range  dans  la  categorie  des 
serviteurs; 

Attendu,  au  surplus,  que  lesliens  de  dépendance  qui  attachent  le  commis 
salarié  au  patron,  voire  méme  les  sentinients  de  bienveillance  toute  spéciale 
qui  Taniment  a  Tégard  de  ce  dernier  doivent  déconseiller  au  juge  de 
recevoir  sa  déposition  dans  les  affaires  qui  concernent  son  patron ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  le  témoin  G.  Donnet  est 
commis  salarié  au  service  des  sieurs  Dubois  et  Wouters ,  que  le  reproche 
est  donc  fondé ; 

Attendu  dés  lors  qu*il  n'écheoit  pas  de  procéder  k  son  audition ; 

Que,  si  Tarticle  284  du  code  de  procédure  civiie  relatif  aux  enquêtes  en 
matiére  civiie  dispose  que  les  témoins  reprochés  seront  néanmoins  entendus 
c'est  qne,  dans  Tespèce  prévue  par  le  dit  artiele,  lejugecommisairepréposé 

*  Voir  le  jugement  qoi  suit  et  la  not». 
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a  Fenquéte  h'a  pas  Ie  pouvoir  de  juger  les  reproches  et  se  borne  a  les 
coDstater ;  maisque,  dans  Tespèce  actuelle,  lejugequiconstate  Ie  reproche 
étant  competent  pour  les  juger,  Tadmission  du  reproche  dispense  d*entendre 
Ie  témoin  reproche ; 

Qu*en  pareil  cas ,  Ie  Juge  n'a  point  a  recourir  a  des  voies  d*instruction 
en  vue  de  ia  décision  du  juge  supérieur ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Triburtal  déclare  Ie  reproche  fondé,  en  conséquence  dit  que  Ie  témoin 
Gi  Dói^ilet  tie  sera  pas  entendu  et  condamne  Dubois  et  Wouters  aux  frais. 

Du    15  janvier    1864.    —  MM.  W.   Ellerman,    De   Roüéaix 
Cta.  GauoT,  Juge$,  —  PL  M«»  J.  Jacobs  &  Aüger. 


\^  ÜEMEÜRE.  —  FORME.  —  CiTATION  DEVANT  AUBITRES.  — 
CORRESPONDANCE.  — *  fio  VENTE.  —  REFüS  DE  SE  LIVRER.  — 
VeNDEüR.  —  ObLIGATIONS.    —  RÉSOLÜTION  DE  PLEIN   DROIT. 

—  3o  Enquête.  —  Matière  sommaire.  —  Témoin  re- 
proche. —  Intérêt.  —  Appel  en  garantie.  —  Aüditïon.  — 

fö  ia  mise  en  demeure  du  debiteur  peut  résulter  d'une  cita- 
tion  en,  nomination  d'arbitres,  signifiée  par  le  créancier, 
ü  la  suite  du  retard  ou  refu%  du  debiteur  d'exécuter  le  con- 
trair et  ce  ehcore  que  la  dite  citation  ne  contienne  pas 
eospressément  sommation  d  eet  égard. 

Le  débHtur  peut  méme  être  mis  en  demeure  par  correspondance, 
surlout  en  matière  commerciale,  * 


*  En  raatlére  civile ,  la  plHpart  des  auteurs  exigent,  pour  Ia  validité  de  la  demeure , 
une  sommation ,  citation  ou  commandem«nt  par  huissier.  lis  admetteut  cependant , 
comme  suffisaote  ,  la  reconaaissanoe  par  le  debiteur  d*we  interpeUation  ,  méme  verbale , 
üftke  par  1«  crëaoeier :  vr  Oalloe,  v»  obligatioos,  ü9  7ö1  ;  Toülwe»,  t.  VI,  bm  252-3 ;' 
ROLLAMi»  DB  ViUkARGSQS,.  v<>  demeure,  r*S  a  9  (  LiOiOMBifiRE,  a»  12,  sous  Tart.  1138 ; 
Margaob ,  t.  VI^  f.  4i9;  Tropmeig,  de  Ia  ventei  n»  670 ;  Dqranton«  t.  VI,  p.  1^7.  -^ 
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2<>  Lorsque  Ie  refm  par  Vacheteur  de  se  livrer,  n'est  point 
basé  sur  un  défaut  de  qualité  et  que  Ie  vendeur  agit  en  rési- 
liation  du  contratj  avec  dommages-intérêts ,  Vacheteur  ne 
peut  exiper  de  ce  que  Ie  vendeur  n'a  pas  fait  déposer  la 
marchandise  en  lieu  neiitre  et  provoqué  des  expertises. 

L'art.  1657  est  applicable  en  matière  commerciale. 

S^  Le  témoin  qui,  a  Voccasion  des  faits  du  proces,  paratt 
pouvoir  être  Vohjet  d'un  recours  en  garantie  sérieux  et  fondé, 
est  reprochable.  * 

Le  témoin,  valablement  reproché  en  matière  sommaire^  nedoit 
ni  ne  peut  être  entendu  *. 

(Cateaux-Wattel  &  Co  CONTRE  J.  B.  Van  den  Bogaert.) 

JuGEMENT  (arbitral.) 

Atiendu  qu'il  est  constant  au  proces  : 

l*'  Que,  suivant  deux  conventions  en  date  du  3  aoüt  1863,  le  défendeur 

a  acheté  des  denaandeurs,  par  rintermédiaire  du  courtier  G , 

850  barils  huile  de  pétrole  è  86  frs.  ,  livrables  en  noverabre,  le  jour  au 
choix  des  vendeurs ; 


Voirdans  le  seos  de  la  validité  de  la  demeure  par  correspondance  :  Massé,  Droit  com- 
mercial, civil  et  des  gens  comparés ,  t.  ni ,  p.  214 ;  Massé  et  Yergé,  sur  Zacharle, 
Dr.  civ.  t.  III ,  p.  397  et  547  note  9;  Cass.  f.  27  avril  1863  {Ga%.  des  tHb.  1  mai 
1863);  Ariv.  sept.  1863;  21  décembre  1863  {Jur.  Anv.  1864,  I,  32  et  122). 

*  Voir  sur  la  récusation  des  témoins,  pour  cause  d'intérêt  dans  Tafifaire  :  Rep^  Journal 
du  Palais,  v»  Enquête,  n«  795,  796  ,797,  814;  Dalloz,  v«  Enquête,  n«  514, 
516 ,  521 ,  523 ,  533 ;  Ghauveau  sur  Carré  ,  quesL  1 101  bis ;  Bruxelles  17  juia  1824 ; 
9  juillet  1832;  Limoges  22  février  1839;  Brux.  14  aoüt  1849  (cité  au  jugement) ; 
Gand  7  aoüt  1862  (Pos.  2,  342) ;  Jug.  Adv.  13  mars  1863  {Jur.  Anv.  p.  298.) 

*  La  Cour  de  Bruxelles  ajugé  le  16  juin  1832  que  letémoiu  valablement  reproché  en 
matière  sommaire  peut  é^re  entendu ,  en  ce  sens  que,  si  ie  tribunal  laisse  acter  sa  dëpo- 
sition  ,  en  vue  de  la  rëformation  possible  de  sa  décision  sur  la  valeur  du  reprocbe ,  il  n*y 
aura  pas  cependant  nuUité.  ^  Maisr  voir  cass.  f.  24  janvier  1853 ,  citë  au  jugement 
rapftorté  ci-dessus;  voir  encore  Jug.  Anv.  15  janvier  1864.  (qui  précède). 
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i°  Que,  Ie  5  novembre  suivant ,  les  demandeurs  ont  mis  &  la  disposition 
du  défendeur,  chez  M.  De  Wyndt-Aerts,  &  Merxera,  412  barlls  a  \aloir 
sur  les  850  qu'ils  avaient  a  leur  livrer  sur  novembre,  en  vertu  des  con- 
\entions  prédites ; 

3^  Que  Ie  lendemain  ,  6  novembre ,  Ie  défendeur  a  déclaré  rendre  aux 
demandeurs  les  dits  412  barils  i  valoir  sur  une  partie  de  500  barils 
semblables  qu*il  souienait  leur  avoir  vendus  Ie  28  aoüt,  sur  novembre, 
par  intermediaire  du  méme  courtier  C ; 

4^  Que  les  demandeurs ,  déniant  ce  dernier  marché ,  ont ,  par  corres- 
pondance  du  9  novembre,  invite  Ie  défendeur  a  nommer  son  arbitre  pour 
vider  Ie  différend ,  et  insisté  en  méme  temps  pour  qu*il  se  livrèt  tout 
au  moins  sur  la  partie  offerte  de  la  quantité  de  350  barils  formant  Ie 
solde  des  marchés  du  3  aoüt ,  défalcation  faite  des  500  en  litige ; 

5^*  Que  Ie  défendeur  a  alors  accepté  définitivement  350  barils,  mais  n'a 
point  désigné  son  arbitre ,  ce  qui  a  amené ,  de  la  part  des  demandeurs , 
signification  de  Texploit  du  28  novembre ,  fait  par  Thuissier  Lombaerts 
fils  dans  lequel ,  en  constatant  itérativement  Ie  refus  du  défendeur  d*exé- 
cnter  les  conventions  du  3  aout  et  celui  de  nommer  son  arbitre ,  ils  ont 
cité  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal  de  commerce  aux  fins  d'v  voir  consti- 
tuer  Ie  tribunal  arbitral  convenu  entre  parties  ; 

6"  Que,  sur  cette  citation,  les  arbitres  ont  été  désignés  en  justice  et  que 
les  parties,  s'étant  mises  d'accord  pour  comparaitre  devant  eux,  les 
demandeurs ,  ont  par  exploit  de  Vande  Weyer  du  24  décembre ,  cité  Ie 
défendeur  en  résiliation  des  ventes  du  3  aoüt  quant  aux  500  barils  non 
re^us,  et  ce  avec  12,000  fr.  de  dommages-intérêts  ou  telle  antre  somme 
k  libeller ; 

Attendu  qu'a  cette  demande,  Ie  défendeur  oppose  en  premier  lieu  une 
fin  de  non  recevoir ,  fondée  sur  ce  que ,  pendant  Ie  mois  de  novembre ,  il 
n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  et  que  méme  on  ne  lui  a  point  fait  offre 
do  la  marchandise ; 

Quant  a  ce  moyen : 

Attendu  que  la  mise  en  demeure  du  debiteur  est  la  constatatio'n  legale 
du  retard.  oü  il  se  trouve  de  remplir  son  obligation  et  la  déclaration  que 
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lui  fait  son  créancier  de  vouloir  exiger  imtnédiatenient  1'exécütion  de  ce 
qui  loi  est  dü  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1139  c.  civ. ,  Ie  debiteur  est  constitué 
en  demeure  par  une  somniation  ou  autre  acte  équivalent ; 

Attendu  que  la  loi  n'ayant  rien  défini  quant  k  la  forme ,  soit  authentique, 
soit  privée  des  dits  actes ,  il  s'en  suit  que  la  mise  en  demeure  peut  résulter 
de  tout  acte  qui  manifeste  au  debiteur ,  d*une  maniere  suffisamment  claire 
et  catégorique,  la  volonté  prérappelée  du  créancier  en  face  d^une  obligation 
exigible ; 

Attendu  ,  dés  lors ,  que  Ton  doit  admettre ,  surtout  eu  matière  commer- 
dale  oü  Topinion  la  plus  large  doit  prévaloir ,  que  la  demeure  peut  résulter 
de  la  correspondance; 

Attendu  que ,  dans  celie  ei-dessus  analysée  et  spécialement  celle  du 
9  novembre ,  reconnue  par  Ie  défendeur ,  se  rencontrent  les  deux  éléments 
tels  qu*ils  ont  été  plus  haut  détermiués ,  a  savoir  ia  constatation  du  retard 
ou  méme  du  refus  dü  debiteur  de  s'exécuter  et  la  volonté  formelle  du  créan- 
cier de  recevoir  satisfaction  ,  sinon  de  réclamer  en  justice  les  droits  nés 
de  Tinexécution ; 

Attendu  qu*en  fut-il  méme  autrement ,  ces  éléments  se  retrouvent  d'une 
maniere  plus  nette  et  plus  précise  encore  dans  la  citation  du  28  novembre, 
en  nomination  d*arbitres  ,  citation  qui ,  d^autre  part ,  sous  Ie  rapport  de  la 
forme  authentique  qu'on  voudrait  exiger  par  une  interprétation  étroite  de 
la  loi ,  ne  préte  plus  de  place  a  aucune  criUque ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  objecte  que ,  soit  la  correspondance, 
soit  Texploit  du  28  novembre ,  ne  contiennent  pas  mise  h  sa  disposition 
des  500  barils  en  litige,  puisque,  sur  les  412  barils  lui  offerts  Ie  5  novembre, 
il  n*a  voulu  en  accepter  que  350,  et  que  dés  lors  toute  offre  ultérieure 
était  parfaitement  inutile ; 

Attendu  que  vainement  encore  ie  défendeur  soutient  que ,  pour  pouvoir 
agir ,  les  demandeurs  eussent  dü  déposer  la  marchandise  en  mains  tierces, 
car  si  ce  dépöt  pouvait  étre  utile  ou  méme  nécessaire  ati  cas  oA  les  deman- 
deurs voulaient  agir  en  exécution  du  niarcfaé,  il  devenait  complétement  sans 
objet  dès  qu*il&  se  proposaient  de  demander  Ik  résiliation  aveo  dommagea^ 
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interets ,  laquelle  leur  était  acquise  sans  conteste  après  la  mise  en  demeure 
restée  sans  résultat ; 

Attendu  qu*en  présence  de  Tart.  1657  e.  civ. ,  applicable  aux  matiéres 
commerciales  d*aprés  une  jurisprudence  constante,  la  mise  en  demeure 
n*était  pas  même  nécessaire  pour  ouvrir  aux  deraandeurs  Ie  droit  de 
de  résiliation ; 

Qu*en  effet  eet  article  dispose  que ,  dans  les  ventes  mobilières ,  Ie  contrat 
est  résoiu  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur ,  après 
l'époque  fixée  pour  Ie  retireraent; 

Or  Ie  défendeur ,  qui  est  resté  en  défaut  de  retirer  les  62  barils  lui 
offerts  Ie  5  et  9  novembre  a  valoir  sur  les  500  restant  a  livrer  et  qui 
jusqu'a  la  fin  de  novembre  a  persévéré  dans  son  refus  de  recevoir,  soit  cette 
partie,  soit  son  complément ,  a  évidemment  encoüru  la  peine  de  résiliation 
de  plein  droit  prononcée  contre  lui  par  la  disposition  legale  prérappelée ; 

De  tout  quoi  suit  que  la  fin  de  recevoir  ne  saurait  sous  aucun  rapport 
être  admise. 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  compensation  vantée  par  Ie  défendeur  serait  évidemment 
fondée,  s  il  justifie  de  la  validité  du  marcbé  qu'il  allégue  comme  fait  entre 
lui  et  les  demandeurs,  k  la  date  du  28  aoüt ; 

Mais  attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  jusqu*ores  rapportée  au  proces ; 

Qu*aux  terroes  de  Tart.  109  c.  comm. ,  les  arrêtés  de  courtiers  ne  font 
foi  des  acbats  et  ventes  qu*ils  relatent  que  lorsqu*ils  sont  signés  par  les 
parties ; 

Que  la  correspondance  des  demandeurs ,  en  date  du  5  septembre, 
reconnue  au  proces  * ,  prouve  bien  qu'ordre  avait  été  donné  par  eux  au 
courtier  C. ...  de  leur  procurer  500  barils  sur  novembre,  k  frs.  85 ,  mais 
qu'il  reste  a  savoir  si  ce  raarché  a  été  réalisé  dans  Ie  délai  moral  que  Tordre 
pouvait  comporter; 

Attendu  que  s*il  est  généralement  d'usage  d'exiger  pour  de  pareus 
marchés  la  remise  d'un  contrat  ou  arrêté  signé  par  Ie  vendeur  ,  on  ne  peut 

*  Cette   lettre   du  5  septembre  était  ainsi  congue  :  «  M.  G a  encore  a  nous 

»  remettre  un  arrété  k  500  barils  sur  novembre.  Nous  Ie  prions  de  régulariser  cette  affaire.  » 


—  158  — 

cependant  méconnattre  que  si  Ie  défendeur ,  comme  il  1'ailégue ,  a  été , 
dans  Ie  délai  qu'il  indique ,  désigné  comme  vendeur  aux  demandeurs ,  sans 
objection  aucune,  et  partant  sans  insistance  de  leur  part  pour  obtenir  la 
remise  d'un  arrété  en  régie,  il  y  aurait  eu  a  leur  égard  contrat  parfait  et 
obligatoire ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  Ie  fait  relate  au  dispositif  ci-après  est  relevant 
et  qu'il  échoit  d'appointer  Ie  défendeur  a  la  preuve  d'icelui ,  par  tous  les 
moyens  usités  en  matiére  commerciale. 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a 
Taction  des  demandeurs. 

Et,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonnons  au  défendeur  de  prouver  par 
tous  moyens  de  droit  et  méme  par  témoins ,  <  que  Ie  lendemain  ou  deux 
jours  aprés  Ie  5  septembre ,  Ie  défendeur  a  été  verbalement  désigné  aux 
demandeurs ,  comme  étant  Ie  vendeur  aux  500  barils  qu'ils  avaient  donné 
ordre  d*acheter  et  que  les  dits  demandeurs  n*ont  rien  objecté  k  Tencontre 
de  cette  désignation ,  ni  insisté  sur  la  remise  d*un  arrété  signé  par  Ie 
vendeur ;  » 

Réservons  aux  demandeurs  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Disons  que  les  enquêtes  auront  lieu  ,  au  domicile  de  M.  Maquinay,  l'un 
de  nous ,  etc. 

Réservons  les  dépens  et,  vu  la  demande  qui  en  est  faite,  déclarons  Ie 
jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  janvier  1864. 

Au  jour  fixé  pour  Tenquête ,  ie  défendeur  ne  produisit  qu'un 
seul  témoin,  Ie  sleur  R....  qui,  sur  rinterpellation  des  deman- 
deurs, déclara  étre  Ie  parent  et  rassocié  du  courtier  C  ...  donlil 
avait  élé  question  dans  Ie  jugement  precedent. 

Sur  quoi,  les  demandeurs  déclarèrent  reprocher  ce  témoin, 
comme  directement  intéresse  dans  Taffaire. 

Le  défendeur  ayant  contesté  la  validité  de  ce  reproche  et  soutenu 
qu'aux  termes  de  Tart.  284?  c.  proc.  civ. ,  le  témoin   devait  dans 
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toas  les  cas  étre  entendu ,  les  arbitres ,  après  débats ,  statuèrent 
comme  suit  : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Tart.  283  c.  proc.  civ.  en  déclarant  admissibles  certaincs 
causes  de  reprocbe  contre  les  témoios  produits  par  Tune  ou  Tautre  des 
parties  plaidantes ,  n*a  pas  statué  limitativement ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  juge  demeure  libre  appréciateur  de  toutes 
autres  causes  de  reprocbe ,  pour  les  accueillir  ou  les  rejeter  suivant  Ie 
degré  de  gravité  qu'il  leur  reconnait  au  point  de  vue  des  garanties  que 
doit  présenter  la  déposition  des  témoins  appelés  h  éclairer  la  justice  ; 

Attendu,  en  fait,  quMI  a  été  déclaré  par  Ie  défendeur  lui-méme,  Ie 
6  noverobre  1863,  que  Ie  13  juillet  precedent  il  avait  vendu  par  Tentre- 

mlse  de  M.  A.C courtier,   800  barils  huile  de  péirole  ponr 

acheteur  a  satisfaction  ,  et  que  c*est  pour  liqnider  partiellement  ce  contrat 
que  Ie  dit  courtier  lui  a  désigné  ultérieurement  les  demandeurs  comme 
acheteurs  aux  500  barils  dont  s'agit  au  proces  ; 

Attendu  qu*i  déFaut  de  désignation  d*acheteurs  solvables ,  acceptants  ou 
jugés  tels ,  Ie  courtier  restait  directement  tenu  vis-i-vis  du  défendeur  de 
Texécution  de  la  convention  du  13  juillet,  d*oü  suit  que,  si  Ie  défendeur 
perd  son  proces  contre  les  demandeurs ,  son  droit  au  recours  contre  Ie 
sieur  C apparait  comme  certain  et  incontestable ; 

Attendu  que  Ton  ne  voit  point  que  ce  recours  puisse  étre  sérieusement 
combattu,  par  cela  que  Ie  défendeur  aurait  été  en  faute  pour  ne  pas  s'étre 
cerlioréplustótdeTacceptationdeMM.  Cateaux-Wattel  &  C«,  puisqu'outre 
que  Fépoque  de  la  désignation  de  ceux~ci  n*est  pas  établie,  Ie  défendeur 
s'en  est  repose  légitimement  pour  cette  acceptation  sur  la  déclaration  du 
courtier,  que  celui-ci  était  tenu  de  garanlir ; 

Qu'en  outre  les  éléments  subséquents  fournis  par  Ie  dit  courtier  au 
défendeur  pour  Ie  soutien  du  présent  proces  permettent  de  supposer  qu'il 
a  lui-méme  reconnu  sa  responsabilité ,  fait  que  Fabsence  d*un  appel  en 
garantie  de  la  part  du  défendeur  vient  encore  confirraer ; 

Attendu  que  si  quelques  décisions  de  justice  ont  admis  Ia  déposition  de 
certains  témoins,  alors  que  Ie  recours  dont  on  les  mena^ait  se  présentait 
comme  éventuel ,  incertain  et  peu  sérieux ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
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ont  généraleraent  repoussé  Ie  témaignage  de  ceux  vis-a-vis  (JesqueU  Ie 
recours  paraissait  indubitable  :  en  effet  dans  ce  cas  ils  doiv^rtt  êtr^  9$si- 
miles  aux  parties  en  cause  (Voir  notamment  Arrét  Bruxelles  14  aoüt 
1849.  Pasic.  1850,2,18)  ; 

Attendu  que  talie  est  la  position  ,  dans  Tespéce  du  eourtier  C ; 

Attendu  que  Ie  témoins  ,  s'étant  reconnu  ie  neveu  et  Tassocié  du  sleur 

C ,  ne  peut ,  pas  plus  que  ce  dernier,  étre  entendu  en  témoignage, 

nul  ne  pouvant ,  quelie  que  soit  d*ailleurs  son  honprabilité ,  étre  témoin 
dans  sa  propre  cause  ; 

Attendu  que  vainem6nt  on  dit  que  Tintérét  pour  Ie  sleur  R..  serait 

plus  éloigné  que  pour  Ie   sieur  C ,  parce  que  la  responsabilité 

éventuelle  de  celui-ci  prQviendrait  d'une  faute  a  lui  seul  imputable  et 
notamment  d'avoir  omis  de  requérir  la  signature  d'un  arrété  régulier  par 
MM.  Cateaux-Wattel  et  C*.  En  effet,  outre  que  si  faute  il  y  avait ,  cette 
faute  anrait  été  commune  ,  il  est  a  remarquer  qu'il  n'est  pas  jusqu^ores 

établi  au  proces  qu'au  5  septembre  ou  vers  cette  époque,  Ie  sieur  C et 

son  associc  ont  eu  Tintention  d'appliquer  aux  demandeurs ,  en  exécution 
de  leur  ordre,  500  barils  sur  Ie  marché  accepté  de  M.  Vanden  Bogaert ,  Ie 
13  juillet  precedent; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  si  Tart.  284  c.  proc.  civ.  applicable  aux  matières  civiles 
ordinaires ,  déclare  que  Ie  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition , 
c*est  parce  que ,  dans  les  dites  matières ,  les  enquêtes  se  font  devant  un 
juge  commissaire  qui  doit  acter  les  reproches  sans  pouvoir  prendre  une 
décision  sur  leur  mérite,  laquelle  est  réservée  au  tribunal  entier; 

Attendu  que  ce  motif  n'existe  pas  dans  les  matières  sommaires ,  parmi 
lesquelles  se  range  l'affaire  toute  commerciale  dont  connaissent  en  ce 
moment  les  arbitres ,  et  qu'en  conséquence  la  disposition  invoquée  est  inap- 
plicable ; 

Attendu  qu*une  solution  contraire  violerait  manifestement  Tart.  291 
code  de  procédure  civile,  déclarant  que,  si  les  reproches  sont  admis  par  Ie 
tribunal,  la  déposition  du  témoin  ne  sera  pas  lue,  c'est-k-dire  que  les  juges 
n'en  prendronl  pas  connaissance  (voir  arrêt  cassation  fr.  24  janvier  1853: 
Journ.  Pal  1853,  2,  p.  338). 


i 
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Sur  Ie  ressort : 

Attendu  qu*il  appartient  au  Jugé  supérieur  de  décider  si,  anx  termes 
des  conventions  des  parties,  ia  voie  de  recours  que  1'une  d*entre  elles 
voudrait  exercer  contre  la  sentence  arbitrale  ,  est  recevable ; 

Que  la  qualification  donnée  par  les  arbitres  k  leur  sentence  comme 
rendue  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  ne  lierait  point  Ie  dit  juge ; 
Par  ces  motifs, 

Nous  arbttres  soussignés  disons  que  Ie  témoin  F. . . .  R. . .  a  été  vala- 
blement  reproché,  et  qu'en  conséquence  il  ne  sera  pas  entendu. 

Condamnons  Ie  défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Déclarons,  pour  autant  que  Ie  besoin ,  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Après  que  eet  incident  eut  été  vide ,  les  parties  plaidèrent  au 
fond ,  et  les  arbitres  rendirent  Ie  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  Taffaire  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  résiliation  de  la  convention  dont  s'agit  au  proces  n*est 
plus  contestée  par  Ie  défendeur,  dans  Tétat  de  Ia  cause ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intéréts,  qu'il  a  été  jugé  par  notre 
sentence  arbitrale  du  26  janvier  dernier  que  Ie  défendeur  avait  été  con- 
stitué  en  demeure  par  correspondance  des  demandeurs,  notamment  celle  du 
9  novembre ; 

Attendu  que,  dés  lors,  il  écbeoit  de  prendre  pour  base  des  dommages 
Il  accorder  aux  demandeurs,  Ie  prix  du  pétrole  paille  claire,  k  Ia  dite  date 
du  9  novembre  ; 

Attendu  que  les  arbttres  ont  les  éléments  sufiQsants  pour  décider  que  Ie 
prix  de  cette  marchandise  était ,  k  la  susdite  date,  de  fr.  69  les  100  kilos 
et  présentait  ainsi  un  écart  de  fr.  17  avec  Ie  prix  du  contrat  résilié ; 

Que,  par  suite,  en  prenant  Ie  baril  li  115  kilos  net  (chiffre  généralement 
admis  sur  la  place  pour  les  décomptes  de  Tespéce)  et  tenant  compte  des 
déductions  convenues  de  deux  pour  cent  d'escompte  et  de  trente  jours 

!'•  P.  IX  ^  44 
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d*intérèt  a  raison  de  4  ^h  Tan,  les  domraages  düs  aux  demandeurs 
s'élèventafr.  9547.57; 

Attendu  que  les  demandeurs  succombent  sur  uue  certaine  partie  des 
dommages  par  eux  reclames  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  justiiient  Texécution  provisoire 
sans  caution  ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  10  mars  1864.  —  ArhUres  ;   MM.  A.   Maqüinay  &  F.   De 
Kinder  av'.  —  PI.  M®»  Cuylits  &  Vrancken. 


CoMPÉTENCE.  —  Belges  et  étranger.  —  Citation 

DEYANT  LE  DOMIGILB  DU  DEMANDËUR. 

Uarticle  59  ^  1  du  code  de  procédure  civile,  qui,  en  cas  de 
pluralité  de  défendeurs ,  permet  d'assigner  devant  Ie  juge  du 
domicile  de  Vun  d^eux ,  n'autorüe  pas  Ie  Beige ,  qui  a  ciU 
des  Belges  concurremment  avec  un  étranger  non  domicilie  ni 
resident  en  Belgique,  d'assigner  tous  les  dils  défendeurs 
devant  Ie  juge  du  domicile  de  lui,  demandeur,  sou^  prétexte 
que  Ie  dit  juge  ^  competent  pour  V étranger,  doit  Vêtre  egale- 
ment  pour  les  coMfendeurs. 

(C.  Van  LiDTH  de  Jeüde  contre  la  société  Miniere  de 
HoNTHEiM,  Crooy  Wodon  &  C^  &  Le  Borne.) 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  des  10  et  12  décembre  dernier , 
enregistrés;  Ie  jugement  de  jonction  en  date  du  22  décembre  dernier, 
enregistré  sur  extrait ,  et  Texploit  de  réassignation  fait  au  sieur  Le  Borne , 
en  date  du  30  décembre  dernier»  enregistré ; 
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Attendu  que  ce  dernier  a  fait  itérativement  défaut  de  comparattre ,  soit 
en  personne ,  soit  par  fondé  de  pouvoirs ; 

Sur  Fincorapétence  proposée  par  M«  Vaes ,  représentant  de  Ia  banque  de 
Tongres,  s'identifiant,  d*après  déclaration  faite  a  1'audience  des  débats,  avec 
sa  firme  Jos.  Michiels  et  C<*,  qui  a  succédé  k  la  firme  Ch«  Crooy  Wodon  et  C« ; 

Attendu  que  si ,  par  dérogation  k  ia  règle  actor  sequitur  forum  rei , 
l'article  H  du  code  civil  a  pernais  a  un  Beige  d*assigner  un  étranger  non 
resident  en  Belgique  devant  un  tribunal  Beige»  pour  Texécution  des  obliga- 
tions  contractées  envers  un  Beige ,  soit  en  Belgique ,  soit  en  pays  étranger, 
te  légistateur  n'a  pas  voulu  rendre  ce  droit  ou  cette  faveur  onéreuse  a 
d*autres  Belges ,  en  modifiant ,  en  faoon  quelconque ,  leurs  droits  ou  pré- 
rogatives  légales ; 

Attendu  que,  d*après  cela,  Tarticle  59,  alinea  t*",  du  code  de  procédure 
civile  doit  sHnterpréter  dans  Ie  sens  Ie  plus  général ,  alors  que  les  co- 
défendeurs  dont  il  y  est  parlé  sont  tous  places  sur  la  méme  ligne  au  regard 
de  la  compétence  judiciaire ,  mais  qu'il  en  doit  étre  autrement  lorsque 
parmi  eux  se  trouve  un  étranger  qui,  a  l'encontre  du  Beige ,  n'a  point  de 
jurisdiction  de  domicile  (forum  rei)  a  revendiquer ; 

Attendu  que ,  dans  ce  cas,  la  règle  prérappelée  reprend  tout  son  empire 
en  faveur  des  défendeurs  Belges,  moins  Ie  temperament  qu'une  saine  appli- 
cation  du  dit  article  59 ,  n®  1 ,  vient  y  apporter ,  c'est-è-dire ,  moins  Ie 
cboix  réserve  au  demandeur  concernani  Ie  juge  du  domiciie  de  Tun  de  ces 
mémes  défendeurs  belges ; 

Attendu  que  cette  doctrine,  professée  par  Chauveaü  sur  Carré,  commen- 
taire  des  commentaires ,  t.  l*",  page  242,  N'^  257  2<>et  sanctionnée  par  un 
arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  17  décembre  1818  {Pasicrisie  Beige  ^ 
1818,  page  245)  et  une  décision  de  ce  siège  du  4  juillet  1861  (Jurispru-- 
dence  du  Port  d'Anvers ,  1861 ,  1^®  partie,  page  316) ;  que  cette  doctrine 
laisse  intact  Ie  principe  fondamental  de  la  compétence  a  raison  et  en  faveur 
de  la  personne,  tandis  que  Ie  système  contraire  vient  y  apporter  une  excep- 
tion  en  créant  sans  cause  une  prérogative  en  faveur  du  demandeur  vis-a-vis 
des  défendeurs  Belges ; 

Et  attendu  que  Ie  domicile  des  divers  assignés  n'est  pas  a  Anvers. 
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Par  ces  molifs , 

Le  tribunal ,  disposant  sur  itéralif  défaut  contre  Ie  réassigné  Le  Borne 
et  ce  par  un  seul  jugemfint  entre  toutes  les  parties  en  cause,  se  déclare 
incompetent  et  renvoie  les  deraandeurs  k  se  pourvoir  devant  lejuge  naturel 
de  tel  des  assignés  résidant  en  Belgique  qu*en  droit  il  appartient. 

Condamne  les  deraandeurs  aux  frais. 

Du  i 5  janvier  1864.  —  MM.  W.  Ellerman,  A.  De  Roübaix, 
Ch».  Gilliot  ,  Juges,  —  PL  M^»  Auger,  Delvaux  &  Vaes. 


ACTION    EN  JÜSTICE.  —  PrODUGTION   DE  PIÈCES.  —  ACHATS  ET 
VENTES.  —  EXCEPTION  DE  JEU. 

N'esl  pus  recevable  une  demande  en  prodaction  de  pièces, 
uniquement  motivée  sur  l'allégation,  dépourvue  de  iout 
adminicule  de  preuve,  que  les  achats  et  ventes  dont  se 
prévaut  le  demandeur  n'ont  jamais  été  sérietix,  et  ont 
consisté  dans  des  opérations  de  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse. 

(Frèrês  Vis  contre  Jos.  Simons). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  deraandeurs  fondent  leur  action  sur  leur  qualité  de 
commissionnaires  du  défendeur  et  sur  divers  articles  de  décompte  du  chef 
d'achats  et  ventes  opérés  en  cette  qnalité  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  ces  éléments  impliquent  Tassertion  de  contrats  sér4enx,  c'est- 
è-dire  productifs  de  droits  et  d'obligations  réciproques ; 

Attendu  que  la  fraude  et  la  simulation  ne  se  présument  pas  et  que^  dans 
Tétat  actuel  des  débats,  ce  principe  doit  s*appliquer  avec  d'autant  plus  de 
raison  en  faveur  des  deraandeurs  que ,  d*une  part,  les  opérations  invoquées 
par  eux  ne  sont  contestées  qu*au  point  de  vue  de  leur  inefficacité  legale 
et  non  pas  quant  k  leur  réalité  et  que,  d'autre  part,  le  défendeur  se  trouve 
en  cela  en  contradiction  diametrale  avec  Taveu  de  dette  consigne  dans 
la  lettre  que ,  sous  la  date  du  6  juillet  dernier ,  il  adressa  bénévoleraent 
aux  deraandeurs ,  cette  lettre  tirabrée  a  Textraordinaire  et  düment  en- 
régistrée ; 


--.  165  — 

Attendu  qu'en  serablable  occurrence  ,  on  ne  saurait  adrnetlre  que,  pour 
contraindre  les  deraandeurs  k  produire  toutes  les  pièces  et  tous  les  docu- 
ments  qu'ils  ont  en  leur  possession  relativemcnt  a  leurs  dits  achats  et 
ventes,  W  suffise  au  défendeur  d*alléguer,  sans  aucun  adrainicule  de 
preuve,  que  les  dits  contrats  n*ont  jamais  élé  sérieux  et  n'ont  consisté 
qu*en  des  opérations  de  jeu  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  (Lex,  uit  Cod. 
de  edendo.  Voet  liv.  II ,  titre  XIII ,  n^  18) ; 

Attendu  que  c'est  uniqueraent  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  et  pour 
faire  tel  profit  qu*il  trouvera  convenir  que  Ie  défendeur  a  conclu  k  la 
dite  production  ; 

Attendu  que,  du  reste,  Ie  défendeur  a  réserve  tous  autres  raoyens  et  que 
la  cause  n*est  pas  disposée  pour  étre  jugée  au  fond. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que ,  dans  Tétat  des  contestations  formulées 
par  le  défendeur,  il  n*écheoit  pas  quant  a  présent  d'ordonner  aux  deman- 
deurs  de  faire  la  production  demandée  et  déclare  le  défendeur  non  fondé 
dans  ses  fins  a  eet  effet. 

Dit  qu*il  n*appartient  pas  dans  ractualitè  de  statuer  au-deli  des  dites 
fins  ,  sauf  ce  qui  suit : 

Ordonne  au  défendeur  de  fournir  et  préciser  a  la  fois  et  a  la  première 
audience  utile  a  laquelle  Ia  cause  sera  ramenée,  tous  ses  moyens  tant 
exceptionnels  que  du  fond ,  sinon  il  sera  passé  outre. 

Dit  le  présent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'incident. 

Du  28  janvier  i864.  —  MM.  W.  Ellerman,  A.  De  Roübaix, 
Cfls.  GiLLioT ,  Jiiges.  —  PI.  M«s  Cüylits  &  De  Maertelaere. 


do  AVARIE  GROSSE.  —  COMPROMIS.  —  FaUTE  DU  CAPITAINE.  — 

Jet.  —  2o  Connaissement.  —  Clause  imprimée. — Valeür. 

—  PeTIT  CABOTAGE.  —  MarCHANDISE  SUR  TILLAC. 

1o  Le  compromis  signé  entre  le  capilaine  et  les  chargeurs  pour 
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faire  dresser  par  deux  dispacheurs  Ie  reglement  de  Vavarie 
grosse  résuUée  de  jet  et  d'autres  sacrifices  que  Ie  capitaine 
déclare  avoir  dü  faire  pour  Ie  salut  commun ,  n'emporte  pas 
renondation  de  la  part  des  chargeurs  a  faire  décider  par  la 
ju^tice  ordinaire  si  Ie  jet  ne  provient  pas  d'une  faute  dont 
Ie  capitaine  a  a  répondre  vi^-a-vis  d^eux. 
So  Même  au  cas  d'un  voyage  de  petit  cabotage  fHambourg  d 
AnversJ ,  Ie  capitaine  est  responsable  du  jet  provenu  de  ce 
quHl  a  chargé  la  marchandise  sur  Ie  tillac ,  contrairement  a 
une  clause  imprimée  du  connaissement  portant  quil  a  regu 
cette^archandise  sous  Ie  franc  tillac  (in  raume). 

(L.  Glaey$  gontre  Capitaine  Romkes). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  21  décembre  dernier ,  enrégistré ; 

Vu  TexploU  de  protestation  en  date  du  12  décembre  dernier,  enrégistré. 

Sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence : 

Attendu  qu'en  régie  générale,  Ie  capitaine  répond  de  ia  perte  des 
marchaudises  qu'il  charge  sur  ie  pont ,  sans  autorisation  écrite  du  char- 
geur  :  voir  art.  229  du  code  de  commerce ; 

Attendu  que  si  Tarticle  229 ,  g  2  du  méme  code  fait  une  exception  a 
cette  régie  en  faveur  des  voyages  de  petit  cabotage,  celle-ci  reprend 
néanmoins  son  empire  vis  k  vis  du  chargeur  dans  Ie  cas  oü  Ie  capitaine 
s'est  interdit  ce  mode  de  chargement  ; 

Attendu  que  les  accords  intervenus  Ie  7  décembre ,  n*ont  eu  pour  but 
que  Ie  reglement  de  Tavarie  grosse  résultée  du  jet  et  d'autres  sacrifices 
que  Ie  capitaine  Romkes  déclarait  avoir  du  faire  pour  ie  salut  commun 
pendant  Ie  cours  de  son  voyage  de  Hambourg  en  ce  port.  —  Qne  les 
termes  des  dits  accords  nlmpliquent  aucune  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  capitaine  vis  k  vis 
des  chargeurs  ; 


-  167  — 

Attendu  que  Ie  reglement  d*a?arie  grosse  ne  peut  pas  retarder  Texercice 
du  recours  légal  du  deiuandeur ,  puisque  celui-ci  doit  étre  remis  au  méme 
état  oü  il  se  fut  tronvé  si  Ie  capitaine  avait  observé  a  son  égard  la  pres- 
cription  du  connaissement ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  les  connaissements  signés  k 
Hambourg  par  Ie  capitaine  et  dont  la  teneur  a  été  reconnue  dans  lesdébats 
portent  «  que  les  marchandises  sont  chargées  sous  franc  tillac  t  (en  alle- 
mand  in  raume)  ; 

D*oü  suit  que  Ie  capitaine  a  renonce  vis  k  vis  du  demandeur  k  la  faculté 
de  charger  sur  ie  pont;  faculté  qu'il  avait,.  aux  termes  de  Tarticle  229 
précilé,  Ie  voyage  entre  Hambourg  et  ce  port  étant  réputé  de  petil 
cabotage  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  se  prévaut  vainement  de  ce  que  la  clause 
relative  au  chargement  sous  franc  tillac  est  une  clause  imprimée  ;  —  que 
Ton  ne  saurait  en  effet  attacher  moins  de  valeur  aux  clauses  imprimées  des 
connaissements  qu'a  celles  qui  y  sont  inscrites  par  les  parties  ; 

Que,  quelle  que  soit  la  célérité  avec  laquelle  se  rédigent  les  connaisse- 
ments, il  n*est  pas  admissible  que  Ie  capitaine  signe,  sans  en  prendre 
connaissance ,  un  document  qui  énonce  ses  droits  et  obligations  envers  les 
chargeurs  et  destinalaires  de  marchandises ,  alors  surtout  que  ,  comme 
dans  Tespèce ,  il  y  insère  des  réserves  ou  clauses  accessoires ; 

Que  la  souscription  des  connaissements  par  Ie  capitaine  suppose  donc 
son  adhésion  k  leur  teneur  ; 

Qu'au  surplus,  dans  Ie  système  contraire,  il  serait  impossible  de 
déterminer  les  signes  d*après  lesquels  les  clauses  imprimées  auraient  une 
véritables  portee. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  Ie  déclinatoire,  retient  la  cause  et  condamne  Ie 
défendeur  aux  frais  de  Tincident ; 
Ultérieurement , 

Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  viennent  également  repousser 
l'exception  de  non  recevabilité ,  puisque  celle-ci  consiste  a  invoquer  une 
prétendue  renonciation  du  demandeur  a  son  recours  contre  le  capitaine ; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ménies  considérations  que  Ie  capitaine  doit 
demeurer  responsable  envers  les  demandeurs  de  la  perte  par  suite  du  jet 
des  marchandises  chargées  sur  Ie  pont,  contrairement  h  la  prescription  du 
eonnaissement ; 

Attendu  que  Ia  valeur  des  onze  balies  chifTons  dont  il  s'agit  n*a  pas  étó 
cont^stée  comme  s'élevant  k  fr.  5754.04  ; 

Mais  attendu  que  Ie  jet  de  ses  marchandises  ne  doit  pas  étre  pour  Ie 
demandeur  une  cause  de  gain ;  qu'indemnisé  de  Ia  perte,  il  aura  done  a 
subroger  Ie  défendeur  dans  ses  droits  vis-i-vis  de  qui  il  appartiendra  et 
depayerla  part  contributive  qui  éventuellement  pourrait  étre  miseè  charge 
des  dites  marchandises  dans  Ie  reglement  d*avarie  grosse ; 

£t  attendu  qu*il  s'agit  d*une  faute  personnelle,  qu'il  y  a  donc  lieu 
d*adjuger  la  contrainte  par  corps  k  l'égard  du  capitaine. 
Par  ces  motifs , 

Letribunal,  rejetant  comme  mal  fondée  la  fin  de  non  recevabilité  et 
toutes  autres  fins  contraires  du  défendeur ,  déclare  ce  dernier -responsable 
envers  Ie  demandeur  de  ia  perte  des  11  balies  chiifons  par  suite  de  jet  a 
Ia  mer ;  en  conséquence,  condamne  Ie  dit  défendeur  a  payer  au  demandeur, 
k  titre  d*indemnité,  la  somme  de  frs.  5754.04  pour  valeur  des  dites 
marchandises ,  tenu  Ie  demandeur  de  subroger  Ie  défendeur  dans  tous  ses 
droits  et  actions  vis-i-vis  de  qui  il  appartiendra  du  chef  de  Ia  perte  des  dites 
marchandises ,  tenu  aussi  Ie  demandeur  de  payer  Ia  part  contriÉutive  qui 
éventuellement  pourrait  étre  mise  a  charge  des  dites  marchandises. 

Condamne  en  outre  Ie  défendeur  aux  interets  commerciaux  et  moratoires, 

Adjuge  au  demandeur  la  voie  de  Ia  contrainte  par  corps. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du  29  janvier  1864,  —  MM.  Ed.  Brüynseraede  ,  H.  Kregunger, 
Cb*.  Gilliot,  Jufies.  —  Ph  M®»  Vrancren  &  Bragr. 
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MaNDAT.  —  CONSIGNATION  A  l'ETRANGER.  —  INTERMEDIAIRE.  — 
Faits  du  CONSIGNATAIRE. 

Celui  qui  a  été  simple  intermediaire  pour  comigner  des  mar- 
chandises  d  une  maison  étrangère  pour  être  vendues  pour 
compte  de  son  commettant,  ne  peut  être  actionné  par  celui-ci 
en  remise  des  marchandises  non  vendues  ou  en  remhourse- 
ment  de  leur  valeur  :  il  n^est  pas  non  plus  responsable  des 
ventes  que  la  maison  étrangère  a  faites  au-dessous  du  prix 
fixépar  Ie  commettant. 

(De  Bue  contre  Kausler.) 

Le  sieur  De  Bue  a  appelé  du  jugement  du  14  mars  1862  que 
nous  avons  rapporté,  année  1862,  I,  317. 

Arrêt. 

Attendu  que  de  Ia  correspondance  produite  tant  en  première  instance 
qu*en  appel ,  comme  des  autres  documents  de  Ia  cause ,  Ie  tout  pris  dans 
son  ensemble,  il  résulte  que  Tintimé,  loin  d'être  lui-niême  consignataire 
des  marchandises  dont  il  s'agit,  avait  au  contraire,  comme  simple  inter- 
mediaire entre  Balbiani  et  I'appelant,  re^u  de  ce  dernier  le  mandat  de 
consigner  ces  marchandises  a  la  dite  maison  k  Ia  Havane ,  afin  d'y  étre 
vendues  pour  compte  et  au  mieux  des  interets  de  Tappelant ;  consignation 
que  Tintimé  a  effectuée ; 

De  sorte  que  c*est  sans  fondement  que  Tappelant  reclame  de  son  man- 
dataire  Ia  remise  des  marchandises  non  vendues  ou  le  rembourseraent  de 
ieur  valeur ; 

Attendu  que ,  de  Ia  maniere  dont  il  est  établi  par  Ia  même  correspon- 
dance que  rintimé  a  exécuté  son  mandat ,  il  n'y  a  pas  lieu  également  de 
lui  faire  un  grief  de  la  vente  d'une  partie  des  marchandises ,  faite  par 
Balbiani  et  C<>  en-dessous  du  prix  déterrainé  par  Tappelant ; 
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Que  ce  dernier  ne  peut  donc  1'obliger  h  supporter  la  perte  que  l'appelant 
éprouve  par  cette  vente. 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges ; 

La  Cour  met  Tappel  au  néant;  condamne  l'appelant  &  Tarnende  et 
aux  dépens. 

Du  7  mam  1864.  —  Cour  de  Brüxelles.  — 2«  Ch.  —  Prés,  M. 

ESPITAL.  —  PI.  MM.  POELAERT  &  WaTTEEÜ. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  DiSPENSE  DE  FORMALITÉS.  —  ÏNTER- 
VENTION  A  L'EXPERTISE  ET  A  LA  VENTE.  —  APPRÉCIATIONS 
VERBALES.  —  RiSQÜE  D'aLLÈGES.  —  TRANSPORT.  —  MaGA- 
SIN.   —  ÜSAGES  d'AmSTERDAM.   —  POLIGE  D^AnVERS. 

1o  La  dispense  donnée  par  les  assureurs  du  protêt  exigé  par 
artkles  435  et  436  c,  com, ,  leur  intervention  a  Vexperlue 
de  la  marchandm  avariée  et  a  la  vente  pour  compte  de  qui 
de  droit,  Vappréciation  verbale  de  Cun  d' entre  eux  sur  la 
nature  du  siiiistre,  rCimpliquent  pas  engagement  définitif 
d'accueillir  la  demande  de  Vassuré. 

2^  Uassurance  contractée  aux  termes  de  Vart  3  de  lapolice 
d'AnverSj  d'après  laquelle  Ie  risque  commence  du  moment 
que  la  marchandise  est  a  bord  du  navire  ou  des  allèges 
destinées  d  les  y  transporter^  ne  couvre  paj  Ie  risque  de  la 
marchandise  sur  des  allèges  stationnant  fcomme  a  Amster- 
dam) au  débarcadère  des  bateaux  a  vapeur  et  servant  de 
magasin  provisoire  en  attendant  Varrivée  des  steamers. 

(Van  Kerckhove  contre  Assureurs  Réunis). 

M.  Van  Kerckhove  a  interjeté  appel  de  la  sentence  arbitrale  de 
Mes  Van  Dael,  Haghe  &  De  Kinder,  rapportée  dans  notre  annóe 
1862,  I,  332. 
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Arrêt. 

La  Cour , 

Déterminée  par  les  motifs  de  la  sentence  dont  est  appel,  met  Tappella- 
tion  au  néant ,  condamne  Tappelant  i  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  2  mai  i864.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  V""  Ch.  —  Prés.  W  De 
Page.  —  PL  M®»  Leclercq  &  Dolez  Père  Sa  Füs, 


Capitaine.  —  Fret  sur  le  vide.  —  Sürestaries  au  port 
de  charge.  —  action  contre  le  destinataire. 

Le  capitaine  est  recevable  a  reclamer  contre  le  destinataire  du 
chargement  le  fret  sur  le  vide,  pourvu  qu'il  justifie  avoir 
régulièreinent  appelé  les  affréteurs,  au  port  de  charge,  a 
completer  dans  un  délai  raisonnahle  le  chargement  promis 
par  eux. 

Mais  il  en  est  autrement  des  sürestaries  courues  au  port  de 
charge,  lesquelles  sont  a  charge  de  Vaffréteur,  aux  termes 
de  Vart.  294  c.  com.,  et  doivent  se  regier  contradictoirement 
avec  lui. 

(Cap.  Meyer  contre  Nottebohm  frères.) 

Le  capitaine  Meyer  a  appelé  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  14f2.  — 
La  décision  est  restée  la  même ,  mais  la  cour  a  admis  en  principe 
ia  responsabilité  du  destinataire  du  chargement  pour  le  vide, 
responsabilité  qui  avait  été  écartée  par  le  tribunal  d'Anvers.  On 
verra  les  motifs. 

Arrêt. 

Attendu  qu*ll  résulte  des  conventions  faites  et  reconnues ,  dans  le  courant 
de  1863,  k  Rio-Grande  do  sul  entre  les  nommés  Kohier  et  C»e  et  P.  Meyer, 
capitaine  du  schooner  hambourgois  MariannCy  raesurant  environ  150  ton- 
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neaux ,  que  les  premiers  se  sonl  engagés  a  fournir  au  dit  navire ,  en 
suivant  les  régies  d*un  arrimage  convenable  ,  un  chargeraent  complet  dans 
Ie  délai  de  40  jours ,  prenant  cours  aussitót  que  Ie  navire  s'y  trouverait 
disposé,  sous  peine  de  5  livres  sterlings,  soit  125  francs  par  chaque 
jour  de  retardou  de  surestarie,  moyennant  un  prix  réglépartonneau,  avec 
la  faculté  par  les  affréteurs  de  ne  designer  définitivement  leurs  agents  et 
ie  lieu  de  destination  que  dans  les  connaissements ; 

Que  les  fréres  Nottebohm ,  a  Anvers,  ont  été  désignés  coranie  les  destina- 
taires  de  la  cargaison  mise  a  bord  de  la  Marianne ; 

Attendu  qu'avant  Ie  départ  du  navire,  divers  protêts,  ayanl  son  char- 
geraent pour  objet ,  furent  échangés  entre  parties ; 

Que  les  difficultés  y  relatives  ne  furent  point  aplanies  et  que  Ie  capitaine 
se  contenta  de  prendre  dans  les  connaissements ,  tracés  de  sa  main ,  la 
précaution  d'y  insérer  la  mention  que  la  marchandise  ne  serait  délivrée 
qu'aux  conditions  de  Taffrétement  et  servirait  de  garantie  k  Texécution  du 
contrat ; 

Attendu  qu*a  Anvers,  il  futconstaté,  avant  déchargement  et  a  Ia  deraande 
des  destinataires  eux-mémes  ,  que  Ie  navire  n*avait  point  un  chargeraent 
plein  et  qu'il  aurait  pu  recevoir  i  8000  kilogrammes  de  marchandises  de  plus ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses,  Ie  capitaine,  se  basant  sur  la  charte- 
partie  et  les  conséquences  qui  en  dérivaient,  selon  lui,  pour  les  affréteurs,  aux 
termes  de  Tart  288  du  Code  de  commerce ,  exigea  de  leurs  représentanls , 
a  Anvers ,  Ie  fret  en  enlier  pour  Ie  chargeraent  complet  auquel  leurs 
commettants  s*étaient  engagés ; 

Attendu  que,  si  Ton  doit  admettre  que,  toutes  cboses  étant  en  régie,  Ie 
capitaine  d*un  navire .affrété  doit  pouvoir  obtenir,  au  lieu  de  sa  destination, 
Ie  fret  qui  lui  a  été  consenti.  puisque  la  loi  n*en  subordonne  Ie  paiement  qu'è 
raccomplissement  du  voyage  et  a  la  délivrauce  de  la  marchandise ,  il  faut 
toutefois  faire  une  réserve  lorsque  Ie  fret  se  décompose  et  qu'une  partie  ne 
s*en  applique  point  k  la  marchandise  transportée ,  mais  résulte  de  l'inexé- 
cution  du  contrat  et  tient  lieu  de  pénalité  encourue ; 

Que ,  dans  ce  cas  ,  pour  que  Ie  fret  intégral  soit  exigible ,  il  est  nécessaire 
que  Ie  capitaine  prouve  que  Ie  chargeur  a  été  mis  en  deraeure ,  par  une 
signification  faile  en  temps  opportun ,  de  remplir  ses  engagemenls ; 
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Que ,  par  conséquent ,  il  doitconster ,  dans  Tespéce,  que  les  affréteurs 
ont  été  appelés,  de  cette  maniere,  k  completer,  dans  un  délai  raisonnable, 
Ie  chargement  promis  par  eux ;  qu*il  n*aurait  ainsi  tenu  q\xk  eux  de  jouir 
pleinement  de  la  chose  louée  et  que  c'est  uniquement  par  leur  fait  que  la 
jouissance  en  a  été  liniitée; 

Attendu  que  les  documents  fournis  au  proces  ne  fournissent  poini  cette 
preuve  et  ne  sauraient  tenir  lieu  de  la  mise  en  demeure  préqualifiée. 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  résultant  des  jours  de  surestarie : 

Attendu  que,  contrairement  au  principe  qui  veut  que  Ie  payement  du  fret 
se  fasse  en  méme  temps  que  la  délivrance  de  la  marchandise  ,  rindemnité 
résultant  des  jours  de  surestarie  qui  ont  couru  au  lieu  du  chargement 
est  mise  expressément,  par  Tarticle  294  du  code  de  commerce,  k  la  charge 
de  Taffréteur  et  doit  se  regier  contradictoirement  avec  lui,  aucune  éventua- 
lité  ne  pouvant ,  comme  en  ce  qui  concerne  Ie  fret ,  avoir  pour  effet  d'en 
faire  réduire  ou  perdre  Ie  montant. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  réforme  Ie  jugement  en  tant  qu'il  a  déclaré  la  demande  en 
paiement  du  fret  du  vide  laissé  dans  Ie  navire ,  non  recevable  k  Tégard  des 
destinataires ;  émendant  quant  &  ce ,  la  déclare  recevable  et ,  statuant  au 
fond ,  sur  ce  point ,  déclare  Tappel  non  fondé  et  Ie  met  au  néant  pour  Ie 
surplus ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Ordonne  la  restitution  de  Tarnende  consignée. 

Du  19  avril  1864.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  !«  Ch.  —  Prés  M.  De 
Page.  —  PL  M®*  De  Meester  &  Mersman. 


Fin  de  non-recevoir. —  Réception  sans  protet. — Manqüant. 
—  Fret  y  relatif.  —  Serment. 

Malgré  que ,  par  suite  de  la  réception  de  la  marchandise  sans 
protêtj  Ie  consignataire  soit  déchu  de  toute  réclamation  du 
chef  d'un  prétendu  manqüant ,  il  peut  cependant  encore 
déférer  Ie  serment  litis  décisoire  au  capitaine  sur  la  réalité 
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da  manquement  d'une  barrique,  dans  Vordre  de  repousser  la 
demande  de  fret  pour  celle-ci. 

(Cap.  Zaldümbide  contre  Simonet  (5c  Gorten). 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  2  janvier  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  du  fret  de  12  barriques  vin , 
transportées  de  Bordeaux  k  Anvers ; 

Qu  en  réponse  k  cette  demande ,  les  défendeurs  se  sont  bornés  a  dénier 
d*avoir  re^u  au-del^  de  11  barriques  et  a  déférer  k  eet  égard  au  deman* 
deur  Ie  serment  litis-décisoire  ; 

Attendu  qu'en  1'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  des  défendeurs 
du  chef  du  prétendu  manquant,  Texception  prévue  par  Tarticie  435  du  code 
de  commerce  pour  défaut  de  protêt  est  sans  application  dans  Tespéce ; 

Attendu  que ,  d'ailleurs ,  en  présence  de  la  réception  de  la  marchandise 
sans  protét,  il  suit  que  l'exception  des  défendeurs  ne  peut  avoir  d*autre 
objet  que  de  repousser  la  demande  du  fret  de  la  barrique  prétendüment 
manquante ; 

Attendu  que  Ie  serment  litis-décisoire  est  recevable  en  tout  état  de  cause. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  les  défendeurs  k  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  108-23,  pour  fret  de  11  barriques. 

Et,  avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne  au  demandeur  dejurerè  Ia 
première  audience  utile  k  laquelle  la  cause  sera  régulièrement  ramenée 
«  qu  il  adébarquéet  délivré  aux  défendeurs  les  12  barriques  vin  dont 
s'agit.  » 

Pour,  aprés  ce  serment  prêté  ou  refusé,  être  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra. 

Condamne  les  défendeurs  aux  onze  douzièmes  des  frais ,  le  surplus  réserve. 

Du  6  février  1864.  —  MM.  Ellerman  ,  De  Roubaix  &  Gilliot,  Juges, 
—  PL  Me»  Van  Dael  &  De  Meester. 
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compétence  commerciale.  —  courtiers  de  navires.  — 
Quasi  délit.  —  Propos  injürieux. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  des 
dommages4ntérêts  reclames  par  un  courtier  de  navires 
contre  un  autre^  du  chef  d^un  propos  attentatoire  d  sou  hon- 
heur  et  a  son  crédit  ^  mais  auquel  ne  se  rattache  aucune 
idee  de  concurrence  ou  de  spéculation. 

(DaNSAERT  CONTRE  SeRVAIS.) 

Vu  l*expIoit  de  citation,  en  date  du  26  octobre  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  le  demandeur  comme  le  défendeur ,  étant  Tun  et  Tautre 
courtiers  maritimes ,  n*ont  point  la  qualité  de  commer^ants  ;  quMl  leur  est 
niéme  interdit  de  faire  le  commerce  (voir  arrété  du  27  prairial  an  X , 
article  18) ; 

Attendu  ,  dès  lors ,  que  Ie  tribunal  de  commerce  n'est  competent  a  leur 
égard  ,  aux  termes  de  Partiele  432  du  code  de  commerce,  que  s'il  s'agit 
d'actesde  commerce; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  ne  se  fonde ,  ni  sur  une  opération 
de  courtage ,  ni  sur  un  acte  de  commerce ,  mais  sur  un  quasi-délit  imputé 
au  défendeur,  et  consistant  a  avoir  tenu  dans  ses  bureaux  un  certain  propos 
de  nature  k  porter  atteinte  k  Thonneur  et  au  crédit  du  demandeur; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  rattache  k  ces  propos  aucune  idéé  de  con- 
currence OU  de  spéculation  de  la  part  du  sieur  Servais ; 

Qu*ils  constitueraient  dés  lors  ,  s*ils  étaient  prouvés ,  un  fait  purement 
civil  dont  les  conséquences  échappent  a  la  jurisdiction  consulaire  ; 

Attendu  que  le  silence  du  défendeur  au  regard  du  déclinatoire,  ne  saurait 
dispenser  le  juge  de  prononcer  le  renvoi. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  d'office  et  renvoie  les  parties  k  se 
pourvoir  devant  le  juge  ordinaire. 

Gondamme  Ie  demandeur  aux  frais. 

Du  16  février  1864,  —  MM.  W.  Ellerman  ,  De  Roubaix  &  Gilliot, 
Juges.  r—  PL  M^»  Brack  &  Dhanis. 


—  176  — 

ChARGEMENT.  —  DÉFAÜT  DE  VÉRIFICATION.  —  CONNAISSEMÊNT. 
ObJETS  EN   DISPÜTE.  —  DÉBARQÜEMENT.  —  CüEILLETTE. 

Le  chargeur  qui  a  négligé  de  faire  constater^  jour  par  jour, 
les  marchandises  chargées ,  esi  censé  avoir  suivi  la  foi  du 
capitaine,  et  doit  consentir  a  laisser  insérer,  sur  le  connais- 
sement,  comme  étant  en  dispute,  les  quantités  ou  colis  non 
reconnus  par  le  capitaine. 

Le  dit  chargeur  ne  saurait ,  au  dit  cas ,  exiger  le  débarquement 
des  marchandises,  aux  fins  de  vérification ,  surtout  si  le 
navire  est  chargé  en  cueillette. 

(Nieberding-Vanden  Bemden  contre  Cap.  Worth). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  3  mars  courant,  enrégis^ré  ; 

Vu  les  exploits  de  protestation  et  de  contre-protestation  en  date  du  1  et 
2  mars  courant ,  enrégistrés ; 

Attendu  que  le  capitaine  ne  doit  délivrer  aux  chargeurs  reconnaissance 
que  pour  les  quantités  qu*il  a  rei^ues  k  bord  ; 

Qu*il  estd'usage  dans  ce  port  de  constater,  jour  par  jour,  les  marchan- 
dises chargées ,  a  Teffet  d'obvier  k  toute  discussion  sur  la  rédaction  des 
connaissements ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  produisent,  k  Tappui  de  leur  allégation, 
au  sujet  du  nombre  de  plaques  zinc  et  saumons  cuivre  mentionnés  dans 
les  connaissements  qu*ils  proposent  k  la  signature  du  capitaine  Worth , 
aucune  constatation ,  ni  regu  quelconque  ; 

Que  n*ayant  pris  aucune  mesure  pour  constater  ce  nombre ,  ils  doivent 
étre  censés  avoir  suivi  la  foi  du  capitaine  et  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'a 
eux-mémes  du  refus  de  ce  dernier  de  reconnattre  comme  exactes  les  énon- 
ciations  insérées  dans  les  connaissements  ; 

Qu'il  importerait  peu,  en  présence  de  ce  qui  précéde,  que  le  capitaine 
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Worth  eut  embarqué  un  certain  nombre  de  plaques  et  saumons  arriére  des 
ouvriers  des  demandeurs ,  car  il  ne  pouvait  résulter  de  cette  circonstance 
aucun  obstacle  sérieux  k  la  vérification  susrappelée ; 

Que  les  demandeurs  n'ont  d'ailleurs  attaché  eux-mémes  aucune  iropor- 
tance  k  ce  méme  fait ,  puisquMls  n*ont  pas  jugé  conveoable  de  pretester ; 
Attendu ,  d'autre  part ,  que  Ie  navire  Vesta ,  étant  chargé  a  cueillette  et 
ayant  parachevé  son  chargement,  il  s'en  suit  que  Ton  ne  saurait  ordonner 
Ie  débarqnement  de  la  cargaison  h  Teffet  de  constater  Ie  nombre  des  colis 
mis  k  bord  par  les  demandeurs ,  puisque  cette  mesure ,  que  les  considéra- 
tions  qui  precedent  viennent  d'ailleuDs  repousser ,  aurait  pour  effet  de 
préjudicier  aux  droits  et  interets  des  autres  chargeurs  de  marchandises, 
étrangers  k  la  contestation  actuelle ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  motifs  ci-dessus  énoncés  que  les  offires  ci-aprés 
du  défendeur  sont  satisfactoires. 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  inadmissibles  et  mal 
fondées,  déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  signer  des  connaisse- 
raents  lui  présentés  par  les  demandeurs  avec  la  réserve  8  saumons  cuivre 
et  25  plaques  zinc  endispute,  et  de  laisser  plomber  les  écoutilles ;  et,  moyen- 
nant  réalisation  de  cette  offre  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  significa- 
tion  du  jugement,  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution ,  déclare  les  demandeurs  non  plus  avant  recevables  ni  fondés 
dans  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mars  i864,  —  MM.   W.   Ellerman,  Ed.  Lambrechts  & 
G"*«  Declercq,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  &  Auger. 


Jugement  par  défaüt.  —  Délai  d'opposition.  —  Saisie-Arrêt. 

—  NoTIFICATION    au    SAISI.   —    CONSTITÜTION    d'aVOüÉ.   — 

Validité  des  actes  d'exécution. 

Le  jugement  par  défaut  esf  réputé  exéculé,  et  Vopposition  n'est 
plus  recevable   après  la    notification  au  défendeur   d'une 

i'^  P.  IX  1« 
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saisie-arrêt  pratiquée  d  sa  cliarge  en  verlu  du  ditjugement, 
A  pltis  forie  raison ,  en  seru-tM  ainsi ,  après  que  k  défendeur 

a  constitué  avoué  sur  rassignation  en  validité  lui  donnée 

quant  d  la  dite  saisie. 
MaiSj  les  actes  nuls  étant  inopérantSj  il  faut  pour  produire  eet 

e  ff  et   que   la  saisie-arrêt  pratiquée  soit  valable  en  la  forme, 

(J.  H.  Janssens  frères  contre  J.  P.  Kasteleyns.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d*opposition  en  date  da  22  janvier  dernier ,  enrégistré ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  siège  Ie  10  novembre  dernier, 
enrégistré  sur  expédition  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'il  suit  des  articles  158  et  436  du  code  de  procédure  civiie 
combines  avec  Tarticle  643  du  code  de  commerce ,  que  ropposition  k  un 
jugement  par  défaut  n'est  plus  recevable  aprés  i'exécution  du  jugement ; 

Qu*aux  termes  de  Tartiele  159  du  code  de  procédure  civiie,  ie  jugement  est 
réputé  exécuté ,  entre  autres  circonstances ,  lorsqu*il  y  a  quelqu'acte  du- 
quel  résulte  néeessairement  que  I'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie ; 

Attendu  que  la  saisie-arrét  est  une  voie  d'exécution  :  ce  que  confirme 
surabondamment  Ia  rubrique  <lu  livre  V  sous  lequel  se  range  Ie  titre  VII ; 

Attendu  que ,  de  méme  que  Tarticle  159  prérappelé  limite  la  faculté 
d*opposition  a  Tévénement  de  la  notification  de  Ia  saisie  immobilière ,  de 
méme  il  faut  admettre  que  Ia  notification  de  Ia  saisie-arrèt  met  nn  terme 
au  délai  d'opposition ,  car,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  Ie  premier,  Ie 
défaillant  a  re^u  avis  légal  de  Texécution  du  jugement  prononcé  h  sa 
charge ; 

Attendu  qu'a  supposer  qu'au-deli  de  eet  avis  officiel ,  il  ait  fallu ,  en 
matiére  d'exécution  par  voie  de  saisie-arrét ,  une  conuaissance  personnelle 
plus  constante  que  celle  que  fait  présumer  ladite  notification ,  du  moins 


—  179  — 

celle-ci  résultera-t-elle  irréfragablement  de  toat  acte  ou  toat  document 
uitérieur  émané  du  défaillant ; 

Attendu,  en  fait,  qu*après  due  notification  du  jugement  susvisé, 
Kasteletns ,  demandeur  originaire ,  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrét  en 
exécution  de  ce  méme  jugement ,  par  expioit  de  i'huissier  Frederickx,  du 
19  décembre  dernier ,  düment  enrégistré ; 

Que ,  par  autre  expioit  du  méme  huissier ,  en  date  du  29  décembre 
dernier,  enrégistré,  il  a  fait  notifier  cette  saisie  k  Janssens  fréres, 
défaillants  et  aujourd'hui  opposants ,  avec  assignation  devant  Ie  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville  ; 

Que,  dès  lors ,  se  trouvaient  acqnises  les  fins  de  non  recevoir  obstatives 
&  toute  opposition  centre  Ie  dit  jugement ; 

Mais ,  de  plus ,  attendu  que  tout  prétexte  d*ignorance  de  ladite  exécution 
était  rendu  impossible  par  l*acte  déclaralif  de  constitution  d'avoué  dans  Ia 
personne  de  mattre  Brants  fils ,  chargé  par  Janssens  frères  d'occuper 
pour  eux  dans  ladite  instance  de  validité,  et  d*autant  moins  que  eet  acte,  date 
du  deux  janvier  1864  dans  Ia  copie  laissée  k  mattre  Hekkers,  avoué,  occu* 
pant  pour  Kasteleyns ,  fait  mention  du  dit  expioit  d'assignation  de  validité ; 

Mais  attendu  que,  si  Tarticle  159  prémentionné  né  distingue  pas  entre  Ia 
validité  ou  la  non  validité  des  actes  d'exécntion  connus  ou  réputés  connus  du 
défaillant ;  que,  si  Ie  hut  du  législateur  a  été  de  mettre  un  terrae  a  l'incertitude 
dans  laquelle  pourrait  étre  tenu  Ie  sort  définitif  de  décisions  de  justice  et  de  ne 
pas  laisser  dégénérer  en  abus  au  préjudice  d*un  justiciable  diligent  la  fa- 
culté  d*opposition  accordée  h  un  défaillant ,  il  ne  saurait  étre  déduit  de  ces 
considérations  que  Ia  distinction  ci-dessus  énoncée  ne  doive  pas  étre 
observée  ; 

Qu*en  effet ,  il  est  de  principe  en  droit  que  les  actes  nuls  sont  inopérants , 
de  méme  qn'il  n'y  a  point  d*effet  sans  cause ; 

Et  attendu  que  Ie  juge  ordinaire  est  investi  de  Ia  question  de  validité  de 
ia  saisie-arrét  prémentionnée; 

D*oü  suit  qu'il  écheoit  de  surseoir  jusqu'i  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  la- 
dite validité ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  toutes  fins  contaires  écartées  >  surseoit  a  la  dëcision  sur  Ia 
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recevabilité  de  Topposition  jusqu'a  ce  que  Ie  tribunal ,  saisi  de  Ia  qoestion 
de  validité  des  actes  d*exécution  du  jugement  dontii  s'agit ,  aura  prononcé. 

Réserve  les  dépens. 

Du  9  mars  i864.  —  MM.  Ch.  Cateaux  ,  Kreglinger  ,  &  Josson  , 
Juges,  —  PL  M®'  Van  den  Haute  &  Vrancken. 


Abordage.  —  Délai  du  protêt.  —  Suspension.  —  Navire 
a  voiles  —  Remorqueür.  —  Présomption  de  faüte.  — 
Responsabilité. 

Le  délai  de  24  heures  endéans  lequel  est  exigé  Ie  protêt  après 
abordage,  doit-il  se  compter  par  heure?  Res.  aff.  implicite. 

Le  dit  délai  est  suspendu  par  rimpossibilité  physique  ou  morale 
d'agir;  et  par  suite  ^  pendant  le  temps  ou  le  capitaine,  après 
r accident j  adü  consacrer  exclusivement  ses  soins  a  son  navire. 

Lebdtiment  a  voiles, remorqué par unsteamer,  est  assimiléd celui- 
ei  pour  les  dispositions  règlementaires  d  observer  en  cas  de 
rencontre  d'un  autre  navire  d  voiles. 

En  conséquence ,  s'il  y  a  collision ,  la  présomption  de  faute  pèse 
tant  sur  le  remorqué  que  sur  h  remorqueür ,  et  ce  surtout 
quand  Vaccident  a  eu  lieu  en  dépassant  le  navire  abordé. 

Le  steamer  et  le  navire  remorqué  sont  solidairement  tenus  des 
suites  de  Vabordage,  encore  que  le  steamer  n'ait  fait  que 
suivre  les  instructions  du  pilote  se  trouvant  sur  le  bdtiment 
remorqué  et  qu'aucun  fait  personnel  n'est  mis  d  sa  charge. 

(Cap.  Leicher  contre  Gap.  Hughes  k  Weeremans). 

Le  navire  Economie,  capitaine  Leicher ,  montait  TEscaut ,  quand 
il  füt  abordé  par  le  navire  Eclipse^  cap.  Hughes,  qui  arrivait 
derrière  lui,  remorqué  par  le  bateau  a  vapeur  Turk,  capitaine 
Weeremans. 

Les  deux  navires  éprouvèrent  des  avaries ,  et  il  en  résulla ,  après 
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échange  de  divers  protêts,  une  action  intentée  par  Ie  capilaine 
Leicher ,  contre  Hughes  et*  Weeremans ,  et  une  seconde  action  par 
Hughes  contre  Leicher ,  Tune  et  Tautre  en  réparation  des  dom- 
mages  causés ,  dont  chaque  partie  se  rejetait  la  responsabililé. 
Le  jugement  fait  connaitre  les  moyens  plaidés. 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  donné  a  Ia  requête  du  capitaine  Leicher ,  Ie 
25  janvier  dernier ,  enrégistré ; 

2°  Celui  donné  a  Ia  requéte  du  capitaine  Hughes ,  Ie  26  du  dit  mois  de 
janvier ,  enrégistré ; 

3*>  Les  exploits  de  protestation  ,  en  date  du  22  janvier  dit ,  enrégistrés  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties,  Ie  26  janvier  dernier,  enrégistré 
son  extrait ; 

Vu  les  exploits  d*avenir,  en  date  du  30  janvier  et  2  février  courante  année, 
enrégistrés  ; 

Attendu  qu*il  importe ,  du  moins  jusqu'a  cette  heure ,  de  maintenir  Ia 
jonction  des  deux  ipstances  dictees  par  les  exploits  susvisés ,  ce  qui ,  du 
reste ,  a  été  demandé  par  toutes  les  parties ; 

Sur  Ia  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  Ie  capitaine  Hughes : 

Attendu  que  Ie  délai  de  24  heures,  déterminé  par  Tart.  436  du  code  de 
commerce,  est,  en  saine  raison  eten  doctrine ,  suspendu  par  Timpossibilité 
physique  ou  morale  de  remplir  les  formalités  auxquelles  il  s'applique ; 

Que  teile  a  été  Ia  position  du  cap.  Leicher  ,  depuis  Ia  collision  éprouvée 
par  son  navire  Économie^  le  21  janvierdernier,  vers  1  heure  de  Taprès-midi, 
jusqu'a  dix  heuresdu  soir,  moment  de  son  arrivée  devant  cette  ville ; 

Qu 'en  effet  et  surtout  a  Ia  suite  de  cette  collision  ,  sa  présence  dans  Ie 
navire  et  ses  soins  étaient  exclusivement  düs  aux  interets  graves  qui  lui 
étaient  confiés ; 

Attendu  qu'alnsi  et  a  supposer  que  Texploit  de  protestation  du  capitaine 
Leicher  n'eut  été  instrumenté  que  ie  lendemain  de  Ia  coliision  prédite  et  ce 
vers  cinq  heures  de  relevée  ,  encore  n'ètait-il  point  tardif ; 

D'oü  suit  que  Texception  du  capitaine  Hughes  est  inadmissible  ; 
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Au  fond  : 

AUendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  navire  Eclipse  montait  Ie  fleuve  k  Taide 
du  remorqueur  k  Turc  ,  bateau  a  vapeur ; 

Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne  U  marche  et  Ie  mode  de  navigation , 
ces  deux  batiments  s*identifiaient  et  que  1'impulsioix  et  la  direction  procé- 
dant  en  majeure  partie  du  remorqueur  auquel  Ie  remorqué  a  fait  confiance, 
il  écheoii  de  leur  appliquer  les  dispositions  règlementaires  en  matière  de 
voisinage  d'un  bateau  a  vapeur  et  d*un  navire  h  voiles,  tous  deux  en  cours 
de  navigation ; 

Attendu  qu'è  raison  de  ce  que  Ie  navire  Économie  remontait  également 
Ie  fleuve  en  avant  de  YÉclipse  et  virant  de  cöt$  sur  Ie  vent ,  c*était  au 
bateau  Ie  Turc  de  diminuer  de  vitesse  ou  de  stopper  en  temps  utile  et  au 
besoin  de  marcher  en  arrière ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  tont  navire  et,  iplus  forte  raison,  un  steamer 
qui  en  dépasse  un  autre,  et  c'était  Ih  Ie  cas,  doit  gouverner  de  maniere 
i  ne  pas  géner  la  route  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu*ainsi  Ie  prescrivent  uniformément  lesarticlesseizeetdix-sept 
de  Tarrété  royal  du  trente  janvier  1863  en  Belgique  et  de  Tarrété  royal 
du  2  mal  1863  dans  les  Pays-Bas,  de  sorte  qn'il  importe  peu  de  recher- 
cher  si  Tabordage  a  eu  lieu  sur  Tun  de  ces  territoires  plutót  que  sur  Tautre; 

Attendu  qu'il  appert  suffisamment  que  c*est  pour  avoir  enfreint  ces 
prescriptions  que  la  collision ,  dont  il  s*agit ,  a  eu  lieu ; 

Que,  tout  au  moins,  Ie  défendeur  n'a  point  détruit,  ni  énervé  la  présomp* 
tion  legale  qui  Ie  grève,  car  on  ne  saurait  sérieuseroent  8*arréter.au 
reproche  banal  de  fausse  manoeuvre  de  la  part  du  navire  Économie,  alors 
qu'aucnnes  circonstances  constitutives  d*uné  manoeuvre  fautive  ne  sont 
précisées; 

Attendu  que,  d'aprèscequi  précéde,  Ie  capitaine  Hughes  est  responsable 
des  conséquences  de  la  collision  sus-mentionnée ; 

Attendu  que,  tout  en  déniantla  hauteur  des  dommages  causésau  navire 
Économie ,  Ie  capitaine  Hughes  ne  présente  aucune  objection  contre  les 
données  et  les  estimations  relatées  au  proces-verbal  d*expertise,  dressé  Ie 
27  janvier,  déposé  et  enrégistré ; 

Attendu  qu*il  écheoit  d'adopter  ces  estimations  allant  ensemble  è 
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fr.  2480.04,  tout  comme  Ie  défendeur  Hughes  lui-méme  adopte  les  évalua- 
tions  faites  par  les  méraes  experts ,  lorsqu'il  s'agit  de  se  prévaloir  des 
domraages  essuyés  par  YÉclipse. 

En  ce  qui  touche  Ie  capitaine  Weeremans  : 

Attendu  que  ce  dernier,  aprés  s'étre  rallié  aux  fins  prises  par  Ie  capitaine 
Hughes,  ce  qui  lui  rend  applicables  les  considérations  ci-dessus  émises 
tant  sur  Texception  qu'au  fond ,  a  néanmoins  encore  opposé  une  fin  de  non 
recevoir,  tirée  1**  de  ce  qu*il  n*a  agi  que  sur  les  ordres  du  capitaine  Hughes 
par  son  pilote;  i^  de  ce  que,  d*ailleurs,  aucuu  fait  personnel  n'est  mis  k 
sa  charge ; 

Attendu ,  sur  ce ,  que  la  navigation  des  bMiments  remorqueurs  et 
reraorqués  est  une  et  jointe  vis-a-vis  des  tiers  ,  a  Tégard  desquels  elle  ne 
doit  pas  étre  scindée  dans  ses  effets  ; 

Qu*en  d'autres  termes,  pendant  les  opérations  de  la  remorque,  les  deux 
bètiments  forraent  une  seule  individualité ,  sauf  division  et  recours  Tun 
contre  Tautre ,  s*il  y  écheoit ; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  Tobligation  de  réparer  Ie  dommage  causé  a 
Leicher  est  une  obligation  conjointe  de  Ia  part  des  capitaines  du  remorqueur 
et  du  remorqué ; 

Attendu  que ,  bien  que  la  prestation  réparatrice  soit  réclaméè  de  chacun 
des  dits  capitaines ,  en  leurs  qualités  respectives ,  elle  procédé  néanmoins 
dkin  seul  et  même  quasi  jdélit  et  qu'il  est  de  principe  qu'en  ce  cas,  la  répa- 
ration  est  due  solidaireraent  par  les  obligés :  V.  Zachari/E,  T.  II ,  §  298 , 
note  12  et  tome  III ,  §  445  ,  note  6  ; 

Attendu  que  ces  données  juridiques  eniévent  toute  valeur  au  deuxième 
moyen  du  co-défendeur  Weeremans,  consistant  a  dire  qu*aucun  fait  per- 
sonnel n*a  été  mis  a  sa  charge ; 

Qu*en  effet,  cette  dernière  circonstance ,  outre  son  irrelevance ,  confirme 
encore  Ie  système  ci-dessus  émis ,  car  Tabsence  d'imputation  de  tout  fait 
indicatif  de  la  part  qu'aurait  eu  Ie  dit  co-défendeur  dans  Ie  quasi-délit 
d*abordage  doit  évidemment  étre  attribuée  a  Timpossibilité ,  sinon  a  la 
grande  difficuUé,  de  discernerle  degré  de  co-participation  de  chacun; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  applicable  aux  défen- 
deuTs  respectivement  actionnés  comme  représentants  de  Tarmement ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  naaintient  ia  jonction  des  instancesprérappelées  et ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  k  d'autres  voies  de  preuves ,  écarté  comra^  ipad-»- 
luissibles  et  non  fondéès  les  exceptions  respectives  des  défendeurs  et  les 
condamne  solidaireiiient,  és-qualités  qu*ils  agissent,  k  payer  au  deraandeur 
Leicher  la  somme  de  frs  2480.04 ,  en  réparation  des  domraages  essuyés 
par  le  navire  Economie  k  Ia  suite  de  Tabordage  dont  il  s*agit ,  avec  les 
interets  moratoires  et  commerciaux  jusqu'i  parfait  paiement. 

En  conséquence ,  déclare  le  capitaine  Hughes  non  fondé  dans  ses  fins 
directes  vis-a-vis  dudit  capitaine  Leicher  et  Ten  déboute. 

Dit  le  présent  exécutoire  non  obstant  appel  et  moyenuant  caution. 

Condamne  les  défendeurs  auxfrais  et  dépens  du  proces. 

Du  29  février  1864.  —  MM.  Maüroy  ,  Kreglinger  &  Josson,  Juges. 
—  PI  M«*  Haghe  &  Dhanis. 

Appel  par  Hughes  et  Weeremans, 

Arrêt. 

Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges ; 
La  Cour, 

Joignant  les  causes  sub  v}^  11815  et  11816,  disposant  par  un  seul  ét 
méme arrêt,  et  rejetant  comme  non  admissibles  ni  pertinents  les  faits poses 
par  les  appelants ,  met  les  appels  au  néant ,  condamne  chacun  des  appelants 
a  Tarnende  et  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  9  mai  1864.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés. 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  M«»  Dhanis  &  Edm.  Picard. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  CaRAGTÈRES.  —  SiMPLE  REMORQÜAGE. 

Le  fait  par  un  bateau  remorqueur  d'être  allé  dans  la  soiree 
d'un  jour  d'hiver ,  avec  marée  descendante  et  en  présence  de 
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certains  glapons  dans  l'Eseaut ^  clterclier,  dia  hauteur  de 
l'Ik  de  Saftingen ,  un  navire  y  demeuré  a  l'ancre  a  la  suite 
d'un  abordage,  ne  constUtie  pas  un  cas  d*assistance  extraor- 
dinaire donnant  lieu  a  rémunération  spéciale,  mais  un  simple 
remorquage  a  payer  au  prix  du  tarif  d^ usage. 

(Gap.  Maas  gontre  Gap.  Leighër). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  d  assignation ,  en  date  du  2  février  courant ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  Ie  juge  n*a  a  statuer  que  d*après  les  foits  et  docunients  qui 
lui  sout  soumis; 

Attendu  que  les  seuls  faits  acquis  au  proces ,  sont  i''  la  collision  du 
navire  Économie ,  commandé  par  Ie  défendeur ,  avec  Ie  navire  Eclipse , 
capitaine  Hughes,  dans  la  journée  du  vingt-un  janvier  dernier,  vers  une 
heure,  ces  deux  navires  fesaut  route  pour  Anvers,  dans  TEscaut,  k  la 
hauteur  de  Ttle  de  Saftingen ; 

2<>  Le  mouillage  h  Tancre  du  navire  Economie  qui  avait  éprouvé  des 
avaries  par  suite  de  ladite  collision ; 

3^  L'avis  donné  de  ces  circonstances  au  demandeur  ou  quelqu'un  de  son 
equipage  par  Tun  des  hommes  du  navire  Turk ,  lequel  venait  d'arriver  k 
Anvers  remorquant  ÏEclipse ; 

4<'  Marée  haute  a  trois  heures  deux  minutes ,  vent  ouest ; 

5®  V Oscar,  parti  d* Anvers  dans  la  soiree  du  dit  jour ,  y  est  revenu  vers 
dix  heures  du  soir ,  remorquant  le  navire  Economie ; 

Attendu  que  Ie  surplus  des  allégations  du  demandeur  tendantes  k  établir 
le  cas,  si  ce  n'est  d*un  sauvetage,  du  moins  d'une  assistance  extraordinaire 
dans  un  moment  périlleux,  est  formellement  dénlé  par  le  défendeur,  qui 
méconnait  d*avoir  demandé  et  d'avoir  désiré  autre  chose  que  le  remor- 
quage ordinaire  depuis  Saftingen  jusqu'a  Anvers,  dont  le  saiaire,  suivant 
tarif,  est  offert ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses ,  le  tribunal  n*a  point  les  éléments 
nécessaires  a  Tappréciation  du  dit  fait  principal  de  sauvetage  ou  d'assis- 
tance  extraordinaire ; 
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Attendu  que  Ie  pavillon  fut-il  en  berne  sur  VEconomie  avant  ou  a 
Tapproche  de  rOscar ,  il  n'en  résulterait  pas  nécessaireioent  l*expression 
d*un  autre  secours  demandé  que  celui  d'un  remorqueur ; 

Attendu  que ,  ni  Tobscurité ,  ni  la  présence  prétendue  de  glagons  dans 
la  riviére ,  ni  la  chute  de  Ia  marée  au  moment  du  départ  de  YOscar  pour 
Saflingen,  ne  formeraient,  soit  isolement,  soit  dans  leur  ensemble,  comme 
dans  leur  combinaison  avec  les  faits  constatés  ci-haut ,  la  preuve  du  fait 
capital  prérappelé ; 

QuMl  est  inadmissible  que  Ie  remorquage  par  les  bateaux  h  vapeur,  a  ce 
destinés,  ne  se  consente  que  dans  les  circonstances  entièrement  favorables 
de  navigation  et  que  les  moindres  difficultés  k  surmonter  deviennent  un 
empéchement  k  la  prestation  ordinaire  des  services  publics  du  remorquage 
et  doivent  transformer  ces  services  en  assistance  extraordinaire  pour  cause 
de  danger ; 

D*oü  suit  que  les  offres  de  preuve  faites  par  Ie  demandeur  sont  irrele- 

vantes ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  k  d'autres  fins  qui  sont  rejetées,  notamment 
celles  en  admission  a  preuve,  et  moyennant  par  le  défendeur  de  réaliser  les 
offres  de  paiement  du  salaire  de  remorquage ,  suivant  Ie  tarif  usité  k  An vers, 
déclare  le  demandeur  non  fondé  ,  le  déboute  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  frais. 

Du  29  février  1864,  —  MM.  D.  Maüroy,  Kreglinger  &  Josson, 
Juges.  —  PU  M«»  Dhanis  &  Haghe. 

Appel  par  le  capitaine  Maas.  —  La  Cour  a  confirmé. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces,  comme  les  faits  de  la  cause 
établissent  que  Tappelant  n'a  dü  aider  et  n*a  réellement  aidé  le  navire 
Économie  k  remonter  TEscaut  jusqu'a  Anvers  qu*au  moyen  d'un  remor- 
quage ordinaire ;  —  qu'ainsi  le  premier  juge  ne  lui  a  infligé  aucun  grief 
en  déclarant  qu*il  n'avait  droit  qu'au  salaire  de  remorquage,  suivant  le  tarif 
usité  k  Anvers ; 
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Par  ces  rootifs  , 

La  Cour,  sans  s'arréter  aux  faits  poses  par  I'appelant  dans  ses  conclu- 
sioDS ,  lesquels  ne  sont  oi  relevants  ni  pertinents ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  de  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  Tappel ,  met  Ie  dit  appel 
au  néant ,  condamne  Fappelant  k  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du9mai  i864.  —  Coür  de Bruxelles. — 3®  Ch.  —  Prés.  M'  Tiele- 
MANS.  —  PI.  a^  Dhanis  <k  Edm.  Picard. 


lo  CaPITAINE.  —  OpÉRATION  du  DÉBARQüEMENT.  —  OüVRIERS 
DES  DESTINATAIRES  DANS  LA  CALE.   —  ReSPONSABILITÉ.    — 

2o  Connaissements.  —  Poids  et  CONTENÜ  INCONNUS.  — 
Interprétation. 

i^  Le  capitaine  est  responsable  des  dommages  causés  aux  mar- 
chandises  par  les  négligences  ou  méfaits  des  ouvriers  des  des- 
tinataires  quHl  admet  dans  la  cale  pour  aider  aux  opéralions 
du  déchargement. 

2^  La  réserve  insérée  dans  les  connaissements  c  poids,  jauge  et 
contenu  inconnus  »  affranchit  le  capitaine  de  la  responsabi- 
lité  de  toute  différence  entre  le  poids  y  mentionné  et  celui 
déÜvréy  a  moins  que  cette  différence  n'ait  pu  être  appréciée 
lors  de  V emharquement  ou  ne  soit  le  résultat  d'une  faute  ou 
d'un  vol  imputable  au  capitaine  ou  a  son  equipage. 

(Franz  von  Franz  <Sc  Schülz  contre  Gap.  Hubner).  ^ 
jugement. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  4  janvier  1864 ,  enrégistré  ; 

Vu  le  rapport  d'arrimage  dressé  par  les  experts  nautiques ,  Ch»  Sheridan , 
D.  Moldenhauer  et  C.  Dievoort,  anciens  capitaines  au  long  cours,  en  date 
du  24  décembre,  düment  enrégistré  sur  extrait  délivré  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  A.   J.  De  Deken,  chef  de  corporation, 
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Ch^  Pecher  et  Van  Pelcom,  tous  deux  courtiers  en  marchandises,  en  date 
du  21  décembre  dernier,  enrégistré,  déposé  et  expédié ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  la  réclamation  du  demandeur  pour 
manquanfr  è  45  balies  café  et  moins  value  sur  sept  balies  ramassis ;  la  dite 
fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  que  les  ouvriers  des  demandeurs,  places 
dans  Ie  navire  par  ces  derniers  lors  du  débarquement  et  agissant  sous  leur 
surveillance,  anraient  manie  et  rempli  les  balies  café  dont  s'agit  et  recousu 
les  coutures,  ouvertes  ou  déchirées; 

Attendu  que  ce  fait,  dénié  par  les  demandeurs,  est  au  surplus  irrelevant ; 
qu  en  effet ,  s*il  était  vrai  que  Ie  capitaine  eut  admis  les  ouvriers  des 
destinataires  a  coopérer  avec  Téquipage  au  débarquement,  il  devrait 
répondre  des  négligences  ou  des  méfaits  des  dits  ouvriers  par  rapport  ^ux 
marchandises  placées  sous  sa  surveillance  ; 

Attendu  que  la  prise  réitérée  'd*échantillons  ne  saurait  entrainer  uii 
manquant  tel  que  celui  dont  se  plaignent  les  demandeurs  et,  dans  Ie  cas 
contraire,  il  appartenait  au  capitaine  de  s'y  opposer ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  doit  donc  étre  rejetée  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait  reconnu,  que  les  connais- 
sements  portent  Ia  mention  <  poids ,  jauge  et  contenu  inconnus ; » 

Attendu  que  cette  réserve  affranchit  Ie  capitaine  de  Ia  responsabilité  de 
toute  différence  entre  Ie  poids  mentionné  dans  les  connaissements  et  Ie 
poids  délivré ,  k  moins  que  cette  différence  n'ait  pu  étre  appréciée  lors  de 
Tembarquement  ou  qu'elle  ne  soit  Ie  résultat  d'une  faute  ou  d*un  vol 
imputable  au  capitaine  ou  k  son  equipage  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  ces  réserves  ont 
été  iosérées  aprés  coup  dans  Ie  connaissement  par  Ie  capitaine ;  que  cette 
allégation ,  dont  la  preuve  n'a  pas  été  offerte ,  est  inadmissible ,  puisque , 
de  Taveu  des  demandeurs ,  Ie  connaissement  qu*ils  détiennent  renferme 
également  cette  clause  et  qu*il  n'appert  d*aucune  protestation  de  la  part  des 
chargeurs  au  sujet  de  son  insertion  dans  les  connaissements  ; 

Attendu  que,  d*après  ce  qui  précède,  il  incombe  aux  demandeurs  de 
prouver  que  Ie  manquant  dont  ils  se  plaignent  est  Ie  résultat  d*une  faute 
ou  d'une  fraude  imputable  au  capitaine  ou  a  ceux  dont  il  doit  répondre ; 
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Attendu  que  les  experts  Ch.  Pecber  et  Van  Pelcom  constatent ,  a  la 
\érité ,  dans  leur  rapport  #  que  les  45  balies  café  dont  il  s'agit  étaient  plus 
»  OU  moins  en  vidange ,  coupées  et  recousues  aux  coutures ,  dont  quel- 
»  ques-unes  avec  du  fil  goudronné ; » 

Mais  que  cette  expertise  a  eu  lieu  ,  ainsi  que  Ie  déclarent  les  experts, 
alors  que  la  marchandise  se  trouvait  déjè  débarquée  sur  quai ;  que  rien  ne 
eonstate  jusqu*oresque  les  balies  auraient  été  coupées  et  recousues  dans  Ie 
navire ,  pendant  que  la  marcbandise  était  sous  la  surveillance  du  capitaine ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  offert  de  prouver ,  par  toutes  voies  de 
droit ,  que  les  balies  dont  il  s*agit  étaient  coupées  et  recousues  lors  du 
débarquement  et  de  la  mise  a  quai;  que  ce  fait  étant  un  indice  de  faute 
OU  de  fraude,  pendant  que  la  marcbandise  était  placée  sous  la  responsabiiité 
du  capitaine ,  celui-ci  devrait  réparer  lepréjudice  qui  pourrait  étreconstaté 
comme  provenant  de  ce  méme  fait ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sestvainementprévalu,  pour  repousser  Tadmis- 
sibilité  de  cette  preuve ,  de  la  circonstance  que  les  experts  nautiques  ne 
constatent  point  dans  leur  rapport  Texistence  de  coupures  aux  ballos  dont  il 
s'agit  et  se  bornent  a  mentionner  que  plusieurs  de  celles-ci  éXaièni 
ouvertes ; 

Qu'en  effet,  ce  rapport  n'exclut  pas  la  réalité  du  fait  allégué,  d'autant 
moins  que  les  experts  nautiques  se  sont  renfermés  dans  les  limites  de  leur 
mission,  consistant  en  Tappréciation  de  Tarrimage  des  marchandises  dans  Ie 
navire ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu,  avant  de  faire  droit  sur  ce  point,  d'admettre  la 
preuve  offerte ; 

Attendu  ,  d'autre  part ,  qu'il  est  notoire  que  les  balies  café  penvent , 
par  suite  des  circonstances  de  navigation  ,  se  découdre  pendant  Ie  voyage ; 
—  que  la  preuve  offerte  par  Ie  défendeur  est  donc  admissible  en  termos  de 
preuve  contraire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  reconnu  responsable  pour  manquant  d'une 
balie  café ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Ie  préjudice  a  175  balies  café  enfarinées :  que 
ce  préjudice  étant  résuité ,  de  Taveu  du  défendeur ,  du  manque  de  soins 
dans  Ie  déplacement  des  farines  lors  du  débarquement ,  Ie  dit  capitaine 
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doit  en  répondre ,  quelle  qu'ait  pu  étre  d*ailleurs  Ia  part  des  ouvriers  des 
destinataires  dans  Ie  fait  de  négligence  dont  il  s*agit ; 

Attenda  que  révaluation  de  ce  préjudice  par  les  experts  n'a  pas  été 
contestée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  défendeur, 
eondamne  ce  dernier  provisionnellement  k  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  198.57  pour  une  balie  de  café  manquante  et  préjudice  k  175  balies 
enfarinées. 

Et  avant  de  statuer  ultérieurement : 

Admet  les  demandeurs  a  prouver ,  par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins, 
que ,  lors  du  débarquement ,  les  45  balies  café  dont  s'agit  étaient  coupées 
et  recousues  avec  du  fil  goudronné. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies  et  Tad- 
met  notamment  è prouver  que,  lors  de  Tarrivée  du  navire,  iesdites45 
balies  café  étaient  décousues,  mais  ne  portaient  pas  de  traces  de  déchirures. 

Pour,  aprés  ces  preuves  foumies,  étre  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra. 

Dn  6  février  1864.  —  MM.  Ellerman,  De  Roubaix  &  Gilliot  ,  Juges. 
—  PI.  M«>  De  Meester  &  Bragk. 


lo  COMPÉTENCE   COMMERCIALE.   —  PROMESSE   FAITE.   —  [MaR- 
CHANDISE  LIVRÉE  ET  A  LIVRER.   —  LiEÜ    DE    PAIEMENT.    — 

2o  Acte  de  commerce.  —  Reprise  d'un  fond  de  commerce. 
—  Meübles,  —  Bail.  —  Prix.  —  Erreür.  —  Dol. 

yo  Pour  rendre  competent  le  tribunal  du  lieu  ou  la  promesse  a 

été  faite,  il  suffit  que  la  marchandise  doive  y  être  livrée. 

Le  refus  de  Vacheteur  d'en  prendre  livraison  ne  peut  Vau^ 

toriser  a  former  un  déclinaloire. 
Quand  la  moitié  du  prix  est  payable  comptant  et  ^  partant ,  au 

lieu  OU  est  la  chose  vendue  au  moment  du  contrat,  Vautre 
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moiüé,  quoique  stipulée  a  terme,  doit  se  payer  au  même  Iku. 
2^  Constitue  un  acte  de  commerce,  la  vente  et  reprise  (Tun 

fond  de  commerce,  encore  que  Ie  bail  de  la  maison  oü  il 

s'exploite  et  les  meubles  gamissant  Ie  magasin  y  soient  com- 

pris  avec  les  marchandises. 
Le  prix  des  marchandises  est  suffisamment  déterminé,  lorsque 

la  base  en  est  fixée,  a  savoir,  d'après  les  taux  cotés  pour  la 

vente  au  détail. 
Verreur  sur  Vétat  plus  ou  moins  prospère  d'un  commerce  cédé, 

encore  que  des  renseignements  émanant  du  vendeur  y  aient 

contribuéj  ne  saurait  constituer  une  erreur  sur  la  substance 

ni  un  dol  vidant  le  contrat. 

(POTTEAü  CONTRE  Ad.  MoULARD. 

JüGEMENT. 

VuTexploitde  citation,  en  date  du  trente  septembre  dernier,  enrégistré; 

Sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence,  basé  :  i^  sur  Ie  lieu  de  domicile  du 
défendeur ;  2»  sur  la  matiére ; 

Attendu  que  Tartiele  420,  §  2,  du  code  de  commerce  autorise  le  deman- 
deur  k  citer  Ie  défendeur  devant  Ie  tribuual  du  lieu  oü  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marehandise  livrée; 

Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  Tespéce ,  de  I'exécution  d'une  convention 
conclue  k  Anvers,  relativement  k  la  reprise  des  marchandises  et  meubles 
gamissant  un  magasin  situé  dans  cette  ville ; 

Que  c'est  donc  k  Anvers  que  la  promesse  a  été  faite  et  que  la  marehan- 
dise doit  étre  livrée ;  que  la  défenderesse  ne  saurait  puiser  dans  son  refus 
d*en  prendre  livraison,  le  moyen  de  contester  Tapplication  de  Tarticle  420 
précité; 

Que  la  convention  doit  donc  tenir  lieu  du  fait  et  que,  par  conséquent , 
il  y  a  réunion  dans  Tespéce  des  deux  conditions  prescrites  par  le  para- 
graphe  deux  susmentionné,  k  Teffet  d*autoriser  le  demandeur  k  citer  Ia 


—  192  — 

défenderesse  devant  Ie  tribunal  de  céans,  nonobstant  qu'ellesoit  domiciliée 
a  Tournay ; 

Attendu,  de  plus,  que,  d'aprés  les  convenlions  des  parlies,  la  moitié 
du  prix  devait  être  payée  comptanl ,  c'est-i-dire,  k  Anvers ,  contre  remise 
des  marchandises ;  que  si,  pour  Tautre  moitié,  terme  a  été  accordé  a  la 
défenderesse ,  cette  stipulation  ne  modifie  pas  Ie  lieu  du  paiement ,  lequel 
reste  k  Anvers,  d*oü  suit  que  la  compétence  de  ce  siége  se  justitie  encore 
au  point  de  vue  du  §  3  de  Tarticle  420  précité ; 

Et  attendu  que,Di  la  réalité  des  conventions  prérappelées,  ni  leur  carac- 
tère  de  vente  parfaite  ne  sauraient  étre  sérieusement  contestés ; 

Qu'a  la  vérité,  Ie  chifFre  du  prix  n'est  pas  déterminé,  mais  que  les 
parties  en  ont  fixé  la  base,  en  stipulant  que  les  porcelaines  seraient  reprises 
aux  prix  cotés  pour  la  vente  au  détail ,  et  les  cristaux  avec  seize  pour  cent 
de  rabais  sur  les  prix  du  tarif  :  ce  qui  rend  Ie  prix  suffisamment  certain ; 

Et  attendu ,  en  ce  qui  concerne  Texception  d*incompétence  basée  sur 
ia  matière : 

Qu'il  s'agit  de  Ia  cession  et  reprise  d'un  fonds  de  commerce,  laquelle 
constitue ,  tant  a  Tégard  du  vendeur  que  de  Tacquéreur ,  un  acte  de 
commerce ; 

Que  la  prise  k  charge  par  ce  dernier  des  obligations  résultant  du  bail 
de  la  maison  oü  s*exerce  Ie  commerce,  n'est  qu^un  des  éléments  du 
contrat  et  n'en  change  pas  Ie  caractére  essentiellement  commercial ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  cédés ,  qu'il  résulte  des  stipu- 
lations  des  parties  (rendues  plus  claires  par  les  pourparlers  qui  les  ont 
précédées),  qu*il  ne  s*agit  que  de  ceux  garnissant  Ie  magasin,  lesquels 
font  partie  du  fonds  de  commerce  et  constituent  un  accessoire  des  mar- 
chandises. 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  Ie  déclinatoire  d'incompétence ,  se  déclare  compe- 
tent et  condamne  la  défenderesse  aux  frais  de  l'incident. 
Au  fond  : 

Attendu  qu'indépendamment  du  moyen  consistant  a  dénier  Texistence 
d'une  vente  parfaite  entre  parties,  moyen  rencontre  plus  haut,  la  défen- 
deresse ne  conteste  le  fondement  de  Taction  du  demandeur  qu*en  soute- 
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nant  que  Ie  contrat  est  résilié  par  suite  :  1^  d*erreur  sur  la  substance , 
^^  de  dol  OU  de  fraude,  allégation  k  l*appui  de  laquelle  ia  défenderesse 
pose  en  fait  ayec  offre  de  preuve  que  {'établissement  cédé  est  en  pleine 
ruine  et  son  chef  en  déconfiture; 

Attendu  que  Terreur  de  la  défenderesse  relativement  k  Tétat  plus  ou 
moins  prospére  des  affaires  du  cédant ,  ne  saurait  évidemment  constituer 
Terreur  sur  ia  substance,  prévu  par  Tarticie  1110  du  code  civil ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*articule  et  ne  spécifie  aucun  fait  de  nature  k 
étayer  son  allégation  de  dol  et  de  fraude  ,  laquelle  échappe  par  conséquent 
a  toute  appréciation  et  n'est  point  snsceptible  d*étre  réguliérement  appointée 
a  preuve ; 

Attendu ,  d*autre  part,  que  les renseignements  transmis  antérienrement 
au  contrat  k  la  défenderesse  comme  émanant  du  demandeur  au  sujet  de 
l'importance  du  débit  et  des  bénéfices ,  k  supposer  que  ces  renseigne- 
ments aient  eu  pour  but  de  déterminer  la  défenderesse  k  contracter  et 
qu*elles  aient  produit  ce  résultat,  ne  sauraient  évidemment  constituer  Ie  dol 
et  la  fraude,  viciant  Ie  consentement  et  ce  d*autant  moins  qu*il  dépendait 
de  la  défenderesse  d*en  vérifier  la  sincérité ,  ce  qu'elle  n*a  point  jugé  con- 
venable  de  faire ; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  Tachalandage  ne  se  tronve  point  même  men- 
tionné  dans  les  accords  des  parties ,  comme  compris  parmi  les  objets  cédés , 
d*oü  suit  que  Ia  défenderesse  n'a  aucune  garantie  a  réclamer  k  eet  égard 
du  demandeur ; 

Attendu  enfin  que  Ie  fait  révélé  dans  les  débats ,  k  savoir  que  Toffre  de 
cession  relative  au  commerce  dont  il  s'agit  figure  dans  plusieurs  journaux 
postérieurement&ladatedela  reprise  du  dit  commerce  par  la  défenderesse, 
est  sans  importance,  alors  qu*il  n*a  pas  été  dénié  que  ces  insertions 
n'étaient  que  la  continuation  des  insertions  commandées  par  Ie  demandeur, 
antérieurement  a  cette  date,  et  que  cette  circonstance  ne  saurait  donc  en 
aucune  maniere  servir  de  base  k  la  résiliation  du  contrat. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  étant  dénuées  de  précision  et  irrelevantes 
les  offres  de  preuve  de  la  défenderessse  et  écartant  les  moyens  opposés  a 
l'action  du  demandeur,  ordonne  k  ladite  défenderesse  de  procéderavec  le 

l^^  P.  IX  15 
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demandeur  è  Tinventaire  des  marchandises  et  meubles  dont  il  s*agit  et  ce 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  signification  du  jugement,  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dit  qu'il  sera  procédé  au  dit  inventaire  par  Ie  sieur  A.  J.  Vollen, 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  süd  d'Anvers ,  lequel  en  dressera 
proces-verbal. 

De  méme  suite ,  dit  que  la  défenderesse  aura  &  payer  au  demandeur , 
contre  remise  des  dits  objets,  Ie  montant  du  prix  aux  conditions  et  termes 
convenus  entre  parties. 

Déclare  qu'è  partir  du  15  septembre  dernier ,  et  en  tant  que  Ia  chose 
concerne  uniquement  les  deux  parties  en  cause ,  les  obligations  et  charges 
de  la  maison  dont  il  s'agit  seront  k  charge ,  risques  et  périls  de  la  défen- 


Et  en  cas  de  contestation  ultérieure  ,  renvoie  les  parties  a  la  première 
audience  utile  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  la  défenderesse  aux  frais. 

Du  26  octobre  1863.  —  MM.  H.  Selb,  H.  Kreglïnger  &  Ch.  Gilliot, 
Juges.  —  PI.  Mö«  Aüger  ,  E.  Vander  Meersch  &  Kennis  fils. 

Appel  par  la  Diemoiselle  Moulard.  —  Potteau ,  qui  avait  été 
depuis  déclare  en  faillite  (voir  Tespèce  qui  suit) ,  se  présenta  devant 
la  Cour  avec  ses  créanciers ,  pour  deinander  la  confirmation  du 
jugement. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  convention  du  31  aoüt  1863;  dont  les  termes  sont 
transcrits  dans  Texpédition  enrégistrée  du  jugement  a  quo ,  renferme  en 
réalité  la  vente  par  Tintimé  Potteau  de  son  fonds  de  commerce  k  Tappelante , 
M»«  Moulard; 

Que  celle-ci  refusant  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue ,  Ie  dit 
intimé  est  bien  fondé  è  demander  en  justice  Texécution  de  la  conveution 
dont  il  s*agit ; 

Attendu  que  vainement  Ton  pretend  que,  dans  Tintention  des  parties,  la 
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dite  convention  n'a  jamais  e^tisté  qul  Tétat  de  projet;  que  les  tenues  datis 
lesquels  elle  est  congue,  comme  les  faits  poses  par  I*appelante  et  sa 
correspondance  depuis  Ie  31  aoüt  jusqu'au  15  septembre  1863,  établissent 
de  la  maniere  Ia  plus  claire  et  la  plus  fdrmelle  qu'elle  a  définitivement 
acheté  les  objets  formant  Ie  fonds  de  commerce  de  Tintimé  Potteau ; 

Attendtt  que  c'est  sans  fondement  aussi  que  Ton  objecte  que  Ie  consen- 
tement  du  propriétaire  de  la  maison  et  du  magasin  a  la  reprise  du  bail  par 
i*appelante  constituait  une  condition  suspensive  de  la  convention  ,  et  que 
ce  consentement  ayant  fait  défaut ,  Tintimé  Potteau  ïie  peut  exiger  de 
rappelante  l'exécution  dü  contrat ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  supposant  que  les  documents  de  la  cause  ne 
prouvent  pask  suffisance  de  droit  que  Ie  propriétaire  ait  consenti  jusqu'ores 
a  ia  soüs-location  par  la  D^^®  Moulard  de  la  maison  et  du  magasin  occupés 
par  rintimé  Potteau ,  il  est  au  moins  établi  quo  ce  défaut  de  consentement 
ne  pourrait  être  imputé  qu'a  la  négligence ,  sinon  au  mauvais  vouloir  de 
Tappelante ;  que,  par  suite  et  dans  les  circonstances  révélées  au  proces, 
elle  est  non  fondée  k  se  prétendre  de  ce  chef  dégagée  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  avec  Tintimé  ; 

Attendu  que  Tappelante  n'est  pas  plus  fondée  k  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
eu  accord  des  parties  ni  sur  la  chose  vendue  ,  ni  sur  Ie  prix  ; 

Attendu ,  sur  ce  point ,  que  non-seulement  la  convention  du  31  aoüt  1863 
indique  et  précise  ce  qui  a  fait  l'objet  de  Ia  vente ,  mais  que  Tappelante 
avait ,  dés  avant  Ie  jour  du  contrat ,  demandé  et  obtenu  des  renseignements 
qui  devaient  la  mettre  k  même  d'apprécier  la  nature ,  Tétendue  et  la  portee 
de  Taffaire  qu*elle  se  proposait  de  traiter  avec  Tintimé  ; 

Attendu,  d'un  aulre  coté,  que  Ie  prix  des  marchandises  et  objets  cédés  est 
certain  ;  qu*il  a  élé  convenu  el  arrêté  de  part  et  d*autre  en  parfaite  con- 
naissance  de  cause  ;  que  les  bases  ,  qui  devaient  fixer  ie  chiffre  total  de  ce 
prix ,  ont  été  acceptées  librement  par  Tappelanle  et  qu'elle  ne  peut  étre 
admise  aujourd'hui  a  revenir  sur  Ie  consentement  qu'elle  a  donné  quant  au 
mode  de  déterminer  Ie  prix  convenu  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge,  en  basant  sa 
décision  sur  des  motifs  que  la  Cour  adopte  ,  a  déclaré  que  la  convention  du 
31  aoüt  1863  n'était  ni  viciée  par  Terreur  sur  la  substance  de  la  chose 
vendue ,  ni  entachée  de  dol ;  . 


—  196  — 

Que,  d*ailleurs,  pas  plus  devant  la  Cour  qu'en  première  4nstance,  aucun 
fait  précis  de  dol  n*a  été  articulé  contre  Tintimé  Potteau  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  intervention  : 

Attendu  que  cette  demande  des  créanciers  de  Tintimé  Potteau  n*est  pas 
contestée  quant  a  sa  recevabilité  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  Tavocat  général  Vanden  Peerenboom  entendu  et  de  son  avis, 
met  rappel  au  néant ,  et  statuant  sur  la  demande  en  intervention  ,  donne 
acte  aux  parties  de  M®*  Féron  et  Fontaine :  1<>  de  leur  consentement  k 
l'exécution  pleine  et  entière  de  la  convention  intervenue  entre  la  D^*^  Mou- 
lard  et  son  debiteur  Potteau  Ie  31  aoüt  1863,  ayant  pour  objet  la  cession  du 
fonds  de  commerce  de  ce  dernier,  aux  prix,  clauses  et  conditions  reconnues 
entre  parties;  2°  de  leur  consentement  k  ce  qu'elle  en  solde  ie  prix  moitié  au 
comptant,  moitié  aux  époques  stipulées,  entre  les  mains  du  cédant  qui  en  fera  la 
répartition  aux  intervenants  au  marc-le-franc  de  leurs  créances  respectives ; 

Condamne  l'appelante  k  Tamende  et  aux  dépens  de  Tappel ; 

Dit  que  les  frais  de  Tiutervention  resteront  k  la  charge  des  intervenants. 

Du  18  avril  186^,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3»  Ch.  —  Pré$. 

M.  TiELEMANS.  —  PI,  M«*  WaTTEEU  &  AüGER. 


Faillite.  —  Caractères  constitutips.  —  Instance  d'oppo- 
siTiON.  —  Intervention  des  créanciers. 

Une  série  de  quarante-neuf  protêts  suivis  (Tassignations  en 
justice  ainsi  qu'un  atermoiement  de  deux  ans  demande  par 
Ie  debiteur  a  ses  créanciers  et  non  accordé  par  ceu^^ci , 
peuvent  n'être  pas  considérés  comme  attestant  suffisamment 
la  cessation  de  ses  paiements  en  général  et  motivant  sa  mise 
en  faillite ,  si  d'ailleurs  les  créanciers  ont  laissé  leur  debiteur 
a  la  tête  de  ses  affaires  et  viennent  déclarer  a  Vunanimité 
que  son  crédit  n'est  pas  ébranlé  ^ 

*  Yoir  décisions  diverses,  1857.  II.  78. 
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Les  créanciers  sont  recevables  a  intervenir  en  appel  sur  Voppo- 
siiion  faite  par  leur  debiteur  a  sa  mise  en  faillite, 

(L.  POTTEAÜ  CONTRE  CüRATEUR  A  SA  FAILLITE.) 

Quelques  jours  après  Ie  jugement  rendu  dans  Taffaire  Moulard, 
qui  précède,  Polteau  fut  déclaré  en  faillite  sur  la  requête  d*un 
sieur  Zoude ,  son  créancier. 

Potteau  fit  opposition  a  ce  jugement,  soutenant  n*être  pas  en 
faillite ,  et  produisit  un  acte  d'arrangement  souscrit  par  tous  ses 
autres  créanciers. 

Le  Tribunal ,  fidele  a  sa  jurisprudence  déja  antérieurement 
consacrée  (jugement  De  Man  ,  7  décembre  1861.  Jurisprudence 
d'Anvers,  1862  ,  I,  p.  81),  maintint  la  faillite  par  le  jugement 
suivant  : 

Jugement. 

Vu  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  sieur  Louis  Potteau  ,  ci-devant 
négociant  en  cette  villa,  rendu  le  4  novembrc  dernier,  cnrégistré  sur 
extrait. 

Vu  Texploit  d*opposltiqn  au  dit  jugement,  en  date  du  12  noverabre  der- 
nier, enrégistré. 

Entendu  en  son  rapport  fait  k  Taudience  publique  M.  De  Clercq,  juge 
commissaire. 

Sur  la  recevabilité  quant  k  la  forme : 

Attendu  que  Topposition  se  produit  dans  le  délai  de  huit  jours  accordé 
par  Tarticle  473  (nouveau)  du  code  de  coramerce  ; 

Attendu  que  la  dénégation  de  Topposant  relativement  k  la  qualité  de 
créancier  dans  Ie  chef  du  Sieur  Zoude  fils,  k  la  requête  duquel  la  faillite 
a  été  déclarée,  ne  constitue  qu'un  des  moyens  d'opposition  du  faiili ;  qu*en 
snpposant  ce  moyen  non  recevabie  a  Tégard  du  curateur,  le  tribunal 
n'en  devrait  pas  raoins  examiner  les  aulres  moyens  invoqaés  a  l'appui 
de  Topposition ; 
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Ultérieurement : 

Attenda  qu*en  soumettant  Tétat  du  debiteur  failli  h  un  régime  spécial 
modiOcatif  de  ses  droits  et  de  ceux  de  ses  créanciers.  Ia  lol  a  eu  pour  but , 
non  seulement  Tintérét  personnel  des  créanciers ,  mais  encore  et  surtout 
Tintérét  du  commerce  et  de  la  société ; 

Que  les  dispositions  relatives  aux  faits  caractéristiques  de  la  faillite  et 
aux  effets  qu'elle  produit  sur  Ia  personae  et  les  biens  du  failli  intéressent 
par  conséquent  Tordre  public  et  qu'il  n*est  pas  permis  d'y  déroger  par  des 
convenlions  particulières  (art.  6  du  code  civil) ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ie  droit  d*opposition  aecordé 
par  Tart.  473  nouveau  du  code  de  commerce,  au  failli  et  è  ses  créanciers 
contre  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  saurait  étre  exercé  avec  fruit , 
que  pour  autant  que  Tétat  de  faillite  n'existait  point  lors  de  la  déclaration 
judiciaire; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  une  série  de  49  protéts  d'effets  souscrits  ou 
acceptés  atteste,  d'une  maniere  évidente,  Timpuissance  du  debiteur  k  satis- 
faire  k  la  généralité  de  ses  engagements ; 

Qu'il  importe  peu  que  plusieurs  de  ces  protéts  fussent  antérieurs  de 
6  mois  k  la  déclaration  de  faillite  puisqu'ils  n'étaient  pas  apurés  et  eon- 
tinuaient  par  conséquent  d*exister  k  cette  date  ; 

Attendu,  de  plus,  que,  dés  Ie  mois  de  mars  dernier,  Potteau  a  fait 
Taveu  explicite  de  sa  cessation  de  paiements ,  en  faisant  appel  k  ses  créan- 
ciers aux  fins  d*atermoiement : 

Que  la  durée  du  terme  de  deux  ans  qu'il  soUicitait  et  la  non-adhésion 
des  créanciers  k  ses  propositions  attestent  que  dés  lors  sa  cessation  de 
paiements  et  Tiêbranlement  de  son  crédit  étaient  complets ; 

Attendu  que  les  protéts  et  les  instances  judiciaires  dont  Ie  failli  a  été 
Tobjet  depuis  cette  époque  démontrent  que  sa  situation  ne  s'était  pas  amé- 
liorée  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  que,  d*ailleurs,  la  mise 
en  vente  de  son  fonds,  intervenue  dans  les  circonstances  susrappelées,  con- 
stitue  Ia  preuve  la  plus  évidente  d'une  situation  commerciale  désespérée ; 

Que ,  celle-ci  existant  légalement  par  la  réunion  des  faits  que  la  caracté- 
risent  et  la  déclaration  du  juge,  il  ne  saurait  dépendre,  ni  du  failli,  ni  de  ses . 
créanciers,  que  Ie  régime  protecteur ,  édicté  par  Ia  loi,  nesoit  point  appliqué ; 

Que  les  conventions  intervenues  entre  Potteau  et  ses  créanciers  depuis 
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Ie  jugement  déclaratif,  mojennant  Tabandon  des  sommes  k  provenir  de  ta 
vente  du  fonds,  alors  méme  qu'elles  contiendraient  k  preuve  du  rétablisse- 
ment  du  debiteur  dans  Ie  créclit  de  ses  créanciers,  ce  qui  n*est  point  Ie 
cas ,  ces  conventions  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  sur  Ie  sort  du 
jugement  et  ee  d*autant  moins  que  Ie  failli,  étant  depuis  cette  époque  léga- 
lement  dessaisi  de  1'administration  de  ses  biens ,  n*a  pu  disposer  en  faveur 
de  ses  créanciers  d  aucune  partie  quelconque  de  son  avoir ; 

Attendu  que  la  loi  vient  en  aide  k  la  bienveillance  des  créanciers  k  1'égard 
de  leur  debiteur  en  autorisant,  dans  Ie  casprévuparrarticle509  (nouveau) 
du  code  de  commerce,  d'abréger  les  délais  pour  la  convocation  des  créanciers 
pour  délibérer  sur  Ie  concordat ; 

Qu*il  n*appartient  pas  au  juge  d*aller  au-del&  de  la  disposition  de  la  loi ; 

Attendu  qu'en  présencedecequiprécéde,  il  importerait  pen  que  Ie  sieur 
Zoude  fils  ne  fut  point  créancier  et  n'aurait  pas  en  Ie  droit  de  mettre  en 
mouvement  Taction  de  faiilite ,  puisque  Ie  juge  n'en  devrait  pas  moins 
maintenir  celle-ci  d'office ; 

Attendu ,  d*ailleurs,  que  la  dénégation  de  Potteau,  relativement  au  droit 
du  sieur  Zoude  fils,  parait  vaine ,  en  présenee  de  la  preuve  qu'il  fournit 
lui-méme  du  paiement  de  la  créance  de  la  maison  Zoude  ($c  C*,  effectué 
entre  les  mains  du  sieur  Zoude  fils,  gérant  de  ladite  maison  k  Bruxeltes ; 

Que  ce  moyen  échapperait  donc  au  failli  dans  Ie  cas  méme  oü  il  serait 
recevable  k  Topposer  au  curateur ,  autant  que  ce  dernier  ne  représente 
que  les  droits  coUectifs  de  la  masse  et  n'a  aucune  qualité  pour  défendre 
les  droits  personnels  des  créanciers  k  l'égard  du  failli. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  recevant  Topposition  quant  k  la  forme ,  en  déboute  Toppo- 
sant ,  en  conséquence  dit  que  le  jugement  du  4  novembre  dernier  susvisé 
sortira  son  effet  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Condamne  l'opposant  aux  frais. 

Du  iO  décemhre  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger,. 
De  Clercq  ,  Hges.  —  PL  W^  Auger  &  Van  Olffen. 
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PoUeau  inlerjeta  appel  de  ce  jugement  el  tous  ses  créanriers 
intervinrent  poür  Ie  soutenir.  La  Cour ,  après  avoir  fait  plaider 
I'affaire  Moulard ,  rendit  Ie  tnême  jour  qn'elle  rejeta  Tappel  dans 
cette  dernière  cause ,  la  décision  suivante  qui  rapporte  la  faillite- 

Arrêt. 

Sur  h  recevabilité  de  la  demande  ed  intervention  des  créanriers  r 

Attendu  que  les  créanciers  auraient  incontestaUement  Ie  droit  deformer 
tierce-opposilion  a  un  jugement  qui  préjudicierait  k  leurs  droits  et  qui 
aurait  été  rendu  contre  leur  debiteur  failli  sans  qu'iis  y  eussent  été  appelés; 

Que,  partant,  leur  intervention  dans  la  présente  cause  doit  étre  admise 
aux  termes  des  art.  466  et  474  du  eode  de  procédure  civiie. 
Au  fond , 

Attendu  que  la  ioi  (art.  437  du  code  de  com.)  portant  que  tout  commer- 
^ant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  Ie  crédit  est  ébranlé ,  est  en  état  de 
faillite,  a  laissé  aux  tribunaux  ta  faculté  et  Ie  pouvoir  de  détermineretde 
déclarer,  en  appréciant  toutes  les  circonstances ,  si  les  conditions  requises 
pour  la  mise  en  état  de  faillite  se  présentent  k  chaque  cas  particulier 
qui  se  produit  en  justice ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  établissent  sans  doute  que,  dés  Ie 
commencement  de  1863 ,  Ie  sieur  Potteau  s'est  trouTé  dans  un  état  de 
gêne  qui  s'est  manifesté  k  diyerses  reprises  par  la  difficulté  qu'il  éprouvait 
de  faire  face  k  ses  engagements  et  par  les  retards  qu*il  apportait  dans  Ie 
paiement  des  traites  aeceptées  et  des  billets  k  ordre  souseritspar  lui;  mais 
que  Ton  ne  voit  pas  cependant  que  Ie  dit  appelant  ait,  jusqu*^  la  date  du 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite (4  novembre  1863),  cessé  ses  paiements  en 
général  et  en  maniere  telle  qu'on  düt  Ie  considérer  comme  étant  en  état  de 
faillite ; 

Attendu,  d'un  autre  cöté,  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Ie  crédit  dn  sieur 
Potteau  se  soit  ébranlé ,  puisque  des  documents  du  proces  et  des  piéees 
produites  il  résulte  que,  dans  Ie  courant  du  mois  de  mars,  un  bon  nombre 
de  ses  créanciers  lui  avaient  accordé  des  termes  d^  paiement ,  et  que  tous 
Tavaient  laissé  k  la  téte  de  ses  affaires ,  lui  prouvant  ainsi  qu'il  n*avait 
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pas perdu  leur  confiance,  malgré  les  protéts  et  méme  les  citations  en  justice 
dont  ii  était  Tobjet ;  que  c  est  ainsi  qu*il  a  continue  h  faire  des  achats  et 
des  ventes  de  marchandises ,  qu'il  a  traite  de  la  cession  de  son  fonds  de 
commerce  avec  la  D^^^  Moulard  et  que  rien  n*indique  que  sa  position  ne 
§oit  restée  la  méme  jusqu*au  4  novembre  1863 ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ton  n*a  élevé  centre  lui  aucun  soupQon  de 
niauvaise  foi  ou  d*indélicatesse  ; 

Attendu  que  ie  créancier  qui  a  provoqué  la  faillite  de  Tappelant,  a  re^u 
Ie  solde  de  sa  créance;  que,  dans  cette  occurrence  etenprésencedeFinter- 
vention  volontaire  et  spontanée  de  tous  ses  autres  créanciers ,  cette  faillite 
ne  pourrait  plus  subsister  qnk  Tétat  de  faillite  déclarée  d'office ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que,  s*il  est  vrai ,  comme  Ténonce  Ie  premier  juge 
dans  son  jugement ,  que  Ie  droit  d'opposition  accordé  par  ia  loi  au  fkilli  et 
k  ses  créanciers  ne  saurait  étre  exercé  avec  fruit  que  pour  autant  que  Tétat 
de  faillite  n'existerait  point  lors  de  ia  déclaration  judiciaire ,  ce  principe 
ne  peut  recevoir  ici  son  application ,  puisque ,  d'une  part ,  la  cessation  de 
paiements  n'est  pas  suffisamment  constatée,  et  que,  d'autre  part,  les  créanciers 
i  I*unanimité  viennent  déclarer  que  Ie  crédit  de  leur  debiteur  n'est  pas 
ébranlé ; 

Attendu  que,  dans  de  semblables  circonstances,  lesfaits  caractéristiques  de 
la  faillite  n*existent  pas  a  suffisance  de  droit  et  que  ie  jugement  qui  déciare, 
néanmoins,  eet  état  de  faillite  ne  peut  étre  maintenu. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  M*"  Tavocat-général  Vanden  Peerenboom  entendu  et  de  son 
avis ,  re^oit  l'appel  et  i'intervention  des  créanciers  du  sieur  Potteau ,  et 
statuant  sur  les  conclusions  tant  de  Tappelant  que  des  intervenants ,  met 
ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émendant,  dit  pour  droit  que  1'appelant 
n'était  point  en  état  de  faillite  Ie  4  novembre  1863 ,  rapporto  en  consé- 
quence  Ie  jugement  du  dit  jour  4  novembre  1863;  dit  que  les  fonctions 
du  curateur  viendront  è  cesser  et  qu'il  est  tenu  de  remettre  a  l*appelant , 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrét ,  les  livres ,  titres , 
papiers  et  tous  objets  dont  il  pourrait  étre  nanti ,  ordonne  la  restitution  de 
1'amende  consignée ;  —  donne  acte  k  i'appelant  et  aux  parties  de  M«»  Feron 
et  Fontaine  de  la  déclaration  que  font  ces  derniéres  d*avoir  accordé  k 
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l'appelant  terroe  et  délai  pour  opérer  sa  liquidation  et  de  Ia  reconnaissance 
qu*elles  font  k  runanimité  que  leur  debiteur  n'a  point  cessé  ses  paiements 
ni  de  jouir  de  leur  crédit  et  de  leur  confiance  absolue  et  que,  son  état  de 
gêne,  pour  quelques  paiements  isolés,  ne  résultant  que  d^évenenients  de 
force  majeure,  elles  avaient  accepté,  soit  par  écrit,  soit  tacitement, 
avant  Ie  jugement  de  la  faillite  supposée  du  4  novembre  1863 ,  les  délais 
de  paiement  qui  leur  avaient  été  denoandés  ; 
Quant  aux  frais : 

Attendu  que  rintimé  n'a  ^i  au  proces  que  comme  curateur ; 

Qu'en  cette  qualité,  il  n'a  fait  qu^exécuter  Ie  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  par  justice ;  que,  d*ailleurs,  il  s'est  borné  devant  la  Cour  è  s*en 
rapporter  i  sa  sagesse  ;  que,  dés  lors,  les  dépens  ne  peuvent  étre  mis  a  sa 
charge ; 

Dit  que  les  dépens  de  Tinstance  d*appel  resteront  k  la  charge  de  Tappelant 
et  ceux  de  la  demande  en  interventioo  k  la  charge  des  intervenants. 

Du  19  avril  i864.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés, 

W  TiELEMANS.  —  PI.  M««  AUGER  &  NySSEN. 


ChARTE-PARTIE.  —  RiSQüES  DE  GÜERRE  A  CHARGE  DU  PRÉTEUR. 
—  InTERPRÉTATION.  —  ÉVENTÜALITÉS.  —  ASSÜRANCES  A 
OPÉRER. 

La  sHpulation,  dans  une  charte-partie,  que  les  risques  de  guerre 
sont  pour  compte  du  fréteur ,  s'applique  tant  è  Véventualité 
qu'a  Vétat  réel  de  guerre. 

Elle  donne  Ie  droit  a  Vaffréteur  de  faire  assurer^  aux  frais  du 
capitaine ,  les  passagers  et  marchandises  a  confier  au  na- 
vire,  saufau  dit  capitaine  d  contesterle  montant  des  primes 
et  d  réclamer  contre  tous  abus  commis  d  son  détriment. 

Quoique  la  chartepartie  se  soit  faite  en   Belgique,    Vaffréteur 
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pourra  et  devra  choisir  des  assureurs,  non  seulement  dans 
ce  pays^  mais  ailleurs,  au  mieux  de  ses  interets  et  de 
ceux  du  capitaine, 

(Ad.  Straüss  Sc  Steinmann  &  Co  contre  Cap.  Güstavüs). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits ,  tant  de  citation  en  date  du  15  février  courant,  que  de 
sommation  et  de  protestation  des  12  et  13 février  courant,  enrégistrés ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  par  Ie  défendeur  et  que,  du  rèste,  il  ressort 
du  rapprochement  des  deux  derniers  exploits  susvisés  que, dans  les  accords 
verbaux  d'affrétement  du  navire  brémois  Johanna  Maria,  amarréence  port 
et  comnoandé  par  Ie  défendeur,  affrétenoent  consenti  par  ce  demier  Ie 

5  janvier  dernier,  en  faveur  de  A.  Strauss,  qui  a  sous-aifrété  k  Steinmann 

6  C»«  pour  Ie  transport  d'Anvers  a  New- York  d'un  chargement  complet 
de  passagers-^  marchandises,  au  choix  des  affréteurs,  il  a  été  stipulé 
que  les  risques  de  guerre,  tant  pour  marchandises  que  pour  passagers, 
seraient  pour  compte  du  fréteur ; 

Que  Ie  diiférend  git  dans  Tinterprétation  de  cette  derniëre  clause,  consi- 
dérée  comme  générale  par  les  demandeurs  et  comme  exceptionnelle  par 
les  défendeurs,  c*est-^-dire,  comme  subordonnée,  dansson  exécution,  aucas 
de  guerre  ouverte  entre  la  ville  libre  de  Bréme  et  une  des  puissances 
actuellement  en  état  d*hostilité ; 
Sur  ce : 

Attendu  que  ladite  clause  ne  comporte  aucune  distinction  entre  Téven- 
tualité  et  Tétat  réel  de  guerre ; 

Que  la  charge  assumée  par  Ie  défendeur  doit  donc  s'accomplir  dans  Fun 
comme  dans  Tautre  de  ces  cas ; 

Que  la  survenance  de  guerre  depuis  Ie  jour  des  accords  prédits  ne  devait 
qu'aggraver  cette  même  charge,  sans  pouvoir  la  modifier  ou  la  retarder ; 

Que  Ie  sens  destructif  que  Ie  défendeur  préte  aujourd*hui  a  la  clause 
dont  il  s*agit  et  dont  les  termes  sont  d'ailleurs  clairs  et  précis ,  est  donc 
.  inadmissible ; 

Attendu  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  n'implique  point,  dans  Ie  chef  du 
défendeur,  lemandat  de  faire  assurer  directement  pour  Ie  cas  de  guerre  des 
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passagers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  lui ,  ni  des  marchandises  qui  ne 
sont  pas  les  siennes ,  mais  qu*elle  exprime  une  redevabilité ,  par  voie  de 
recoursou  de  remboursement,  envers  Taffréteur,  sauf  a  lui,  fréteur,  la  faculté 
de  contester ,  Ie  cas  échéant ,  Ie  taux  ou  Ie  riiontant  de  la  prime  et  de 
réclamer  contre  tout  abus  commis  k  son  détriment ; 

Que,  pour  adraettre  une  dérogation  consistant  a  substituer Ie défendeur 
aux  demandeurs,  partie  assurée,  pour  la  confection  du  ou  des  contrats 
d*assurances ,  il  aurait  fallu  une  stipulation  expresse  et  formelle  k  ce  sujet , 
car ,  k  divers  egards ,  les  demandeurs  ,  k  la  différence  du  défendeur , 
avaient  un  intérêt  majeur  a  ne  pas  s'en  rapporter  a  ce  dernier,  ni  sur  Ie 
degré  de  confiance  dans  les  assureurs ,  ni  sur  la  valeur  (lui  inconnue)  des 
divers  aliments  k  couvrir ,  k  ne  pas  subir  les  lenteurs  k  résulter  d'un  désac- 
cord  sérieux  ou  simulé  relativement  k  ces  valeurs  et  enfin  k  avoir  deverseux, 
dés  Ie  prime  abord,  lesdocuments  d'assurance,  entre  autres  fins  pour  celles 
d'avances  par  les  destinataires  des  marchandises  ; 

Attendu  que ,  bien  que  les  accords  d*affrétement  aient  eu  lièu  en  Belgique , 
il  faut  présumer  que ,  sous  Ie  rapport  du  choix  de  ou  des  assureurs ,  les 
parties  ont  voulu  un  acte  de  bonne  gestion ,  c'est-è-dire  que  les  deman- 
deurs recourussent,  en  cette  occasion,  k  telles  mesures  quMls  auraient 
employees  si  Tassurance  avait  dü  étre  efiectuée  a  leurs  frais ; 

Que  Tappréciation  de  la  conduite  des  demandeurs  dépendra  donc  des 
circonstances ,  au  sujet  de  quoi  toutes  réserves  sont  faites  ; 

Attendu  que,  pour  ces  assurances  futures ,  toutes  fins  en  condamnation 
pécuniaires  sont  prématurées ; 

Que  seulement  il  peut  étre  disposé  dés  k  présent  relativement  aux  deux 
assurances  qui  sont  justifiées  au  proces  et  contre  lesquelles  aucune  critique 
n'a  été  formée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  non  plus  aucune  objection  au  sujet  de 
Tadjonction  de  Steinmann  &.  C^^  k  Strauss  dans  Y  instance  actuelle ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n*est  pas  autorisée  au  présent  cas , 
puisque  chacune  des  sommes  distinctement  dues  aux  demandeurs  est  infé- 
rieure k  200  francs  : 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires  comme  malfondées,  dit  pour 


—  205  — 

droit  que  les  demandeurs ,  chacun  en  ce  qui  Ie  concerne,  sont  qualifiés 
pour  faire  assurer,  aux  frais  du  défendeur,  comme  représentant  de 
Tarmement  du  navire  brémois  prénommé ,  contre  risques  de  guerre ,  les 
passagers  et  marchandUes  embarqués  ou  a  embarquer  dans  Ie  dit  navire  et 
ce  auprés  de  tels  assureurs  qu*ils  1'estimeront  convenir,  r<éservant  au 
défendeur  tous  droits  ultérieurs  k  l*égard  de  la  gestion  des  demandeurs 
concernant  les  assurances  ainsi  contractées. 

Ditquejusqu*oresil  n*écheoit  pas  de  statuer  sur  les  fins  en  condamnation 
formulées  par  les  demandeurs  du  chef  des  primes  et  frais  de  ces  assu- 
rances futures. 

Condamne  Ie  défendeur  a  rembourser  k  chacun  des  demandeurs  la 
somme  de  fr.  123.50  pour  primes  respectivement  payées  sur  les  assurances 
contractées,  chacune  &  concurrence  de  6000  frs.,  avec  la  compagnie 
la  Meuse ; 

Rejette  les  fins  i  contrainte  par  corps. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  deux  tiers  des  frais. 

Du  23  février  1864.  —  MM.  Ch.  Cateaux,  Kreglinger  &  V.  Josson, 
Juges.  —  PL  M®*  Van  Dael  &  De  Meester. 


Afprétement.  —  Plein  et  entier  chargement.  —  Marchan- 

DISES  DÉPASSANT  ÜN  TONNEAü  DE  POIDS.  —  GrUE. 

Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  un  plein  et  entier 
chargement  j  doit  prendre  toutes  celles  quHl  peut  embarquer 
sans  danger  serieus  pour  son  n(}vire  ,  encore  qu^elles  dé- 
passent  un  et  demi  tonneau  et  exigent  pour  Uur  chargement 
Vemploi  de  la  grue. 

(Steinmann  Sc  Co  contre  Gap.  Paicürich). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  8  février  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  frété  aux  demandeurs  son  navire  htock  M. 
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pour  un  plein  et  entier  chargement  de  marchandises  en  destination  de 
New-York ; 

Que  les  conventions  d'aifrétement  n*apportent  aucune  restriction  quant 
k  ia  nature  des  marchandises  h  embarquer,  si  ce  n*ést  que  la  quantité  fer, 
zinc ,  plomb ,  clous  en  barils  et  métaux  ne  pourra  excéder  240  tonneaux  ; 

Attendu  qu*en  Tétat  des  accords  susmentionnés ,  c*est  k  tort  que  Ie 
défeudeur  refuse  de  prendre  k  bord  les  deux  bloes  marbre  lui  présentés 
par  Ie  demandeur  et  ce  k  prétexte  du  poids  de  1600  kilogrammes  par  bloc 
et  du  mode  de  chargement  par  la  grue ; 

Que,  si  Ie  défendeur  entendait  interdire  Ie  chargement  des  marbres,  il 
devait  stipuler  cette  interdiction  d'une  maniere  expresse ; 

Qu'au  reste  aucun  danger  sérieux  n'est  signalé ,  comme  pouvant  résulter 
pour  Ie  navire  et  les  ayutres  marchandises  chargées  dans  Ie  navire ,  de 
Tembarquement  des  deux  bloes  dont  il  s'agit ,  si  les  précautions  néces- 
saires dans  la  mise  k  bord  et  Tarrimage  sont  observées ; 

Que  les  frais  exceptionnels  d'embarquement ,  a  défaut  d'avoir  été  régies 
par  la  convention ,  doivent  Tétre  par  Tusage ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  n*appert  d*aucune  conséquénce  dommageable 
résultée  pour  Ie  demandeur  du  refus  du  capitaine ,  autre  que  Tinterruption 
des  opérations  d*embarquement ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  allégations  du  défendeur  relativement 
aux  usages ,  condamne  le  dit  défendeur  a  recevoir  a  bord  les  deux  bloes 
marbre  dont  il  s'agit  et  ce  dans  les  24  heures  de  la  siguification  du  présent 
jugement ,  sous  peine  de  20  francs  par  jour  de  retard,  récupérables  par 
corps  dés  que  la  somme  aura  atteint  200  francs. 

Dit  que  le  délai  de  starie  a  été  et  demeurera  suspendu  depuis  le  refus  de 
chargement  jusqu*au  moment  oü  le  dit  refus  sera  leve. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  1i  février  1864,  —  MM.  Ch.  Cateaüx,  H.  Kreglinger  ,  Alp. 
DoNNET ,  Juges.  —  PL  M**  Van  Dael  &  De  Kinder. 
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Vente  d'ün  cheval.  —  Garantie  générale.  —  Vice  redhibi- 

TOIRE. AuTRES  DÉFAUTS. 

Le  cheval  vendu  ,sotis  la  garantie  d!être  sans  défauts  {zonder 
gebrekenj ,  dort  être  repris  j  non  seulement  s'il  est  atteint 
d'un  vice  redhibitoire  reconnu  tel  par  les  dispositions  législa- 
tives ,  mais  encore  sHl  a  d'autres  défauts  graves ,  par  exem- 
ple ,  s*il  mord  et  rue  avec  violence  d  Vapproche  de  Vhomme 
OU  s'il  boite  de  Vun  des  membres. 

(J,  F.  Mertens  contre  J.  B.  Peeters). 

JüGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  citalion  en 'date  des  11  et  15  février  dernier, 
enrégistré ; 

Attendu  que  les  deux  instances  formées  par  ces  exploits  sont  connexes 
et  dóivent  étre  jointes ; 

Vu  aussi  le  proces-verbal  d*experlise ,  en  date  du  13  février  courant , 
enrégistré ; 

Vu  Ia  loi  du  28  janvier  1850  et  les  arrétés  royaux  des  31  méme  mois  et' 
18  février  1862; 

Attendu  que  le  défendeur,  présent  a  Taudience,  n*a  pas  méconnu  et  que, 
d'ailleurs ,  il  conste  è  suffisance  de  droit  que,  le  3  février,  il  a  vendu,  aa 
prix  de  350  frs.  et  5  frs.  pourboire ,  le  cheval  spécialement  désignè  k 
Texploit  et  au  proces-verbal  prémentionnés ,  sous  déclaration  que  ce  cheval 
était  sans  défauts  quelconques  et  avec  stipulation  que,  s*il  lui  en  était 
découvert ,  il  reprendrait  l'animal  contre  restitution  du  prix  et  du  pour- 
boire ; 

Attendu  que,  du  dit  proces-verbal,  il  résulte  que  le  cheval  dont  il  s'agit 
est  atteint  d'immobilité ,  ce  qui  constitue  un  vice  redhibitoire  ; 

Qu*il  conste  encore  du  dit  rapport  qu'indépendamment  de  ce  vice,  Ie 
cheval  mord  et  rue  avec  violence  a  Tapproche  de  rhomrae,  et  qu'enfin  il 
boite  dn  inembre  antérieur  gauche ,  défauts  qui ,  d*après  la  convention 
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susmentionnée ,  assujettissent  ie  défendeur  k  la  reprise  du  dit  cheval  et  aux 
restitutions  sus-énoncées ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  borné  a  réclaraer  une  contre-experlise 
fondée  sur  une  prétendue  conviction  d*erreur  oommise«dans  la  vérification 
legale  de  Tartiste  vétérinaire ,  sieur  Dele  ; 

Que  Ie  défendeur  n'a  allégué  aucun  autre  element  de  la  dite  conviction , 
si  non  la  déclaration  d*un  homme  de  Tart  de  n*avoir,  a  la  date  du  31  janvier 
dernier,  découvert  au  dit  cheval  aucun  signe ,  indice  ou  symptóme  d'un 
vice  redhibitoire  spécifié  au  dit  dernier  arrêté ; 

Attendu  que  semblable  déclaration ,  supposée  véridique  el  parfaitement 
exacte,  ne  saurait  avoir  de  relevance  qu*a  Tégard  de  la  bonne  foi  du  défen- 
deur, laquelle  n'a  point  été  mise  en  suspicion  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  susvisé  offre  des  éclaircissements  suffisants ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal  joint  les  deux  instances  susmentionnées  et  écartant  les  fins 
du  défendeur  comme  non  admissibles,  déclare  résiliée  entre  parties  la  vente 
dont  il  s*agit,  condamne  Ie  défendeur  par  corps  h  restituer  au  demandeur 
355  francs,  prix  total  convenu,  et  payé,  et  ce  contre  la  reprise  du  dit  cheval ; 
Ie  condamne  également  au  remboursement  envers  Ie  demandeur  de  tous 
frais  de  mise  en  fourrière ,  nourriture ,  soins ,  frais  d*expertise  et  autres 
dépens  accessoires  faits  et  h  faire  jusqu*au  jour  de  la  dite  reprise.  Ordonne 
au  demandeur,  k  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  a  eet  égard,  de  les 
libelier  et  préciser  k  la  première  audience  k  laquelle  Ia  cause  sera  ramenée, 
pour  ensuite  étre  statué  par  disposition  distincte  sur  Ie  dernier  chef 
ci-dessus. 

Condamne  ie  défendeur  aux  frais. 

Du  22  février  1864.  —  MM.  Ch.  Cateaüx,  Kreglinger  &  V.  Josson, 
Juges. — PL  M^DEKiiNDERpour  Ie  demandeur  et  ie  défendeur  en  personne. 


Affrétement.  —  Portee  en  lourd  garantie.  —  Vérifica- 
tion. —  Cubage  du  tonneaü  de  poids. 

Si ,  (Taprès  Vusage  de  la  place,  Ie  tonneau  de  mille  kilogrammes 
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est  censé  représenter  un  eube  de  40  pieds  anglais,  celle  prth 
portion  ne  peut  servir  a  déterminer  si  im  navire,  garanti 
être  d'une  certaine  portee  de  lourd,  possède  la  capacité  re^ 
quise.  On  ne  peut  vérifier  ce  point  qu'après  Ie  chargement , 
au  mogen  du  poids  des  marchandises  embarquées. 

(Ad.  Straüss  &  Steinmann  &  Co  contre  Cap.  Gundersen). 

JuGEMfiNT. 

Attendaque  la  garantie  iofittée  par  Ie  eapitaine  Gundersen,  relativement 
a  la  portee  de  son  navire,  comme  étant  de  618  tonneaux  de  marchandises 
lourdes,  est  générale,  et  comprend  toutes  espéces  de  marchandises  lourdes 
sans  exception ; 

Qu'il  est  dés  lors  impossible  de  déterminer  la  capacité  que  suppose  au 
navire  la  garantie  prérappelée ; 

Qu*en  effet,  si,  d*après lusage  de  cette place ,  Ie  tonneau  de  chargement 
de  1000  kilogr.  marchandises  lourdes  de  toute  espéce ,  est  considérée 
cemme  représentant  un  eube  ée  40  pieds  anglais ,  l*espace  correspendant 
au  tenneau  de  1000  kilogr.  marchandises  lourdes  de  toute  espéce  ne  saurait 
étre  fixé  d*une  maniere  absolne,  puisque  eet  espace  yarie  suivant  Ie  poids 
spécifique  des  diverses  marchandises  comprises  sous  la  dénomination  de 
lourdes ; 

Qu'H  n'êcheoit  donc  pas,  dans-  Tespêce,  d*admettre  Ie  système  des  deman- 
deurs  consistant  k  fixer  k  un  métre  eube  l'espace  correspendant  au  ton- 
neau de  marchandises  lourdes,  ni  de  s*arréter  k  la  conséquence  déduite 
par  Ie  dit  demandeur  de  Ia  jauge  officielle  du  navire  a  Tappui  de  son 
ailégation  relattve  a  Tinfériorité  de  Ia  portee  réelle  du  dit  navire  k  celle 
garantie  par  Ie  eapitaine ; 

Que  ce  ne  sera  donc  qu*aprés  que  Ie  cbargement  sera  complétement 
achevé  qu'it  sera  possible,  d'aprés  Ie  poids  des  marchandises  lourdes  chargées 
dans  Ie  navire ,  de.s'assucer  s*il  pos^de  la  capacité  requise  par  lecontrat. 

Sur  les  fins  subsidiaires  en  nomination  d'experts  : 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  base  pour  déterminer  dans  Tespéce  la 

jre  p,  IX  u 


—  210  — 

capacité  da  tonneau  loard ,  il  ne  saurait  6cheoir  de  nommer  des  experts  a 
Tefiet  de  déterroiner  la  capacité  de  la  cale  du  navire  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutesGns  contraires  écartées,  dit  lesdcnoandeurs  ^tcdfmnc 
non  recevables  dans  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  février  i864.  —  MM.  Lodewyckx,  Kreglinger  &  Gilliot  , 
Juges,  —  PI.  Mö»  Van  Dael  &  Auger. 


AbORDAGE.  —  PrOTÊT.  —  DOMICILE  INCONNÜ.  — SiGNIFICATïON. 
—  BATËAU  CHARGÉ  DE  POÜDRE.  —  AbSENCE  DE  SIGNAL  ET 
PRÉCAÜTIONS. 

1o  Lorsque  les  armaleurs  ou  le  capitaine  du  navire  abordant 
rCont  pas  de  domicile  connu  en  Belgique ,  Vahordé  a  pu  vak- 
blement  signifier  le  protêt  exigé  par  Vart.  436  du  code  de 
commerce ,  au  domicile  de  Vagent  des  dits  armateurs. 

2o  Le  bateau  chargé  de  poudre^  slalionnant  la  nuity  en  travers 
de  la  rivière,  sans  lumière,  signal  ni  précautions  quelconques 
pour  faire  connaltre  sa  présence ,  est  en  faute  grave  et  n'a 
point  de  recours  contre  le  bateau  è  vapeur  qui  le  heurte  et 
le  coule. 

(MoüRLON  k  Steenland  CONTRE  Cap.  Biesta  ,  Fop  Smit  <5c  Co 

ET  LE  MiNISTRE  DE  LA  GUERRE). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation,  en  date  du  9  avril  dernier,  enrégistrés,  2<>  le 
rapport  de  mer  du  batelier  Steenland,  passé  au  greffe  de  ce  siège,  le 
10  mars  dernier ,  enrégistré  sur  extrait ; 

Sur  Texception  de  non  recevabilité : 

Attendu  que  les  art.  435  et  436  du  code  de  commerce,  en  déclarant  non 
recevable  toute  action  pour  dommages  arrivés  par  suite  d'abordage ,  si  le 
capitaine  n'a  pas  fait  signifier  sa  réclamation  dans  les  24  heures,  n*ont 
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eu  pour  but  que  d'empécher  que  Ton  n*attribue  k  Tabordage  des  dommages 
qui  pourraient  avoir  d'autres  causes; 

Que  l*arücle  436  précité  ne  doit  pas  étre  entendu  en  ce  sens  que  la 
signification  du  protét  k  personne ,  ou  k  domicile ,  soit  exigée  k  peine  de 
nulité;  qu'en  effet,  dans  un  grand  norabre  de  cas,  la  brièveté  du  délai 
rendrait  l*accomplissement  de  cette  formalité  impossible ; 

Que ,  pour  apprécier  si  la  prescription  de  la  loi  a  été  observée ,  il  faut , 
avant  tout ,  recourir  aux  circonstances  du  fait ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  Telegraaf  3.ydLni  continue  son  voyage  aprés 
Tabordage ,  et  les  arraateurs  du  dit  steamer  n'ayant  pas  de  domicile  connu 
en  Belgique ,  Ie  demandeur  a  satisfait  au  voeu  de  la  loi  en  protestant,  par 
exploit  de  Thuissier  H.  Schuermans,  en  date  du  10  mars  dernier , 
enrégistré,  c'est-a-dire,  dans  les  24  heures  aprés  Tabordage,  k  charge  tant 
du  capitaine  Biesta  que  de  la  compagnie  de  la  navigation  k  vapeur  entre 
Anvers  et  Rotterdam  et  en  signifiant  Ie  dit  protét  au  domicile  des  sieurs 
Van  Maan  en  &  C^®,  agents  de  la  dite  compagnie,  a  Anvers ; 

Qu*en  effet,  par  cette  signification,  les  défendeurs  ont  été  parfaitement  k 
méme  de  counaitre  la  protestation  k  leur  charge ,  et  qu'ainsi  ils  sont  mal 
fondés  k  la  critiquer ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  défendeurs  critiquent  la  qualification 
leur  donnée  dans  Texploit  de  protestation  précité ,  car  Terreur  daus  la 
désignation  n'a  pu  faire  planer  aucune  incertitude  sur  la  personne  des 
signifiés  et  qu*il  n'a  pu  étre  un  instant  douteux  pour  les  défendeurs  Fop 
Smit  &  C^  que  ce  protét  s'adressait  k  eux  et  ce  d*autant  moins  qu*ils 
constituent  la  seule  société  de  navigation  entre  Anvers  et  Rotterdam  ; 

Qu*au  surplus,  Ie  protét  fait  a  charge  du  capitaine  Biesta  suffisait  pour 
conserver  Taction  contre  ses  armateurs,  de  tout  quoi  suit  que  Texception 
de  non-recevoir  doit  étre  écartée. 
Au  fond : 

Attendu  qu*il  est  résulté  des  débats  que ,  lors  de  Tabordage,  qui  a  eu 
lieu  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  dernier,  vers  deux  heures  du  matin, 
lebateau  La  Léocadie,  chargé  de  poudre,  stationnait  a  Tancre  dans  la 
fleuve  a  la  hauteur  d*Austru\veel  ,  a  proximité  de  la  cóte  de  Flandre ;  que 
ce  bateau  ne  portait  aucune  lumiére  ni  signal  quelconque,  de  nature  a  per- 
mettre  de  Ie  distinguer  a  une  distance  sutlisante  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  stearaer  Telegraaf  (\m ,  faisant 
route,  ses  fanaux  alluraés,  est  venu  heurter  Ie  dit  bateau  par  Ie  travers , 
ne  saurait  être  présumé  en  faute  vis-2i-vis  de  ce  dernier ,  puisqu'il  faut 
admettre  qu'll  a  été  dans  rimpossibilité ,  au  milieu  des  ténèbres  d'une  nuit 
obscure ,  d'apercevoir ,  en  temps  utile  pour  pouvoir  Téviter ,  un  bateau 
presque  entièreraent  dépourvu  de  grééraent ; 

Que,  d*autrepart,  il  n*appert  point  qu'avis  ait  éiê  donné  aux  navires 
fréquentant  Ie  port  d'Anvers  de  la  présence  du  bateau  La  Léocadie  a 
Tendroit  de  son  mouillage  ;      '  v^ 

Attendu  qu€ ,  si  les  règlements  relatif^  aux  transports  de  poudre  inter- 
disaient  au  patron  d'avoir  de  la  lumiére  ilrerd ,  il  n'en  résulte  pas  que  Ie 
capitaine  Biesta  puisse  être  rendu  responsable  d^vj'abordage ,  alors  qu*au- 
cune  faute  ne  lui  est  imputable ;  "x 

Qu*au  surplus ,  les  règlements  invoqués  ne  dispensaii^t  pas  de  recourir 
aux  mesures  de  prudenee  réclamées  dans  Tintérét  de  ia  nsmgation  ; 

Que  roraission  de  toute  préeaution  quelconque  k  Tefifet  dè\signaler  un 
bateau  chargé  de  poudre  stationné  la  nuit ,  sur  ou  prés  d*une  raa«  sillonnée 
par  ks  navires  et  notamment  par  les  bateaux  k  vapeur,  constitue  une 
iraprudence  grave ; 

Et  attendu  qu*il  n*appert  point  que,  dés  qu*il  a  été  &  méme  d*apercètyoir 
La  Léocadie,  Ie  capitaine  Bi^ta  n'ait  point  faittout  cequidépendait  de^ui 
pour  éviter  la  collision  ; 

Que  Ie  demandeur  pretend,  k  la  vérité,  que  des  er  is  ont  été  poussés  k  bor 
du  bateau ,  mais  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'en  ce  momeut  il  était  encore^ 
possible  au  capitaine  Biesta  d*arréter  ou  de  modifier  d'une  maniere  efficace 
la  marche  de  son  navire ; 

Que  Ton  ne  saurait ,  d*autre  part ,  reconnattre  aucune  portee  au  fait 
articulé  par  les  demandeurs^  isavoir  que,  lors  de  son  arrivée  i  Anvers , 
dans  la  journée  du  8  mars  dernier ,  Ie  capitaine  Biesta  aurait  été  hélé  par  [ 
Téquipage  de  La  Léocadie ,  car  il  ne  suit  pas  de  Ik  que  ledit  capitaine  ait  \ 
été  k  méme  pendant  la  nuit  d'éviter  Ie  dit  bateau  et  ce  d^autant  moins  que  \ 

ce  dernier  se  trouvait,  lors  de  l'abordage,  place  en  travers  par  suite  du  vent  ' 

et  du  courant ,  ainsi  que  Ie  patron  i'a  déclaré  dans  son  rapport  fait  Ie  len-  j 

demain  au  greffe  de  ce  siège  et  ci-dessus  visé ; 
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Qu*au  surplus,  I*absence  de  tout  signal  davait  bien  faire  croire  au  capitaine 
Biesta  que  la  route  était  libre ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  l*abordage  ne  prouvent  en  aucune  h^oa 
que  Ie  Telegraaf  marchait  è  toute  vapeur ,  ainsi  qu'on  Ta  prétendu  ; 

Attendu  que  ces  considérations  dispensent  d'examtner  ie  surplus  des 
arguments  présentés  par  les  défendeurs  et  notamment  ceux  tirós  de  Tinob- 
servation,  de  la  part  du  patron  Steenland,  de  la  prescription  du  reglement 
au  sujet  de  la  distance  k  observer  par  les  bateaux  chargés  de  poudre , 
mouillant  k  proximité  des  villes  ou  villages  ; 

Que  ces  règlemeuts  sont,  d*aillenrs,  étrangers  k  la  navigation  et  n*oiit 
pour  but  que  la  sécurité  des  lacalités  susdites ; 

Et  atteudu  que  les  demandeurs  ont  renonce  k  Texploit  dicté  au  ministre 
de  la  guerre,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  mal  fondée  Texcepüon  de  non-recevabilité 
opposée  par  les  défendeurs  et,  statuant  au  fond,  écarté  comme  irrélevantes 
et  partant  inadmissibles.les  offres  de  preuve  des  demandeurs  et  déboute  ces 
demiers  de  leur  action  k  Tégard  du  capitaine  Biesta  et  Fop  Smit  &  C^ , 
comme  étant  non  recevables,  ni  fondés.  Met  le  ministre  de  la  guerre  hors 
de  cause  sans  frais. 

Condamne  les  demandeurs  en  totts  les  dépens. 

Du  SOjmllet  /j&4.  —MM.  Lodewyckx  ,  LAfMBRfiGHTS,  Josson, luges. 
—  PI.  M«»  Delvaüx  &  Brack. 


AfFRÉTEMENT.  —    DÉCHARGEMENT    EN    RADE    d'ANVERS.     — 

Frais  d'allèges.  —  Risqües.  —  Pesée. 

Lorsque  le  navire ,  par  suite  de  sm  fort  tirant  (Teau ,  est  forcé 
de  décharger  une  partie  de  sa  cargaison  en  rade  d'Anvers, 
les  frais  et  risques  des  allèges  sont  d  charge  des  consig- 
nataires,  eneore  qu'il  soit  dit  dans  la  charte-partie  que 
ceux-ci  seraient  en  droit  de  designer  au  navire  le  lieu  de  sa 
décharge  dans  le  port. 


—  214  — 

Le  capitaine  peut  demander  que  la  cargaison ,  a  délivrer  par 
lui  le  long  du  bord  ou  pardessus  lebord  (alongside ,  overside), 
soit  pesée  sur  le  navire. 

(Cap.  Kelly  contre  J.  Sescau  k  Co.) 

Le  navire  Jenny  Eastman ,  capitaine  Kelly,  est  arrivé  en  ce  port 
avec  une  cargaison  de  guano,  a  Tadresse  de  MM.  J.  Sescau  &  Co, 
et,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  il  a  du  décharger  une  partie 
de  sa  cargaison  en  rade. 

Des  discussions  ayant  surgi  entre  parties  au  sujet  de  ce  déchar- 
gement,  le  capitaine  cita  MM.  Sescau  &  C®  devant  le  tribunal  pour 
entendre  dire  :  4o  que  les  frais  d'allèges  étaient  i  charge  des  con- 
signataires,  2o  que  la  marchandise  sur  les  dites  allèges  était  a  leurs 
risques  et  3»  que  la  pesée  devait  se  faire  sur  le  navire  et  non  sur 
le  quai,  après  délivraison. 

MM.  Sescau  &  Co  contestèrent  ces  points  et  conclurent  recon- 
ventionnellement  a  ce  que  Tarmement  fut  déclaré  responsable, 
non  seulement  des  frais  de  location  des  allèges,  de  Tassurance 
des  risques  du  transport,  mais  encore  du  coüt  de  la  main-d'oeuvre 
pour  mettre  la  marchandise  a  bord  des  allèges ,  et  la  délivrer  le 
long  du  bord  conlre  le  quai. 

lis  se  fondaient  surtout,  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  charte-partie, 
le  navire  devait  délivrer  sa  cargaison  au  lieu  qu'ils  lui  indiqueraient 
dans  le  port. 

Leur  système  ne  fut  pas  accueilli. 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  de  citation,  en  date  du  25  avril  courant,  enrégistré; 

Sur  le  premier  chef  de  contestation  : 
Attendu  qu'il  conste  des  débats  que,  dans  les  accords  d'affrétement  du 
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navire  américain  Jenny  Eastman ,  eet  affrétcment  consenti  au  profit  des 
défendeurs  pour  Ie  transport  d'un  ehargement  de  guano  de  Callao  k  Anvers, 
il  a  été  convenu  que  Ik  (a  Anvers)  ce  navire  délivrera  Ia  cargaison,  qui,  est 
il  dit,  sera  déchargée  et  prise  Ie  long  du  hord ; 

Que  spécialement,  de  Taveu  des  parties,  cette  stipulation  a  été  expriniée 
en  ces  termes,  savoir  :  en  langue  espagnole  «  entregara  la  carga,  la  que 
se  descargara  y  Uevara  del  costado  del  Buque  »  et  en  langue  anglaise 
c  deliver  the  Cargo ,  which  is  to  discharged  and  taken  from  alongside  ;  » 

Attendu  que  Ie  dit  navire  est  arrivé  a  Anvers,  oü  son  tirant  d'eau  Ie 
contraint  de  se  tenir  en  rade ,  et  ce  dans  une  place  du  fleuve  qui  n'a  donné 
lieu  a  aucune  objection  de  la  part  des  défendeurs  ; 

Attendu  que ,  bien  qw'k  Tégard  des  navires  a  voiles  devant  charger  ou 
décharger,  il  soit  de  règle  de  considérer  Ie  port  d*Anvers  comme  se 
trouvant  aux  lieux  de  ses  bassins,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  Ie  fleuve 
devant  Anvers  est  Ie  port  naturel  et  véritable  d*Anvers  pour  tous  navires 
de  mer  qui  sont  empéchés  d*entrer  dans  les  bassins,  et  que  cette  vérité 
règne  pendant  tout  Ie  tenips  de  eet  empéchement ; 

Que,  dès  lors,  Ie  voyage  du  Jenny  Eastman  est  accompli  quant  k  présent 
et  relativement ,  c'est-&-dire ,  en  Tétat  qui  forme  obstacle  a  son  entree 
dans  l'un  des  bassins ; 

Que ,  partant  et  jusqu'4  ce  que  cette  dernière  situation  ait  cessé ,  c*est 
dans  Ie  fleuve  que  Ie  navire  a  Ie  droit  de  délivrer  sa  cargaison  et  ce  Ie  long 
de  son  bord ; 

D'oü  suit  que  si ,  k  eet  efl'et ,  des  alléges  sont  nécessaires ,  c'est  aux 
défendeurs  k  les  fournir  k  leurs  frais ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  avee  les  défendeurs  qu*il  a  été  stipulé 
dans  les  accords  d'aff'réteraent  que  ceux-ci  ou  leurs  agents  auront  Ie  droit  de 
fixer  une  place  oü  Ie  navire  doit  décharger  —  en  espagnol  «  el  lugar 
donde  el  Buque  debe  descargar;  »  en  anglais  «  the  place  in  which  the 
ship  is  to  discharge  »  —  il  n*en  résulte  aucun  argument  contraire  a  la 
solution  qui  vient  d'étre  émise. 
En  efi^et: 

\^  Cette  dernière  stipulation  peut  sortira  efTet,  soit  que  Ie  navire  doive  se 
tenir  dans  Ie  fleuve  k  Anvers,  soit  qii'il  puisse  entrer  dans  l'un  des  docks ; 
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2<*  Les  termes  mémes  dont  les  parties  se  sont  ici  servis,  indiquent 
que  la  délivrance  doit  se  faire  du  navire  hü-méme ;  et  enfin 

3®  S*il  pouvait  y  avmr  du  doute  sur  Ie  sens  réel  de  la  dite  stipalation,  il 
faudrait,  conformément  k  Tart.  1162  d»  code  civii ,  interprêier  en  faveur 
du  deaiandeur  qui  a  contracté  r<>biigation  ; 

Attendu  que  c*4>st  Tainement  aussi  que  les  défendenrs,  pour  réfater  les 
considérations  qui  precedent,  allèguent  qu'ii  a  été  stipuié  aux  mémes 
accords  d*aifrétement  que,  s'ils  exigeaient  que  Ie  déchargement  du  guano 
se  fit  en  sacs ,  ils  auraient  a  les  fournir  au  capUaine ,  tenu  ce  demier  de 
les  coudre  et  de  les  dSivrer  par  dessus  Ie  bord  {averside)^  aux  frais  de 
Tarmement ; 

Cette  clause,  en  effet,  ne  comporte  aucune  raodification  k  la  nature  et  &  la 
somme  des  de?oirs,  prétendüment  assumés  par  Ie  capitaine,  relativement 
au  mode  de  déliyrance  du  guano  ainsi  serre  en  sacs  ,  car  Ie  mot  overside 
n*a  pas  par  lui-méme  un  autre  sens  que  Ie  mot  alongside; 

Rien,  du  reste,  ne  porte  h  prêter  k  Tintention  des  parties  nne  diversité 
quelconque  de  signification  entre  ces  deux  expressions,  et  ce  qui  Ie  prouve 
surabondamment,  c'estle  textecorrespondantenlangueespagnolequi,selon 
les  parties,  porte  «  y  entregara  al  costado  del  Buque ,  •  c'est-è-dire ,  au 
cdté  (en  anglais,  alongside)  du  navire ; 

Attendu  qu*il  n'écheoitpas  de  s'arréter  aux  faits  de  tous  autres  capitaines 
arrivés  avec  du  guano  k  Anvers,  k  Tadresse  des  défendeurs ,  car  ces  faits 
ne  sauraient  constituer  un  droit  en  leur  faveur,  k  Tégard  du  demandeur  ; 
Sur  Ie  second  chef  de  la  contestation  : 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce  qui  précéde ,  les  alléges  néces- 
saires au  déchargement  sont  aux  risques  et  périls  des  défendeurs; 
Sur  Ie  troisième  chef : 

Attendu  qu*ici  encore  la  décision  sur  Ie  premier  chef  est  la  clef  de  la 
décision  a  rendre  concernant  Ie  lieu  de  la  pesée,  c*est-è-dire»  que  celie-ci 
doit  s'efiectuer  dans  tous  les  cas  k  bord  du  navire ; 
Sur  la  reconvention : 

Attendu  que  les  fins  des  défendeurs  se  détruisent  par  les  motifs  énoncés 
au  premier  chef ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit : 

\o  Que  c*est  aux  défendeurs  k  fournir  les  alléges  nécessaires  ; 

2<>  Ei  eek  leurs  frais ,  risques  et  périis; 

3®  Que  la  pesée  du  guano  doit  s*effectaer  k bord  du  navire  Jenny  Eastman. 

Déclare  les  défendeurs  non  fondés  dans  toutes  fins  contraires  et  en  outre 
dans  leurs  conciusions  reconventionnelles. 

Du  30  avril  f864.  —  MM.  Brüynseraede,  Rreglinger  &  Declercq, 
Juges.—Pl.  M«»  De  Kinder  &  Van  Dael. 

Appel  par  MM.  Sescau  &  C^. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  sur  lesquels  les  parties  sont 
d'accord ,  le  navire  Jenny  Eastman ,  frété  par  les  appelants ,  était  tenu  de 
transporter  un  chargement  de  guano  de  Callao  k  Anvers ,  et  lè ,  de  dé- 
décharger  le  long  de  son  bord,  k  la  place  qui  lui  serait  désignée  par  les 
affréteurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci,  en  stipulant  de  cette  maniere,  savaient  que  le 
navire  Jenny  Eastman ,  eu  égard  k  son  tonnage  et  k  son  tirant  d'eau , 
serait  dans  rimpossibilité  de  venir  directement  avec  sa  charge  entiére ,  k  • 
proximité  de  leurs  magasins ,  dans  les  nouveanx  bassins ,  k  Tendroit  oü 
ils  ont  rhabitude  de  recevoir  les  livraisons  du  guano  qui  leur  est  destiné ; 

Que ,  d*autre  part ,  le  capitaine ,  en  se  guidant ,  pour  regier  son  prix  , 
d'aprés  la  signification  naturelle  des  termes  de  son  engagement ,  n'a  pu 
croire ,  k  défaut  de  notions  suffisantes  ,  k  cette  impossibilité ,  ni  par  con- 
séquent k  Ia  nécessité  d'alléger  son  navire  k  ses  frais  et  risques  avant 
d'aller  occuper  ia  place  oü  son  déchargement  pourrait  s'achever ; 

Que  les  parties  ne  se  sont  donc  pas  entendues  sur  ces  frais  et  les  compli- 
cations  que  Texercice  du  droit  pour  les  affréteurs  dlindiquer  ie  lieu  du 
déchargement  devait  entralner ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  a  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  plus 
explicites ,  puisqu'il  est  du  devoir  et  qu  il  dépend  de  celui  qui  stipule  de 
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s*exprinier  de  maniere  k  lever  tout  doute,  en  fixant  les  conditions  auxquelles 
il  veut  soumettre  celui  qui  s'oblige  envers  lui ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  argumenter  de  ce  que  d*autres  capitaines  ont 
supporté ,  dans  les  mémes  circonstances  ^  les  frais  des  allèges  employees 
par  eux ,  puisquHls  ont  pu  y  étre  déterminés  par  la  connaissance  acquise , 
ailleurs  que  dans  les  cbarte-parties ,  des  charges  se  rapportant  au  déchar- 
gement  de  leurs  navires  dans  Ie  port  d'Anvers  et  dont  ils  avaient  par  suite 
pu  tenir  compte  dans  Ie  calcul  du  fret ; 

Que  Ie  faits  poses  k  ce  sujet  ne  sont  donc  ni  relevants,  ni  concluants  : 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour,  sans  s'arréter  aux  faits  articulés,  qui  sont  déclarésni  pertinents 
ni  concluants ,  met  Tappel  au  néant ;  condamne  les  appelants  k  Tarnende 
et  aux  dépens. 

Du  i  aoüt  1864.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l*"®  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Page.  —  PI.  MM.  Beernae^t  ,  De  Mot  &  De  Kinder. 


SOCIÉTÉS.  —  NaTIONS  d'ANVERS.  —  PeRSONNALITÉ  CIVILE. 

Les  corporations  ou  nations  d'otivriers,  établies  a  Anvers,  n'ont 
pas  de  personnalité  civile  et  ne  peuvent ,  partant ,  ester  en 
jmtice  som  leur  dénomination  usuelle,  par  Vintermédiaire 
de  leur  doyen  ou  en  la  personne  de  celui-ci. 

première  espèce. 
(Kraenkindersnatie  contre  Riganatie  et  celle-ci  contre 

ZlLVERSMIDSNATIE.) 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  7  novembre  dernier ,  enrégistré ; 
Attendu  que ,  d*aprés  la  teneur  de  eet  exploit ,  Taction  est  intentée  a  la 
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requéte  de  la  corporation  d'ouvriers,  dite  Kraenkindersnatie ,  étabiie  a 
Anvers ,  poursuites  et  diligences  de  son  doyen,  M.  Corneille  Joseph  Van 
Camp ; 

Qu'en  outre,  l*assignation  est  taxativeraent  donnéeaux  prétendues  corpo- 
rations,  dites  Riganatie ,  établie  k  Anvers ,  en  la  personne  de  son  doyen  , 
Ie  sieur  Antoine  Janssens ,  et  Zilversmidmatie,  aussi  établie  k  Anvers,  en 
la  personne  de  son  doyen  ,  Ie  sieur  Charles  Raeymaeckers ; 

Attendu  qu'il  suit  de  Ik  qu'nne  association  ou  réunion  de  quelques 
citoyens ,  cette  réunion  présidée  ou  dirigée  par  Tun  des  siens ,  veut  s'attri- 
buer  et  reconnattre  aux  deux  associations  similaires  ci-dessus  dénommées 
Ie  caractére  de  personne  civile ; 

Attendu  que  ce  caractére  constitutif  d*une  individualité  morale,  distincte 
des  membres  qui  la  composent ,  n'est  consacré  par  aucune  loi ; 

Que  c'est  cependant  la  loi  seule  qui  peut  créer  cette  fiction,  laquelle  est 
essentiellement  d*ordre  public  et  qu'ainsi  il  est  du  devoir  du  juge  de 
suppleer  k  eet  égard  au  silence  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  considérations  suflBsent  pour  démontrer  k  la  fois  et  la 
non-recevabilité  de  la  dite  action  et  Tinanité  de  Tadhésion  des  prétendues 
défenderesses  au  regard  de  leur  qualification  respective  prémentionnée ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  besoinde  s'arréter  aux  fins  des  préten- 
dues défenderesses, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  sieur  Corneille  Joseph  Van  Camp  purement  et 
simplement  non-recevable  és-qualités  qu'il  agit. 

Déclare  les  frais  compensés. 

Du  4  avril  i864.  —  MM.  W.  Ellerman  ,  De  Roubaix  ,  G"»®  De 
Clerco.  —  PI»  M®  V.  Wouters  &  M^  De  Keuster,  qq, 

deuxiéme  espëge. 

(Thérèse  Huysmans  contre  Noordnatie  et  celle-ci  contre 
Werf-  et  Vlasnatie.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie,  en  date  du  16  mai 
dernier ,  enrégistrés ; 


-  220  — 

Attendu  que,  d'aprèa  la  teneur  des  exploits  sus-visés,  Taction  principale 
est  dictee  k  Tassociation  d^ouvriers,  dite  Noardnatie,  en  la  personne  de  son 
doyen,  Ie  sieur  De  Smedt;  que  celle-ci  a,  a  son  tour,  appelé  en  garantie 
Tassociation  d'ouvriers,  dite  Werf-  en  Ylamatie ,  en  la  personne  de  son 
doyen ,  Ie  sieur  Heylen  ; 

Attendu  que  ces  deux  exploits  tendent  k  faire  reeonnattre  k  de  simples 
associations  ou  réunions  de  citoyens,  présidées  ou  dirigées  par  Tua  d'eux, 
Ie  caraetère  de  personnes  civiles ; 

Attendu  qu'il  appartieat  a  Ia  loi  seule  de  co&férer  la  personnification 
civile,  constitutive  d'ua  étre  moral  distinct  de  la  personne  des  membres 
qui  composent  Tassociation ; 

Que  ce  poini  est  d'ordre  public  et  doit  étre  suppléé  par  Ie  juge ; 

Et  attendu  qu'en  Fabsenee  de  toute  disposition  legale,  consacrant  dans 
1'espéce  la  personnification  civile ,  les  destanderesses ,  tant  principale  qa*en 
garantie,  soat  respectivement  non-recevables  dans  leur  action ,  nonobstaot 
Tadhésion  des  défenderesses  tant  principale  qu  en  garantie  k  la  qualifica- 
tion  leur  donnée. 

Par  ees  motifs » 

Le  Tribunal  déclare  les  deuanderesse»  tant  principale  qu'en  garantie  res- 
peetivement  non-recevables  daas  kur  action  ^  condamne  la  deraanderesse 
principale  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  22  juin  1864.  —  MM.  D.  Mauroy.  E.  LafBüBCiiTd  <Sl  V.  Josson  , 
Juges,  —  PL  M«»  De  Martelaere  &  Delvaux. 


AfFRÉTEMENT.  —  NaVIRE.  —  EXPÉDITION  EN  DOUANE.  — 
RÉTENTION  PAR  l'AFFRÉTEÜR. 

Le  capitaine  qui,  après  expvralion  du  délai  de  planche  stipulé 
pour  la  charge,  prend  ses  expéditions  en  douane,  du  consen- 
tement  expres  ou  tacite  de  Vaffréteur,  et  fait  lous  les  prépa- 
ratifs  du  départ,  ne  peut  plus  être  retenu  dans  le  port  pour 
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frendre  de  nouvelles  marchandises ,  méme  som  engagement 
de  Vaffréteur  de  lui  payer  les  surestaries. 

(Gap.  Kassens  gontre  Serigiers.) 

JüGEMENT. 

Attenéa  que  des  débats  de  Taudience  il  résulte  qae,  Ie  25  noTembre 
der  nier,  Ie  demandeur ,  par  son  conrtier,  réclama  dn  défendear  rautorisa- 
tion  d'expédier  de  ce  port  Ie  navire  hanovrien  Wilhelm ,  lui  frété  pour 
Livoame ; 

Que  Ie  silence  du  demandeur  devant ,  k  raison  snrtout  de  l*expiration 
des  jours  de  planche,  étreinterprété  comme  équivalent  k  nn  acquicscement, 
Ie  demandeur ,  pourvu  de  son  equipage ,  se  déclara  en  douane  k  la  sortie, 
Ie  lendemain,  26  novembre ,  et  que,  Ie  jour  suivant ,  il  se  mit  en  régie 
pour  Tassistance  d'un  pilote ; 

Qu'enfin,  Ie  28  novembre,  Ie  défendeur ,  évidemment  au  courant  de  eet 
état  de  choses ,  transmit  au  demandeur  ses  instructions ,  disant  entr'autres : 
«  4  votre  arrivée  k  Livourne ,  vous  consignerez  votre  navire  k  M.  Carlo 
»  Orieto ,  qui  est  chargé  de  vous  payor  h  fret  stipulé...,  et  j«  m'engage, 
»  au  cas  que  mon  ami  de  Livourne  refus&t  de  vous  payer  Ie  fret ,  suivant 
» lïharte-'partie ,  de  vous  solder ,  k  votre  première  demande ,  la  différence 
9  entre  connaissements  et  charte-partie ;  » 

Attendu  que  ces  termes  démontrent  que  c*est  avoc  raison  que  Ie  deman- 
deur ,  muni  des  connaissements  relatifs  au  chargemont  de  son  navire , 
avait ,  dés  avant  la  réception  de  ces  instructions ,  fait  les  devoirs  d'expédi- 
tion  susrappelés ; 

Qu'ittcontestablement  et  tout  au  moins  dés  ce  jour,  28  novembre,  Ie 
demandeur,  comme  tous  les  intéresses  au  chargement  avaient  un  droit 
acquis  au  départ  immédiat  du  navire ,  droit  que  Ie  demandeur  avait  k 
sauvegarder  sous  sa  responsabilité  personnelle ; 

Attendu  que  ce  simple  motif  que  confirment  les  dispositions  des  articles 
328  g,  341,  215,  221  et  222  ducodedecommerce,suffitpourinvalideret 
rendre  inopérant  Ie  contre-ordre  tacite  et  les  prescriptions  que ,  Ie  méme 
jour ,  28  novembre,  all  beures  du  soir,  Ie  déféhdeur  fit  connaitre  au 
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demandeur,  en  lui  aunonoant  que  son  navire  avait  k  recevoir  encere 
qnarante  a  soixante-quinze  autres  ionneaux  de  sucre  pilé ; 

Attendu  que  la  défense  plus  explicite  de  quitter  Ie  bassin ,  défense  que 
Ie  défendeur  intima  Ie  29  méme  mois  par  lettre  au  demandeur ,  ne  devait 
pas  plus  étre  respectée  par  ce  dernier  que  ne  Ie  devaient  les  Communications 
tardives  de  la  veille ; 

Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  Ie  dit  navire  était  frété  au  défendeur  et 
devait  se  mettre  a  sa  dispositiou  pour  recevoir  un  plein  et  entier  charge- 
ment,  il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  que  cette  obligation  était  accomplie  et 
*  avait  légalement  pris  fin  du  moment  oü  son  chargement  a  été  consideré 
comme  terminé  k  Téchéance  des  trente  jours  courans  de  starie ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  aurait  prétendu  faire  revivre  cette  obligation, 
méme  en  se  soumettant  a  payer  Tindemnité  de  surestarie ,  car ,  dans  Tes- 
pèce,  la  surestarie  en  elle-méme  ne  pouvait  étre  qu'un  fait  dommageable  et 
non  un  droit  conventionnel.  11  y  a  plus :  k  supposer  qu*il  püt  s*étre  agi 
d'un  droit  actif  de  surestarie  k  exercer  éventuellement,  aux  terme»  de  la 
convention  d'affrétement ,  c'ast-a-dire ,  d'un  droit  k  sur-location  quant  k 
la  durée,  encore  ce  droit  était-il  éteint  par  consentement  réciproque ,  au 
plus  tard  dans  la  journée  du  28  novembre  prédit. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  Ie  défendeur  mal  fondé  dans  ses  fins  renversaires  et 
Ten  déboute ,  en  conséquence  etc. 

Du  ii  juin  i864.  —  MM.  W.  Ellerman,  Jos.  Joostëns  &  V.  Josson, 
Juges,  —  PL  M®»  Haghe  &  Cüylits. 


Vente  de  bois.  —  Mesürage  de  baliveaux.  —  Usages  du 
luxemboürg.  —  forêt  de  boinlieü. 

Dans  le  Luxemhourg,  et  notamment  dans  le  pays  dont  dépend 
la  forel  de  Bonlieu ,  V usage  constant ,  en  mature  de  cubage 
de  baliveaux  y  vendus  au  mètre  cube ,  est  de  mesurer  ceux 
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présenlant  des  chutes  ou  diminutions  de  grosseur,  a  chacune 
des  dites  chutes ,  de  maniere  a  effectmr  plusieurs  mesurages 
selon  Ie  nombre  de  chutes  que  présentent  les  haliveaux.  Ainsi 
résolu  par  Ie  1^  Juge. 
Dans  tou^  les  cas ,  ce  mode  de  cuSer  conduit  a  des  résultats  plv>s 
mathématiquement  ewacts  et,  partant,  il  doit  être  adopté, 
d  défaut  de  convention  contraire.  Ainsi  décidé  par  la  Cour 
d'Appel. 

(Fidele  Hüiuaux  contre  D.  Mauroy.) 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siège  du  13  avril  1863  ,  enrégistré 
sur  extrait; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Tenquête  directe  et  contraire ; 

Vu  Fexploit  d'avenir  en  date  du  9  juiliet  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  point  conclu  devant  Ie  tribunal  h  Tadmis- 
sion  des  causes  de  reproches  par  lui  formées  contre  les  témoins  de  Tenquéte 
contraire  Legrand  et  Brogniaux ,  lors  de  Taudition  de  ces  témoins  devant 
M.  Ie  juge  de  paix  de  Virton  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  discussion  a  porté  sur  Ie  fond  méme  de  ces  dépositions, 
d*oü  il  y  a  lieu  d*inférer  la  renonciation  du  demandeur  aux  dits  reproches; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  de  l'enquéte  directe 
E.  Hubert,  Claudat,  Register,  Gaspar,  Guyot,  J.  Courtois  ,  E.  Courtois, 
D.  Magin  ,  Robert  Pirleaux  et  Maury  que  dans  Ie  pays ,  dont  fait  partie  la 
forét  de  Bonlieu ,  Tusage  constant  en  matiére  de  mesurage  de  baliveaux  y 
vendus  au  métre  cube ,  est  de  mesurer  ceux  présentant  une  ou  plusieurs 
chutes,  c'est-i-dire  diminutions  de  grosseur,  k  chaque  chute,  en  d*autres 
termes  d'effectuer  deux  ou  plusieurs  mesurages  selon  Ie  nombre  de 
chutes  que  présentent  les  baliveaux  ; 

Que  ces  déclarations  émanées  de  marchands  faisant  Ie  commerce  de  bois 
et  établis  dans  Ie  pays  depuis  un  temps  suffisamment  long,  présentent  les 
garanties  voulues  de  connaissance  ; 
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Attendu  que  les  déclarations  des  témoins  de  Tenquéte  contraire,  loin 
d'infirmer  celles  de  Tenquéte  directe,  viennent  au  soutien  de  celles-ci ; 

Qu'en  effet ,  d'une  part ,  aucun  des  témoins  de  Tenquéte  contraire  ne 
contredit  d*une  maniere  formelle  les  déclarations  des  témoins  de  Tenquéte 
directe,  relativemeut  k  Tusage  prérappelé,  ni  n'a  allégué  un  usage  contraire ; 

Que,  d'autre  part,  les  cas  de  mesurage  unique  signalés  par  les  témoins 
Le  Grand,  Brogneaux,  J.  Devaux,  J.  A.  André,  G.  Hazell,  J.  J.  Guillaume, 
J.  B.  Pierson,  J.  Thé^e,  J.  B.  Vévier,  J.  Martin,  ont  eu  Hen,  soit  en 
vertu  d'une  convention  expresse ,  qui  confirme  Tusage  tel  qu'il  a  été  vanté 
par  les  témoins  de  Tenquête  directe ,  soit  dans  des  marcbés  k  la  pièce  dans 
lesquels  le  cubage  est  sans  objet ; 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  dénié  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  Tunaminité 
des  dépositions  de  i'enquéte  directe  que  les  baliveaux ,  ayant  fait  Tobjet  du 
marché,  rentraient,  au  moins  pour  partie,  dans  la  categorie  de  cenx  aux- 
quels  Tusage  prérappelé  est  applicable ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  le  refus  de  défendeur  de  laisser  efiPectuer  le 
mesurage  conformément  au  dit  usage,  doit,  aux  termes  du  jugement 
susvisé ,  entrainer  la  résiliation  comme  constituant  lexécution  ponctuelle 
du  contrat ; 

Attendu  que  vainement ,  pour  repousser  la  résiliation ,  ie  défendeur  se 
prévaut  du  défaut  oü  le  demandeur  serait  resté  de  fonrnir  les  garanties 
stipulées  pour  le  paiement  du  prix ,  car  ces  garanties  ne  constituaient  pas 
une  condition  préalable  au  mesurage ,  mais  seulement  k  la  délifrance; 

Que  le  mesurage  devait,  d'aprés  les  conditionsdu  marché ,  étre  effectué 
la  semaine  aprés  le  contrat  par  le  demandeur  qui  s*obligeait  k  placer  le 
bois  en  meules  le  long  de  la  route ; 

D*oi]i  suit  qu'en  présence  du  refus  prémentionné  du  défendeur  en  ce  qui 
concerne  le  mesurage,  le  demandeur  navait  pas  k  se  préoccuper  des 
garanties  de  paiement  stipulées  comme  condition  de  la  délivrance  des  bali- 
veaux ,  ce  qui  résulte  d'ailieurs  k  suffisance  du  jugement  interlocutoire 
susvisé ; 

Mais  attendu  que  ie  demandeur  n'a  point  Ubellé  les  causes  des  dommages 
interets  qu*il  reclame  comme  conséquence  de  la  résiliation  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  provoquer  un  debat  contradictoire  sur  ce  point ; 


—  225  — 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  disant  administrée  a  suffiBance  de  droit  ia  preuye  imposée 
au  demandeur  et  rejetant  toules  6ns  contraire»,  notamment  les  fins  renver- 
saires  da  défendeur ,  comme  ni  recevables  ni  fondées ,  dèdare  résiliée  au 
profit  du  demandeur,  la  vente  des  baliveanx  dont  il  s'agit  et,  avant  de 
statuer  relativeroent  aux  dommages-intéréts ,  ordonne  au  demandeur  d'en 
libeller  les  causes  et  la  bauteur  i  la  première  audience  utile  k  laquelle  la 
cause  sera  ramenée. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobetant  appel 
et  sans  caution. 

Réserve  les  frais. 

Du  15  man  1864.  —  MM.  Ch.  Cateaux,  H.  Kreglinger  &  V  Josson  , 
htges,  —  PI,  MM.  Van  Dael  &  Haghe. 

Appel  par  Mauroy  k  Qfi, 

Arrêt. 

Attendu  que ,  lors  de  la  vente  des  baliveaux  ,  dont  il  s'agit ,  les  parties 
n'ont  pas  stipulé  de  quelle  maniere  se  ferait  le  cubage  de  ces  arbres  ; 

Attendu  que  si  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  n'ont  pas  révélé 
Texistence  d*un  usage  constant  et  absolu ,  quant  au  mode  de  cuber  les 
baliveaux  vendus  dans  la  forét  de  Bonlieu  ou  dans  les  localités  avoisinantes, 
il  appert  cependant  de  ces  raêmes  enquêtes  que  ce  cubage  se  calcule,  tantót 
d'aprés  le  pourtour  prisao  milieu  de  la  longueur  totale  des  arbres,  tantót 
d'après  les  pourtours  pris  au  milieu  de  deux  ou  trois  subdivisions  de  cette 
méme  longueur ; 

Attendu  que,  si  Tappeiant  a  pu  croire  de  bonne  foi  qu'il  suffisait  pour 
avoir  un  cubage  convenable  de  mesurer  les  baliveaux  en  une  seule  fois ,  il 
n'est  néanmoins  pas  méconnu  que  le  mesurage  par  subdivisions  reclame 
par  Tintimé  coaduiti  des  résultats  mathématiquement  plus  exacts.et  plus 
justes ;  que  c*est  donc  k  tort  que ,  malgré  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le 
6  novembre  1862,  Tappelant  s'est  refusé  è  laisser  continuer  le  mesurage 
commencé  de  cette  maniere,  et  par  suite  le  premter  juge  a  pu  déclarer 
résiliée ,  au  profit  de  Tintimé ,  la  vente  doot  il  s'agit ; 

1'®  P.  IX  15 


—  226  — 

Quant  aux  dommages-intéréts  :  - 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel  ne  fait  autre  chose  que  d'ordonner 
aui  parties  de  plaider  sur  ce  point ,  saus  rien  préjuger  ni  quant  k  leur 
débition ,  ni  quant  k  leur  évaluation ;  qu'elles  sont  donc  entières  pour  sou- 
tenir  qu*il  n*en  est  pas  dü ,  comme  aussi  de  faire  valoir  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  pour  en  atténuer  la  hauteur ,  Ie  cas  échéant. 

La  Cour,  entendu  M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisier  en  ses  con- 
clusions,  déclare  Tappelant  sans  griefs,  met  son  appel  &  néant  et  Ie  condamne 
a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  16  mat  1864.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1^  Ch.  —  Prés, 
M.  De  Page.  —  PL  M®»  Delecourt  &  Jamar. 


Faillite.  —  Chose  jugée.  —  Commissionnaire  a  l'achat.  — 

Privilege. 

La  faillite,  sauf  les  exceptions  formellement  prévues  par  la  fot, 
ne  modifie  pas  la  chose  jugée. 

En  conséquencey  Ie  commissionnaire  a  Vachat  qui,  avant  la 
faillite,  a  obtenu  condamnation  définitive  contre  son  com- 
mettant,  depuis  fnilli,  avec  autorisation  de  vendre  la  mar- 
chandise  achetée.  pour  compte  et  de  s'en  appliquer  Ie  net 
produit  en  déduction  de  ses  avances ,  peut  exécuter  son  arrêt 
après  la  déclaration  de  faillite  et  se  faire  admettre  au  passif 
pour  Ie  solde  lui  revenant  :  on  ne  saurait  prétendre  que 
n'étant  pas  privilegie  ,  il  ne  peut  qu'exercer  Ie  droit  de  reten- 
tion  consacré  par  Varticle  570  du  code  de  commerce. 

(CüRATEUR  F.  ClAESSENS  CONTRE  E.  De  CoSTER  &  Qo.) 
JUGEMENT. 

Vu  la  production  de  créance  des  sieurs  E.  De  Coster  et  C'' ; 

Vu  Farrét  de  la  Cour  d'appel  de  Brüxelles,  en  date  du  28  décembre  4863, 
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düment  expédié  et  enrégistré  ^  ,  et  l'arrét  de  la  méme  cour  en  date  du 
12  janvier  demier  ,  expédié  et  enrégistré  ; 

Vu  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

Entendu  en  son  rapport  M.  Ie  juge  commissaire ,  fait  a  Taudience  des 
débats ; 

Entendu  également  Ie  failli ,  par  l'organe  de  son  coiiseil ,  M^  De  Meester, 
dans  ses  observations  et  conclusions ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  Ie  premier  arrét  susvisé  que  ie  sieur 
Fr.  Claessens  était  tenu ,  sauf  son  droit  éventuel  de  bonification  sur  Ie 
prix ,  d'accepter  Ie  chargenient  riz  Rangoon  par  navire  Rockland  ; 

Que  Ie  second  arrét  susvisé  a  condamné  F.  Claessens  k  payer  Ie  prix,  soit 
fr.  352,929  et  85,  c.  et  a  autorisé  dés-^-présent  et  pour  lors  De  Coster  &  C« , 
pour  Ie  cas  oü  Ie  sieur  F.  Claessens  ne  satisferait  pas  a  la  condamnation 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  l'arrét,  k  faire  vendre  publiquement, 
par  Ie  ministère  d*un  ou  plusieurs  courtiers  jurés  ou  de  tout  autre  officier 
public  competent  a  Londres,  Ie  chargement  riz  Rangoon  ex-navire  Rockland, 
pour  Ie  net  produit  venir  en  déduction  du  montant  des  condamnations  en 
principal ,  interets  et  frais ; 

Attendu  que  ces  décisions,  rendues  en  dernier  ressort ,  sont  revétttes  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée ; 

Attendu  qu'en  principe  et  sauf  les  exceptions  formellement  prévues ,  ia 
faillite  ne  modifie  point  Ia  chose  jugée  ; 

Que  la  survenance  de  la  faillite  de  Claessens  déclarée,  sur  son  aveu,  par 
jugenient  de  ce  siége  en  date  du  3  février  dernier,  enrégistré  sur  extrait, 
n'a  donc  pas  pu  avoir  pour  conséquence  d'enlever  aux  sieurs  De  Coster  &  C® 
Ie  droit  que  Ie  second  arrét  sus-nientionné  consacre  en  leur  faveur  de  se 
rembourser ,  Ie  cas  échéant ,  sur  Ie  produit  de  la  vente  du  chargement ; 

Qu*il  est  donc  oiseux  d'examiner  si,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun ,  les  sieurs  De  Coster  &  C^  auraient  eu  privilege  sur  la  marchandise 
pour  Ie  paiement  de  leurs  avances,  ou  s'ils  ne  peuvent  invoquer  que  Ie  droit 
de  rétention  accordé  au  vendeur  par  Tart.  570  du  code  commerce  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespéce  d'une  voie  d'exécution  dont  la 

«  Voir  ei- dessus  p.  ii. 
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faillite  arréte  1'exercice  aux  termes  de  1'art.  453  du  code  de  commerce  ; 

Que  Ie  dit  article  ne  parie  d'ailleurs  que  des  saisies  pratiquées  i  ia 
requéte  d'un  créancier  chirographaire  sur  les  biens  riieubles  et  irumeubles 
du  failli ; 

Que  la  saisie  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  des  biens  saisis  et  la 
distribution  du  prix  par  distribution  entre  les  oréanciers ,  la  continuation 
des  poursuites  après  la  faillite  n'aurait  en  eifet  d'autre  conséquence  que  de 
cróer  des  frais  fustratoires  ; 

Que,  dans  Tespèce,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  droit  que  la  Cour  d'appel 
a  consacré  en  faveur  des  sieurs  De  Coster  &  C° ,  comme  dérivant  de  la  con- 
vention concine  avec  Ie  failli  au  sujet  du  chargement  riz  Rangoon  ex- 
navire  Rockland,  droit  auquel  Ia  survenance  postérieure  de  Ia  faillite  n'a  pu 
porter  atteinte ; 

Et  attendu  que  Ie  curateur  n'a  opposé  aucune  contestation  quant  au  mon- 
tant  de  la  créance  produite ; 

Qu'il  écheoit  donc  d'admettre  k  la  masse  la  production  de  créance,  telle 
et  ainsi  qu'elle  a  été  formulée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  inadmissibles  et  mal  fondées  les  fins  du 
curateur  et  du  failli ,  déclare  admettre  les  sieurs  de  Coster  &  0^  au  passif 
de  la  masse  de  ¥.  Claessens,  d'après  les  termes  et  ce  pour  Ie  montant  de 
la  déclaration  qu'ils  ont  fournie  et  ci-dessus  visée. 

Oéclare  le  présent  jngementexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Met  les  frais  h  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  ii  mat  1864,  —  MM.  Bruynseraede  ,  Joostens,  Declergq, 
Juges.  —  PI:  M^»  Auger,  Grenier  &  De  Meester. 


Vente  m  Marghandisbs.  —  Délai  d'agréation.  —  Forma* 

UTÉS  EN  CAS  DE  RBFUS.  —  BeURRE. 

Uacheteur  qui  regoit  par  chemin  de  fer  des  marchandises  lui 
ewpédiées,  est  tenu  de  les  examiner  endéamles  viagt-quatre 
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heures.  En  cas  de  désagréation ,  il  doU  en  faire  constater 

Véial  et  opérer  h  dépót  en  mains  tierces  pour  compte  de  qui 

il  appar tiendra. 
Ces  formalités  sont  surtout  essentielles  s'il  s'agit  de  marchan- 

dises  sujettes  a  détérioration ,  suivant  Ie  milieu  öü  elles  sont 

exposées. 
L'acheteur  qui  refuse  du  beurre,  quatre  jours  après  réception, 

pour  non-conformité  a  Véchantillon ,  est  non-recevable  dans 

son  laissé  pour  compte. 

(DüBOis  ET  Wouters  contre  Berger-Hes.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  ciiation  en  date  du  11  noyembre  dernier ,  enrögistró,  et 
les  conclusions  prises  par  suite  de  réchéance  de  la  deuxième  partie  de 
la  dette  y  relatée ; 

Attendu  qu'il  conste  au  proces  que  c'est  Ie  6  octobre  dernier  que 
Berger-Hes  a  re^u  a  Seraing ,  des  mains  de  radministration  des  cbemins 
de  fer  de  Tétat ,  les  15  barils  beurre  d'Amérique  lui  vendus  et  expédiéspar 
les  demandeurs  Ie  30  septembre  dernier ; 

Attendu  que  seulement,  quatre  jours  après,  isavoir  Ie  10  suivant,  Berger- 
Hes  a  annoncé  aux  demandeurs  qu'il  refusait  ce  beurre  pour  défaut  de 
conformité  avec  réchantillon,  refus  contre  lequel  les  demandeurs  ont 
immédiatement  protesté ,  comme  étant  tardif  et  irregulier ; 

Attendu  que  les  causes  de  refus  alléguées  par  Berger-Hes  ne  eonsistent 
point  dans  des  vlees  cacbés ,  mais  dans  de  prétendus  défauts  visibles  et 
entièrement  a  découvert ; 

Qu'il  incombait  donc  a  l'acheteur  dé  faire  Texamen  de  ia  marchandisd 
immédiatement  après  sa  délivrance  et,  a  défaut  de  conformité  avec 
réchantillon  ,  d'en  faire  constater  Tétat  et  d*en  effectuer  Ie  dépót  en  mains 
tieroes  pour  compte  et  aux  risques  de  qui  il  appartiendra ; 

Attendu  que,  d'apras  un  usage  constant  dans  Ie  commerce,  Ie  dit 
examen  ou  agréation  dolt  se  faire  en  déans  les  24  heures  de  la  mise  a  la 
dispOBition  de  Tachetettr ,  sinon  celui^ci  est  réputé  avoir  Hgréé ; 
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Que  eet  usage,  si  conforme  aux  nécessités  de  comraerce,  doit  étre  d'une 
application  plus  sévére «  s'il  se  peut ,  quand  il  s*agit  de  tnarchandises  qui , 
comme  Ie  beurre ,  sont  sujettes  k  détérioration  plus  ou  moins  prompte  et 
intense  ,  suivant  Ie  milieu  dans  lequel  ils  ont  été  exposés ; 

Attendu ,  d*ailleurs ,  que  Ie  défendeur  est  d'autant  moins  recevable 
dans  ses  réclamations  que ,  non  seulement  il  a  dépassé  Ie  dit  délai  de  plus 
du  doublé,  s'il  faut  Ten  croire  lui-méme  ,  pour  la  dégustation  du  beurre, 
non  seulement  il  a  tardé  au-deli  du  besoio  a  faire  connaitre  son  appré- 
ciation  au  regard  de  la  marchandise  et  son  iaissé  pour  compte  ,  mais  qu*il 
n'a  pris  aiucune  mesure  legale  et  reguliere  pour  constater  Tétat  de  la 
marchandise  et  permettre  de  comparer  eet  état  au  jour  de  la  réception 
avec  celui  de  Téchantillon  sur  Ie  vu  dnquel  il  avait  donné  ses  ordres  aux 
demandeurs ; 

Attendu  que ,  dans  ces  ciconstances ,  les  offres  de  preuve  faites  par  Ie 
défendeur  sont  irrelevantes  et  inadmissibles ; 

Et  vu  la  survenance  de  Texigibilité  du  prix  intégrai  des  dits  15  barils 
beurre ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuve  faites  par  Ie  défendeur 
lesquelles  sont  déclarées  non  pertinentes  et  non  admissibles,  le  déclare  non 
recevable  dans  ses  réclamations  et  dans  les  fins  en  Iaissé  pour  compte  de 
partie  des  15  barils  beurre  prémentionnés. 

En  conséquence,  Ie  condamne,  roéme  par  corps,  a  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  1155.20  fr.,  prix  des  dites  marchandises ,  et  en  outre 
les  interets  moratoires  et  commerciaux. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du  il  mars  1864.  —  MM.  Maüroy  ,  Lodewygkx  &  G"*«  De  Clercq 
Juges.  —  PL  M®»  Jacq.  Jacobs  &  Van  den  Halte. 


Charte-partie.  —  Clause  pénale.  —  Inexécütion.  —  CON- 

DITIONS  FONDAMENTALES  et  accessoires. — COÜRTIER  DÉSIGNÉ. 

La  dame  pénale,  stipulée  pour  le  cas  (T inexécütion  d'une  cliarte- 


i 
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partie ,  ne  peut  étre  eangée  que  pour  Ie  cas  d'inaccomplisse" 
ment  des  conditions  fondamentales  du  contrat. 
Ainsi  l'on  ne  peut  en  réclamer  Ie  bénéjice  lorsque  Ie  capitaine 
s'est  adressé  pour  la  déclaration  de  son  navire  d  un  autre 
courlier  que  celui  lui  désigné  par  la  convenlion. 

(Thomas  Verdun  contre  Capitaine  London). 

JüGEMENT. 

Vu  l'eiploit  de  citatioQ,  en  date  du  22  février  dernier  ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  la  clause  pénale  stipulée  pour  Ie  cas  d'inexécution  d'une 
convention  d'afTrétement  ne  peut  trouver  d*application  que  dans  Ie  cas 
d'inaccomplissenient  des  clauses  fondamentales  de  la  convention  dont  elle  a 
pour  objet  de  sanctionner  Texécution  ;  d'oü  suit  que  ie  manquement  a  une 
clause  accessoire  ne  saurait  donner  ouverture  a  la  pénalité  civile ,  sans 
préjudice  aux  conséquences  juridiques  que  ce  manquement  peut ,  Ie  cas 
échéant ,  entratner ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  les  fins  du  demandeur ,  affréteur  du  navire 
Volant ,  ayant  pour  objet  Ie  paiement  de  la  pénalité  civile  stipulée  lors  des 
accords  d'affrétement  du  dit  navire  et  égale  au  montant  du  fret  sont  unique- 
ment  basées  sur  Tinobservation  de  la  part  du  capitaine  de  la  clause  desdits 
accords  stipulant  que  Ie  capitaine  s'adresserait  au  courtier  Servais  pour 
la  déclaration  du  navire  en  douane ; 

Attendu  que  si ,  aux  terraes  de  la  jurisprudence ,  cette  clause  confére , 
soit  a  Faffréteur ,  soit  au  tiers  désigné  au  profit  duquel  elle  a  été  stipulée , 
Ie  droit  d*en  réclamer  Ie  benefice ,  elle  ne  saurait  néanmoins  ,  en  vertu  du 
principe  sus-énoncé  ,  donner  lieu ,  en  cas  d*inexécution ,  k  Tapplication  de 
la  clause  pénale. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable ,  ni  fondé  dans  son  action. 
Ten  déboute  et  le  condamne  abx  dépens. 

Du  16  mars  i864.  —  MM.  Ch.  Cateaux  ,  H.  Kreglinger  &  Ch. 
GiLLiOT ,  Juges,  —  PI.  M"  Dhanis  &  Haghe. 
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CAWtAmÊ.  —  DÉLIVRANCË  ET  <>A!ÊMENT  DÜ  FREt.  —  PiN  DE 
NON  RECEVOIR.  —  VOL  PAR  LE  SECOND. 

La  récepHon  de  la  marchandise  et  Ie  paiement  du  fret  éleignent 
toute  action  contre  Ie  capitaine  ou  voUurier :  art,  i09.  C.  c. 

Cette  fin  de  non  recevoir  couvre  Ie  capitaine ,  même  sHl  y  a  eu 
fraude  de  la  part  de  ceux  dont  il  doit  répondre  :  elle  ne 
cesse  d*être  opposable  que  lorsquHl  y  a  fraude ,  d  lui  per- 
sonnelle, 

Le  capitaine  n'eH  plus  responsable  des  méfaits  de  ses  préposés 
a  regard  de  la  marchandise ,  après  la  délivrance  de  celle^ci 
èt  le  reglement  du  fret. 

(J.  Meeus  contre  Capitaine  Andrea  Marüssich). 

JUGEMENT. 

Va  rèxpiöit  de  cilation  ,  en  date  du  28  janvier  dernier ,  enrégistré  ; 

Sor  la  fin  de  non-recevoif  opposée  par  le  capitaine  Marüssich  a  l*action 
du  sieur  Meeus ;  ayant  pour  objet  Ie  paiement  de  la  somme  de  fr.  1764,47 
pour  valeur  de  4837  kilogrammes  graine  de  lin  prétenddment  détoumés 
au  préjudice  du  demandeur  par  le  second  du  navire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  109  du  code  de  commerce ,  la  réceptiön 
de  la  marchandise  et  le  paiement  du  fret  éteignent  toute  action  contre  Ie 
capitaine  ; 

Attendu  que,  si  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  cette article,  cesse d'être 
opposable  en  cas  de  dol  ou  de  fraude  et  ce  en  vertu  du  principe  :  fraus 
omnia  rtimpit^  il  faut  néanmoins  que  Ie  dol  ou  la  frande  soient  personnels 
au  capitaine  ou  au  voiturier,  d*oü  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  continue 
d'exister  lorsque  le  capitaine  ou  voiturier  est  cité ,  tion  comme  ayant  per- 
sonneiiement  commis  la  fraude ,  mais  comme  civilement  responsable  de  la 
fraude  de  ceux  dont  il  doit  répondre  (V.  Goujët  <&  Mekger  ,  Dictionnaire 
de  droit  commercial ,  V*»  voiturier ,  n«  135) ; 
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Attendu  que  c*est  ce  dernier  bas  qtii  se  réalise  dans  Tespèce  ;  d*oü  soit 
que  Taction  des  demandeurs  est  non-recevable ,  aux  termes  de  TartJcle  pré- 
rappelé ,  par  suile  de  Ia  réception  de  Ia  marchandise  et  du  paiement  du  fret ; 

Que  celte  non-recevabilité  se  confiroie  par  l'absence  de  toute  proteslation 
OU  de  toute  réserve  contre  Ie  capilaine ,  lors  de  ladite  réception  et  du  dit 
paiement ; 

Attendu ,  surabondamment,  que  Ie  capitaine  ne  saurait  avoir  a  répondre 
des  ftiits  comniis  par  ses  préposés  aprés  la  délivrance  et  Ie  reglement  du 
fret ;  or,  et  bien  que  sommé  de  s*expliquer  k  eet  égard ,  Ie  demandeur  n'a 
point  précisé  son  allégation  en  ce  sens  que  Ie  détournement  dont  il  s'agit 
aurait  eu  lieu  de  Ia  part  du  second,  avant  Ia  délivrance  de  Ia  marchandise 
et  Ie  reglement  do  fret ;  d*oü  suit  que  Taction  du  demandeur  devrait  être 
écartée  comme  non-recevable,  ménie  dans  Ie  cas  oü  la  responsabilité  du 
capitaine  ne  serait  pas  couverte  par  Ia  réception  de  ia  marchandise  et  Ie 
paiement  du  fret. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  dans  soo  acUon ,  Tei! 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  mars  1864.  —  MM.  Ch.  Cateaux.  H.  Kreglinger  &  Ch.  Gilliot, 
jMjes.  —  PL  Mb9  Haghe  &  Dhanis. 


Fret.  — -  Reglement.  —  Bois  de  teintüre.  — 
Frais  de  pesage. 

Les  frais  de  pesage  des  bots  de  teintüre  j)Our  le  reglement  du 
fret  sont^  d'après  V usage  d'Anvers,  d  cliarge  du  destinataire 
exclusivement  ^ 

(Capitaine  Türpie  contre  Frères  Nottebohm). 

<  Voir  lg56.  I.  807. 
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Vu  1'exploit  de  citation,  en  date  du  il  avril  courant,  enrégistré  ; 

Attendu  que  (a  demande  a  pour  objet  la  somme  de  121  fr.  pour  solde 
de  fret,  somme  que  les  défendeurs  veulent  relenir  pour  raoitié  des  frais  de 
pesage  du  bois  de  teinture ,  importé  par  Ie  navire  Telegram  ; 

Attendu  que,  d*après  Tusage  de  ce  port,  auquel  les  parties  doivent,  en 
Tabsence  de  convention  k  eet  égard ,  être  censées  s*être  rapportées ,  les 
frais  de  pesage  de  bois  de  teinture  pour  Ie  reglement  du  fret  sont  i  la 
charge  du  destinataire. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  121  fr. 
pour  solde  de  fret ,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  25  avril  1864.  —  MM.  Brüynseraede  ,  Kreglinger,  &"•  Dk 
Clercq  ,  Juges.  —  PI.  M*«  Brack  &  Cüylits. 


COMMIS.  —  MaGASIN  de  nouveautés.  —  CONFECTIONS.  — 
BENEFICE  ILLÏCITE.  —  ReNVOI. 

Le  commis  qui,  étant  préposé  a  la  vente  dans  un  magasin  de 
draps  et  de  nouveautés,  recommande  tel  ou  tel  tailleur  pour 
les  confections  et  se  ménage,  sur  le  prix  de  celles-ci,  un  bene- 
fice personnel,  manque  au  premier  de  ses  devoirs  et  peut 
être  congédié  sans  indemnité. 

(AUG.  WOONENS  CONTRE  VaN  DyCK  DeLBECQ  k  Ce.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  ,  en  date  du  18  octobre  1861 ,  enrégistré ; 
Attendu  que  les  fins  du  demandeur  tendent  a  voir  dire  que  la  convention 
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avenue  entre  parties  Ie  5  aoüt  1861  soit  déclarée  résiiiée  par  la  faute  des 
défendeurs  et  ceux-ci  condamnés  a  payer  la  somme  de  fr.  1000  è  titre  de 
dommages-intérêts ; 

Attendu  que ,  d'aprés  la  nature  des  affaires  auxquelles  Ie  demandeur 
devait  prester  ses  services,  comme  d'aprés  la  teneur  reconnue  aux  dits 
accords ,  ia  probité ,  Taclivité ,  la  soumission  de  sa  part  formaient  la  con- 
dition  et  Téquivalent  des  engagements  des  défendeurs  envers  lui  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  être  ignoré  par  Ie  demandeur,  entre  au  service 
des  défendeurs  en  qualité  de  gargon  de  magasin,  que  les  facilités  et  Ie  bon 
marcbé  des  confections  ou  habillements  au  moyen  des  draps  et  étoffes 
vendus  dans  leurs  magasins ,  forment  un  grand  element  de  succes  de 
leurs  affaires  ; 

Qu'indépendamment  du  prix  reduit  de  ces  confections ,  les  chalants 
trouvent  des  garanties  d'activité  et  de  bon  conditionnement  dans  les  recom- 
mandations  et  Tintervention  du  marchand  ; 

Attendu  qu'un  employé  ou  serviteur  qui ,  dans  un  magasin,  comme  celui 
tenu  par  les  défendeurs,  recommande  a  un  chaiant  tel  ou  teUailleur,  est 
présumé  agir  par  ordre  de  son  patron  et  uniquement  dans  Tintérét  de  son 
établissement ; 

Que ,  dés  lors ,  il  manque  a  ses  premiers  devoirs  et  porie  préjudice  a  ce 
commerce ,  s'il  force  ou  majore  Ie  prix  ordinaire  de  la  confection ,  méme 
avec  rintention  de  verser  Texcédant  du  prix  dans  la  caisse  de  ses  patrons  ; 

Qu^a  plus  forte  raison,  il  forfait  a  ses  obligations  quand  il  s'applique  a 
lui-même  cette  majoration; 

Et  attendu  qu*il  est  constant  au  proces  qu'en  octobre  1861  ,  Ie  deman- 
deur s*est  ménage  et  a  fait  un  benefice  personnel  illicite  de  fr.  2.75  sur 
une  confection  dont  il  avait  autant  enflé  Ie  prix ; 

Que ,  dés  lors  ,  on  ne  pourrait  exiger  que  les  défendeurs  eussent  en  lui 

la  confiance  a  laquelie  étaient  subordonnées  les  accords  prérappelés  et , 

partant ,  Ie  renvoi  immédiat  du  demandeur  était  légitime ,  méme  si  Ton 

se  place  au  point  de  vue  du  défendeur ,  mettant  sa  faute ,  avec  raison  peut- 

*être,  au  compte  deTignorance  et  de  Tirréflexion  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,   sans  qu*il   soit  besoin  de   plus  amples  informations , 
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déclare  Ie  demandeur  non-fondé  dans  ses  fine  et  Ie  condamne  avx  dépens. 
Du  iS  avril  186A  —  MM.  D.  Maüroy,  H.    Kreglinger,  G.  Dfc 
Clerq  ,  Juges.  —  M'«  De  Martelaere  &  Acger. 


Chargement.  —  Marchandïses  convenables.  —  Arrimage. 
—  Verres  a  vitre. —  Bougies. —  Chandelles. — Charbons. 

Vexpresmn  marchandises  convenables,  dans  une  convention 
(Taffrétement,  exelut  non  seulemenl  celles  qui  pourraient 
par  leur  poids  compromettre  la  süreté  du  navire ,  mais  encore 
celles  qui  ne  sauraient  y  étre  placées  dans  les  conditions 
d'un  bon  arrimage,  eu  égard  aux  autres  marchandises  dija 
embarquées, 

Ainsi  Ie  capitaine ,  qui  a  déja  d  bord  des  caisses  verres  a  vitre 
et  des  gaisses  bougies  et  chandelles,  ne  peut  êlre  tenu  de 
prendre  des  charbons ,  méme  en  gros  morceaux. 

(Nieberding-Vanden  Bemden  contre  Cap.  David  Smith). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  il  avril ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  les  accords  primitifs  d*affrétement  du  navire  Wildrose, 
autorisaient  les  affréteurs  a  embarqnerdansle  dit  navire  un  plein  et  entier 
chargement  de  diverses  marchandises,  k  concurrence  d*un  quart  en  rails  et 
en  tout  trois  quarts  fer ; 

Qu'une  contestation  étant  surgie  entre  parties ,  alors  que  Ie  navire  avait 
déja  h  bord  un  quart  de  son  chargement  en  rails,  au  sujet  d'une  certaine 
quantité  de  toles  en  fer  que  Ie  capitaine  refusait  d'accepter,  les  parties,  dans 
Tordre  de  terminer  Ie  différend ,  convinrent ,  par  dérogation  aux  stipu- 
lations  susénoncées,  que  Taffréteur  ne  chargerait  plus  de  rails,  ni  de  fer, 
zinc  OU  autres  métaux ,  ni  autre  marchandise  plus  pesante  ou  plus  mau- 
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vaise  a  transporter  dans  un  navire  que  verres  en  caisses ,  moyenn»nt  quoi 
Ie  fret  serait  reduit  de  12,000  h  10,000  fr.,  lesautres  clauses  des  accords 
d*affrétement  conservant  toute  leur  force,  excepté  que  Ie  capitainè  consentait 
a  accorder  k  Taffréteur  encore  15  jours  de  planches  a  partir  du  25  courant 
pour  Ie  chargement  du  navire,  qui  devraitétre  effectué  avec  des  verres  en 
caisses ,  sucre,  papier,  bois  ou  autres  raarchandises  convenables  pour  Ie 
navire  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ■,  en  présence  des  stipulations  qui  pre- 
cedent et  des  principes  de  la  matiére,  ie  capitainè  est  tenu  de  charger  une 
quantité  de  80,000  kilogr.  charbons  en  gros  roorceaux  ; 

Attendu  que  Texpression  marchandises  convenahles  exclut,  non  seulement 
toute  marchandise  qui  pourrait  par  son  poids  comproniettre  la  süreté  du 
navire ,  mais  encore  celles  qui  ne  pourraient  étre  placées  dans  Ie  navire 
dans  les  conditions  d'un  bon  arriraage ,  eu  égard  aux  autres  marchandise» 
déja  embarquées ; 

Que  Ténuraération  de  certains  articles ,  comme  pouvant  être  embarqués 
pour  completer  Ie  chargement  du  navire ,  ne  comprend  que  des  articles  sus- 
ceptibles  d'être  arrimés  convenablement ; 

Qu'au  surplus  ,  Ie  droit  du  capitainè  de  refuser  toute  marchandise  dont 
Tembarquement  serait  inconciliable,  soit  avec  la  sécurité  du  navire ,  soit 
avec  les  nécessités  d'un  bon  arrimage  ,  n'avait  pas  besoin  d'être  stipulée , 
puisque  ce  droit  dérivait  de  la  loi  elle-méme  qui  consacre  la  responsabilité 
du  capitainè  du  chef  de  ses  fautes ,  méme  légères ; 

Attendu  que,  d'aprésles  propres  soutènements  dudemandeur,  Tembar- 
quement  du  charbon  devrait  s'opérer  par  superposition  aux  autres  mar- 
chandises déja  chargées,  parmi  lesquelles  des  caisses  verre  a  vitres  et  des 
caisses  bougies  et  chandelles ; 

Que  Ie  danger  de  Tembarquement  des  dits  charbons  est  manifeste  en 
présence  du  dégagement  considérable  de  poussiére  auquel  les  charbons  sont 
sujets  et  dont  les  autres  marchandises  ne  peuven(  étre  complétement 
préservées ,  ni  par  des  cloisons ,  ni  par  des  nattes ; 

Que  ce  danger  se  manifeste  encore  sous  un  autre  rapport  en  C£i8  d'in- 
filtration  dans  Ie  navire  de  Teau  de  mer ,  iaquelle  venant ,  au  coatact  du 
charbon,  k  se  charger  du  principe  colorant  qu'il  renferA^e,  s^urait  ppur  Qgn-^ 
séquence  d'aggraver  Tavarie  d'eau  de  mer  proprement  dite  ; 
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Que  Ie  capitaine  ne  saurait  donc  ,  sans  s'exposer  aux  reproches  de  raau- 
vais  arrimage  et,  partant,  sans  engager  sa  responsabilité ,  embarquer  les 
charbons  doht  s*agit,  et  que ,  par  conséquent ,  il  est  bien  fondé  a  s'y  refuser. 

Par  ces  motifs ,  etc. 

DulSavril  1864.  —  MM.  Brüynseraede  ,  Kreglinger  &  G.  De 
Clercq  ,  /tt.ve«.  —  PI.  Mes  Haghe  &  Delvaüx. 


SURRSTARIES.   —  PrOTÊT.  —  SiGNïFICATION,  —  OFFICIER 
COMPETENT.  —  NOTAIRE. 

Les  notaires  n'ont  pas  qualité  pour  signifier  les  actes  de  prolêl 

aux  fins  de  faire  conrir  des  surestaries. 
Eli  conséquence ,  pareille  signification  est  nulle  ei  ne  peut  pro- 

duire  d'effei  légaL 

(SlRON  CONTRE  FRANgOIS  COP). 

JüGEMENT. 

Quant  aux  surestaries : 

Attendu  que  Cop  n'a  critiqué  les  fins  du  demandeura  eet  égard  qu*au 
point  de  vue  de  Tabsence  de  la  mise  en  demeure  exigée  par  Tart.  1139  du 
code  civil ,  soutenant  nul  et  inopérant  Tacle  de  protêt,  lui  signifié  Ie  17  dé- 
cembre  par  Ie  notaire  Vermeulen  a  Boom  ,  Ie  dit  acte  dCiment  enrégistré ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles 24  et  suivants  du  décret  dn  24  juin 
1813 ,  les  huissiers  ont  seuls  Ie  droit  de  signifier  les  actes  ; 

Que  ce  n'est  quexceptionnelleraent  que  les  notaires  ont  re^u  Ie  droit 
d'interpeller ; 

Que  ce  droit  ne  peut  étre  étendu  hors  des  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi  ; 

Qu'en  décider  autrement  seraitopérer  une  confusion  entre  deux  fonctions 
essentiellement  distinctes  et  méme  incompatibles  (voir  loi  du  25  Ventöse 
an  XI ,  articles  1  et  7) ; 
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Et  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  qualité  aux  notaires 
pour  faire  les  actes  de  mise  en  demeure  donl  traite  l*article  1139  du  code 
civil ;  d'oiü  suit  que  Tacte  de  protestation ,  en  date  du  17  décerobre 
dernier ,  enrégistré ,  est  nul  pour  avoir  élé  signifié  par  un  oflBcier  in- 
competent ; 

Attendu  que  les  surestaries  n*ont  donc  pris  cours  que  du  lenderoain  de 
lacitation,  laquelle  constitue,  dans  l^es^pèce,  un  acte  équivalent  k  une 
sominoation ,  soit  Ie  27  décembre  ; 

Attendu  que  Ie  taux  des  surestaries  è  9  fr.  par  jour  n'a  pas  été  contesté ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

T)ü  16  avril  1864.  —  MM.  Brüynseraede,  Kreglingkr  &  De  Clercq, 
Juges.  —  PL  M®»  Verellen  <k  Jacq.  Jacobs. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  EXPLOITATION  DE  MINES.  — 
SOCIÉTÉ.  —  FaBRICATION  DE  COKE. 

V exploiiation  des  mines  a  un  cardctère  civiL 

En  conséquence ,  la  société  ayané  pareu  objei ,  est  civile,  quand 
même  elle  serail  constitnée  sous  une  firme  commerciale. 

La  division  du  capital  par  actions^  la  limitalion  de  la  respon^ 

sabilité  des  associés  d  leur  part  d-iniérêl,  Vexistence  d'un 

'  directeur,  nesont  pas  exclusifs  du  caractère  de  société  civile, 

Bien  qu'une  société^  exploitant  une  mine  d  charbon^  se  livre 
également  d  la  fabrication  et  d  la  ven  te  du  coke,  ce  qui  con- 
stitue une  entreprise  commerciale  ^  elle  ne  peut  être  citée 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  pour  tont  ce  qui  regarde 
l' extraction  et  la  ven  te  descharbons. 

(SüCRERlE  DE   SCHOOTEN   CONTRE  JOHN   PeETERS  ET  CELÜI-CI 
CONTRE  Société  CHARBONNIÈRE  de  Ste.-ALDECONDE.) 
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JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  intervention  et  en  garantie  en 
date  des  21  novembre  et  9  décembre  dernier ,  enrégistrés  ; 

En  ce  qui  touche  Tinstance  principale  : 

Attendu  que  la  demanderesse  s'est  bornée  jusqu  ores  k  conclure  contre 
Ie  défendeur  principal  a  ce  qu*il  lui  soit  ordonné  de  rencontrer  les  fins  de 
Texploit  originaire  a  la  première  audience  ; 

Quant  k  l'instance  entre  Ie  défendeur  principal  et  la  société  de  Ste-AI- 
degonde  : 

Attendu  que  celle-ci  oppose  Ie  déclinatoire  du  chef  dincompétence  ; 
Sur  ce  : 

Attendu  que,  d'après  Tart.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  Texploita- 
tion  des  mines  n*est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n*est  pas 
sujette  a  patente ; 

Que  eet  article  ne  fait  qu'appliquer  aux  mines  la  disposition  générale 
inscrite  dans  Tart.  638  du  code  de  commerce ,  qui  attribue  un  caractère 
civil  è  Texploitation  des  fonds ; 

Que  Ie  but  du  dit  article  32  n*est  donc  pas  seulement  d'exempter  du 
droit  de  patente  Fexploitation  des  mines ,  mais  de  proclamer  Ie  caractère 
civil  de  cette  exploitatiofi ;  ce,  au  sujet  de  quoi,  la  rédaction  de  Partiele 
et  les  discussions  préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun  doute ; 

Attendu  qu'en  présence  du  caractère  purement  civil  des  sociétés  formées 
pour  fexploitation  des  mines ,  la  circonstance  qu'une  telle  société  serait 
constituée  sous  une  forme  commerciale  ne  laferait  pas  dégénérer  en  société 
de  commerce ; 

Attendu,  au  surplus,  que  rien  dans  la  constitution  de  la  société  de 
Ste.-Aldegonde  ne  préte  a  considérer  ladite  société  comme  étant  de 
nature  commerciale ; 

Que  la  division  du  capital  par  actions  représentatives  des  parts  d*intéréts, 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  associés  a  concurrence  de  leur  part 
sociale,  la  nomination  d'un  directeur  chargé  de  Tadministration  des 
interets  de  la  société ,  ne  sont  point  des  caractères  exclusivement  propres 
aux  sociétés  commerciales ,  mais  se  trouvent  également  dans  les  sociétés 
civiles ; 
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Attendu  qo*&  la  vérité ,  d'après  ses  statuts,  ladite  société  ,Ji)dépeadaiin^j 
ment  de  rextraction  et  de  la  vente  des  charbens,  se  livre  kla fabrication 
eik  Ia  vente  du  coke ;  qu'il  est  généralenient  reconnu  que  cette  fabrication 
n*est  pas  considérée  comme  une  préparation  accessoire  des  produits 
naturels,  mals  constitue  une  industrie  séparée,  une  véritable  entreprise 
de  manufactures  dont  les  opérations  sont  soumises  k  la  jurisdiction  consu- 
laire. (Voir  BüRY ,  Traite  de  la  législation  des  mines,  i.  Il ,  n«  1237) ; 

Mais  attendu  que  si ,  quant  k  ces  opérations ,  la  société  défenderesse 
doit  étre  considérée  comme  commerciale ,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
l'extraction  et  la  vente  des  charbons  constituent  des  actes  purement  civils 
du  chef  desquels  elle  ne  peut  étre  citée  devant  Ie  tribunal  de  commerce ; 

Et  attendu  que ,  dans  Fespéce ,  il  s*agit  de  prétentihies  conventions 
relatives  a  Ia  vente  des  charbons ;  que  Ie  juge  de  céans  est  donc  incompe- 
tent k  raison  de  la  matiére ; 

Attendu  surabondamment ,  que  les  fins  du  défendeur  principal  a  Tégard 
de  la  société  de  Ste.-Aldegonde  ne  consistent  pas  seulement  en  une  action  en 
garantie,  mais  comprennent  en  outre  une  demande  principale  en  résiliaüon 
de  certaines  conventions  étrangères  a  Tinstance  principale ; :       ■     ■    \ 

Qu'il  n'eiiste  donc  aucune  raison  pour  dispenser  Ie  défendeur  principal: 
de  citer  ladite  société  devant  Ie  juge  de  son  domicile,  conformément  i 
Tarticle  59  du  code  de  proc.  civ.  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  rien  préjuger  quant  k  l'instance  principale ,  ordonne 
au  défendeur  principal  de  plaider  a  toutes  fins ,  k  la  première  audience 
utile  k  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Déclare  le  présent  jugeraent  eiécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Réserve  les  dépens  de  cette  instance. 

Et  statuant  relativement  i  Tinstance  entre  le  défendeur  principal  et 
la  société  Ste.-Aldegonde ;  se  déclare  incompetent ;  renvoie  les  parties  k 
sfi  pourvoir  devant  le  juge  ordinaire  et  condamne  le  défendeur  principal  aux 
frais  de  cette  instance. 

Du  16  avril  1864,^  MM.  Ellerman,  E.  Lambrechts  &  G.  De  Glergq, 
^  Juges.  —  PI  M«*  J.  Jacobs  ,  Van  der  Meersgh  &  Cuylits. 

.     i'?P.  IX  16 
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SlLÉMttËi   -^  CörtRESPONDANCte.   —  ACQÜIESCEMENt.   —  ÖFtftE 
FERME.   — ^  ÈNVÖI  DE  LA  MARCHANDISE. 


Oelüi  qül,  A^i^é  de  racceptdtiön  d*üfie  óffre  ferme  ttansmise  en 
èoh  hbta  par  Uh  commü-'voytigeur  et  de  Vexécuiion  prochaint 
dé  èei  ordrè ,  garde  Ie  silenee  et  laisse  expédièr  la  marchan- 
disé  Èói'disdnt  commandée ,  esi  présumé  avoir  accepté  eet 
tnvoi  et  n'est  plus  fondé  a  Ie  refuser  d  Varrivée. 

(MfeEUS'-IrfoACtt&Z  GONtRE  AlEX.   LePAGE-YpERSIEL) 

JUGBMfiNT. 

Vö  l'eitl)lólt  de  eilatióö  en  date  du  27  février  dei'nief ,  éiirégistré ; 

Attendu  qu*il  esl  eon&taht  ét  retonnu  en  fait  que ,  darts  Ie  coüiratit  dü 
nteii  dé  jahTiei*  écóulé ,  Ie  coramis-voyageur  dn  demandeür  s'est  tèöiu 
^ptèi  du  dèfeïideut"  a  Bruxellied  ét  lui  a  offert  des  genièVres  ; 

Attendu  que,  quelqu'ait  été  Ie  résultat  des  pourparlérs  êchaing^s  h  tttte 
occasion ,  il  appert  et  il  est  reconnu  en  fait  que  Ie  dcmandeur  écrivit  au 
défendeur  que  son  voyageur  lui  avait  coisiBuniqué  Toffre  que  Ie  défónd^r 
avait  bien  voulu  lui  faire  de  59  c.  peur  une  portie  de  5000  litres,  et  ({u'il 
s'était  décidé  a  accepter  cette  olfre ; 

Que  dans  cette  méme  lettre ,  Ie  demandeur  assurait  Ie  défendeur  dé  Ia 
bonne  exécution  de  son  ordre  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  répondu  k  ladite  lettre  ;  qa*il  a  galrdé 
Ie  silenee  jusqu'au  5  février ,  date  k  laquelle  les  5000  utres  géniévre  lui 
ont  été  offerts  en  déiivrance;  que  c*est  seulëment  alors  que/sontenant 
n'avoir  fait  aucune  commando,  il  refusa  la  marchandise  et  ret^urnaia 
facture  au  demandeur ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  eas  »&  Toffre  que  lè  demandeur  dlsaii  avoir  été 
transmise  k  son  voyageur  et  dont  il  aunoncait  au  défendeur  raccaptfttion 
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n'ayait  point  été  faite  en  réalité ,  Ie  défendeur  ne  pouvait  laisser  sans 
réponse  la  lettre  du  demandeur ;  qu'il  Ie  pouvait  d'autant  moins  que  les 
assurances  du  demandeur  au  sujet  de  la  bonne  exécution  de  Tordre  lui 
donnaient  clairement  è  entendre  que  les  5000  Utres  de  genièvre  lui  seraient 
expédiés ; 

Qu'en  gardant  ie  silence,  il  doit  donc  étre  présumé  avoir  accepté  Ie 
contenu  de  ladite  lettre ,  ce  qui  emporte  Ia  preuve  de  Ia  réalité  de  Toffre 
dont  elle  avait  pour  objet  de  notifier  l'acceptation  ; 

Attendn  que  Ia  présomption  attachée  au  silence  dans  Ie  cas  dout  il  s'agit 
repose  sur  Tintérét  du  commerce  qui  s'oppose  k  ce  que  Ie  sort  des  ventes 
soit  laissé  dans  l'incertitude ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  Ia  présomption  de  Ia  réalité  de  Toffre  vantée  se 
conflrme  pleinement  au  proces  par  la  divergence  que  présentent  les  alléga- 
tions  du  défendeur  au  sujet  du  résultat  des  pourparlers  qui  ont  existé  entre 
Ie  voyageur  du  demandeur  et  lui ; 

Et  attendu  que  s'agissant  d'une  offre  ferme  determinant  la  chose  et  Ie 
prix,  c*est-a-dire  les  conditions  essentielles  delavente,  Tacceptation  du 
demandeur  rendait  la  eonventioa  de  veote-achat  parfaite ,  sans  qu*il  fut 
besoin  d*une  confirmation  ultérieure  de  la  part  du  défendeur ; 

Qu'au  surplus ,  il  n*appért  point  qu'il  ait  été  d'usage  entre  parties  de 
confirmer  par  écrit  les  ordres  verbalement  donnés  au  voyageur  du  deman- 
deur ;  qu*il  conste  au  contraire  qu'une  affaire  antérieure  a  été  traitée  sur 
un  ordre  purement  verbal  donné  par  Ie  défendeur  audit  voyageur ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'argument  k  tirer  de  ce  que  Toffre  dont  il  s'agit 
ne  mentionnait  pas  Ie  degré;  que  cette  condition  n'était  pas  essentielle  en 
présence  surtout  des  relations  antérieures  ; 

Et  attendu  que  les  fuis  du  demandeur  n'ont  été  contestées  sous  aucun 
autre  rapport  quelconque  que  sous  celui  de  la  dénégation  ci-dessus  ren- 
contrée  et  que  Ie  défendeur  n'a  point  critiqué  Ie  chilfre  de  la  facture  du 
demandeur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  déclare  prouvée  i  suffisance 
de  droit  la  convention  de  vente-achat  vantée  par  Ie  demandeur ;  partant , 
condamne  le  défendeur,  méme  par  corps ,  ipayer  au  demaudeur  la  somme 
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de  fr.  3526.38 ,  prix  de  cinq  mille  litres  genièvre  dont  s'agit  et  en  outre 
les  inléréts  commerciaux  jusqu'è  parfait  payement. 

Condamne  Ie  défendéur  aux  frais. 

Du  i6avril  i86i.  —  MM.  W.  Ellerman  ,  Lambrechts  &  De  Clercq, 
Jüges.  —  Pi.  M*»  Desmet  &  Hoütekiet. 


ApPRÉTEMENT.  —  DÉCHARGEMENT.  —  PoüTRES.  —  StARIE. 

Le  capitaine,  obligéde  délivrer  Ie  charg enten t  conlre  oule  long 
du  bord  de  son  navire  ,  est  tenu  de  faire  soriir  entièrement 
les  poutres  des  por  les  de  déchargement :  si  les  hommes  quHl 
emploie  ne  les  présentent  que  d'une  longueur  d'un  ou  de  deux 
pieds  en  dehors,  le  reiard  provenant  de  ce  mode  vicieux  de 
délivrdnce  doit  être  ajouté  au  délai  de  starie. 

■  (Cap.  Willbtt  contre  Oscar  Güichard). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le  7  no- 
vembre  1863 ,  enrégistré  sur  extrait ; 

Vu  Texploit  de  citation  et  d'avenir ; 

Entendu  en  leurs  dépositions  les  témoins  de  Tenquéte  tant  directe 
que  contraire,  savoir  :  i^  Antoine  Joossens,  i^  Pierre-Joseph  Byens, 
3o  Jean  Van  Horsen,  4»  Fran^ois  Alhoff,  5»  Édouard  Van  Mierlo, 
6®  Thomas  Roach  ; 

Attendu  qu'ilya  contradiction  manifeste  entre  les  dépositions  des  témoins 
de  Tenquéte  directe  et  celles  des  témoins  de  Tenquéte  contraire  relativement 
aqx  faits  a  prouver ; 

Qu'en  eifet,  si  les  premiers  déclarent  que  le  premier  jour  d'embarque- 
ment  un  petit  nombre  de  poutres  (6  è  19)  ont  été  débarquées  et  que 
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les  ouvriers  do  capitaine ,  étant  ivres ,  travaillaient  a^ec  lenteur  ,  de 
maniere  que  les  ouvriers  des  destinataires  demeuraient  soavent  inactifs  sur 
Ie  quai ,  les  seconds  pretendent  au  contraire' que  Ie  premier  jour  42  i 
43  poutres  ont  été  débarquées  et  que ,  pendant  toute  la  durée  du  débarque- 
ment ,  les  ouvriers  du  navire  ont  employé  la  diligence  voulue ,  tandis  que  les 
retards  doivent  étre  attribués  a  Tabsence  d*activité  k  terre  et  a  Tinsuffisance 
du  nombre  des  chevaux  employés  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  que  les  déclarations  des  premiers  témoins  ne 
sauraient  pas  plus  que  celles  des  seconds  fixer  la  conviction  du  juge ,  puis- 
qu*elles  émanent  des  entrepreneurs  et  ouvriers  employés  par  Ie  capitaine 
et  par  les  défendeurs  eux-mémes  et ,  par  conséquent ,  jne  présentent  point 
les  garanties  d'impartialité  nécessaires ; 

Attendu ,  d*autre  part ,  que  les  témoins  ont  été  unanimes  sur  un  fait  ^k 
savoir  que  les  ouvriers  du  capitaine  ont  présenté  les  poutres  eu  ne  les 
faisant  sortir  des  portes  du  navire  que  d*une  longueur  d'un  ou  de  deux  pieds 
seulement ; 

Attendu  que  Ie  mode  prérappelé  de  présentation  des  poutres  constitue 
une  dérogation  aux  accords  d'affrétement  du  navire  Toivo ,  stipulant  que  ie 
capitaine  devra  livrer  la  marchandise  contre  Ie  bord  de  son  navire ,  ce  qui 
implique  Tobligation  de  faire  sortir  entiérement  les  poutres  des  portes  de 
déchargement ;  qu*il  est  incontestable  et  qu'il  résulte  des  enquêtes  qu'une 
perte  de  temps  considérable  a  été  la  conséquence  du  fait  prérappelé  en  ce 
que  les  ouvriers  du  destinataire  ont  dü  suppleer  k  Topération  laissée 
imparfaite  par  les  gens  du  navire; 

Qu'il  écheoit  de  considérer  la  perte  de  temps  résultée  de  ce  fait  comme 
équivalent  au  moins  k  six  jours  de  débarquement. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  déboute  Ie  demandeur  de 
son  action  comme  étant  ni  recevable,  ni  fondé  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  avril  1864.  —  MM.  Ch  Cateaux,  H.  Kreglinger  &  Ch  Gilliot, 
Jugei,  —  PL  M«»  De  Kinder  &  Auger. 
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lo  CONNAISSEMENT.  — ClAüSE  QUE  DIT  ÊTRB.  —  InTKRPRÉTATION. 

—  2o  Fin  de  non  recevoir.  —  Capitaine.  —  Manoüant.  — 
Manipülation. 

La  réserve  dice  essere  ou  ?ue  dit  être ,  insérée  sur  Ie  connais- 
sement ,  exonère  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  de  tont 
manquant  non  appreciatie  a  Vembarquement  et  non  provenant 
d'un  fait  imputable  au  dit  capitaine  ou  a  son  equipage. 

La  manipülation  de  la  marchandise  faite  sans  nécessité , 
même  sur  Ie  quai ,  par  exemple  Ie  transvasement  d'une  partie 
du  contenu  de  barriques  miei  dans  une  futaillea  vin,  rendnon 
recevable  la  réclamation  pour  manquant  contre  Ie  capitaine. 

La  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  Ie  capitaine  alors  quHl 
n'a  pas  fait  constater  Vétat  de  son  arrimage,  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire. 

(Cap.  Lüpi  contre  Van  Oye-Van  Deürne). 

Jugement. 

Vtt  l*exploit  de  dtation  en  date  du  4  avril  courant ,  enrégistré ; 

Vu  Ie  proces-verbal  dressé  par  Ie  sieur  H.  SofBé ,  expert  noramé  par 
M.  Ie  Président  de  ce  siége,  Ie  dit  proces-verbal  en  date  du  1  avril,  enrégistré 
«ir  extrait ;  2<>  Ie  procès-verbal  dressé  par  Ie  sieur  Neerinckx ,  oourtier 
jure  prés  la  bourse  d'Anvers ,  Ie  31  mars  dernier ,  enrégistré  sur  extrait ; 

Attendu  que  la  demande  de  fret  &  17  barils  miei  transpartés  en  ce 
port  par  Ie  navire  Nuevo  Artuzo  n'est  contestée  que  par  des  fins  recon- 
ventionnelles  tendantes  a  la  réfusion  d*une  somme  de  fr.  529.51  pour 
prétendu  manquant  de  1036  kilogr.  aux  dites  barriques.  les  dites  fins 
basées  sur  ce  que,  d*aprés  les  connaissements,  Ie  poids  des  14  barils 
s*éléve  k  7151  kilogr. ,  tandis  que  Ie  navire  n'a  délivré ,  au  rapport  de 
Texpert  Sofilé ,  que  8,615  kilogrammes ; 
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Attendu ,  sur  ce,  qu'il  a,  &la  vérité,  été  reconnu  en  fait  qua  lesconnais- 
s^ments  mentionnent  Ie  poids  vanté  par  Ie  défendeur,  mais  qu'il  Fa  été 
également  que  les  dits  connaissenients  portent  la  clause  dice  essere ,  dont 
Ie  sens  correspond  a  celui  de  la  réserve  que  dit  être ,  laquelle ,  suivant,  une 
Jurisprudence  constante ,  exonère  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  de  iaat 
manquant  non  appréciable  lors  de  Ternbarquemept  et  non  provenant  d*u9 
fait  imputable  au  dit  capitaine  ou  a  son  equipage ; 

Attendu,  au  surplus ,  que,  si  Ie  défendeur  enteodait  rester  ent^er  ppur 
réclamer  centre  Ie  capitaine  du  cbef  du  manquant,  il  devait  s*|bsteqir  ^ 
tout  acte  de  nature  a  modifier  Tétat  de  la  marchandise  telle  qu*elle  se 
trouvait  lors  du  débarquemenjt ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  seize  barriques  débarquées  sur  quai  ont  été 
manipulées  par  Ie  défendeur  puisque  Texpert  Neerinckx  constate  dans  son 
rapport  qu*une  partie  de  leur  eontenu  était  transTasée  dans  une  futailie 
è  vin ; 

Que  rien  au  proces  ne  yenant  justifier  la  néeessité  de  eette  opóration 
avant  la  constatation  du  poid&e(  Ie  dépöt  en  Ijeu  tiers ,  il  s'e»  suit  que  Ie 
défendeur  est  non  recevable  k  réclamer  du  chef  des  dites  barriques ; 

En  ce  qui  concerne  la  barrique  non  encore  débarquée ,  laquelle , 
au  rapport  du  sieur  Sofflé ,  a  été  brisée  et  a  perdu  la  moitié  de  son 
eontenq : 

Attendu  que ,  s'il  y  a  &  eet  égard  présomption  de  faute  de  la  part  du 
capitaine  qui  n'a  point  fait  constater  Tétat  de  son  arrimage,  cette  pré&ompt 
tion  doit  disparattre  devant  la  preuve  contraire ; 

Attendu  que  Ie  rapport  du  sieur  Sofflé  établit  que  la  barrique  4ent 
il  s'agit  ne  portait  pas  de  traces  de  violence  pi  de  dérangement  de^ 
douves ,  mais  que  Tun  des  fonds  était  courbé  par  suite  de  la  fermentation 
du  miei  pendant  Ie  voyage ,  et  que  ce  fonds  a  sauté  lorsqu'on  a  vouln 
déplacer  la  barrique  pour  la  décharger ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  fait  valoir  k  1'encontre  de  ce  rapport 
qui  exelut  toute  idéé  de  foute  et ,  partant ,  de  responsabilité  de  la  part  du 
demandeur ,  au£une  critique  fondée ;  que  les  attestations  contraires , 
émanées  de  per^onoas  dépourvues  de  mijssion  M  salariées  par  Ie  défendeur, 
ne  sauraient  ébranler  Ia  confiance  due  au  dit  rapport; 


—  248  — 

Par  ces  mótifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  inadmissibles  les  offres  de  preuve  du 
(léfendeur  et  le  déboutant  de  ses  fins  renversaires ,  Ie  condamne ,  méme 
par  corps ,  i  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  295.69  peur  fret  aux 
dix-sept  barriques  miei  dont  il  s'agit ,  plus  fr.  44.35  pour  15  ^/o  de 
primage ,  avec  les  interets  moratoires. 

Condamne  le  défendeur  en  outre  aux  frais. 

Du  20  avril  1864,  —  MM.  Bruynseraede  ,  Kreglinger  &  De 
Clercq  ,  Juges.  —  PL  M«»  Dhanis  &  Cüylits. 


IoXaPITAINE.  —  COÜRTIER  DÉSïGNÉ.  —  PÉNALITÉ  DE  DROIT.  — 
PÉNALITÉ  CONVENÜE.  —  To  CLEAR  THE  VESSEL.  —  VOYAGES 
SÜCCESSIFS.  —  2o  AfFRÉTEMENT  en  BLOC.  —  REGLEMENT.  — 

Mandataire  au  port  de  reste.  —  Remise  des  gonnaisse- 
MENTS.  —  3o  Jours  de  planche.  — Manquant. 

/o  VomiBsion  par  un  capiiaine  de  s'adresser  au  courtier  dé- 

signé  par  charte-partie ,  ne  donne  droit  au  profil  de  celui-ci 

qu'a   une  indemnité   egale   au  courtage  d' entree,    (l^  et 

4e  espèces.) 
On  peut  cependant  stipuler  par  charte-partie  une  pénalité  plus 

consideratie  et  notamment  celle  de  75  centimes  par  tonneau 

dejauge.  (2e  et  3®  espèces  ) 
Les  terrn^es  to  clear  the  vessel  n'emportent  pas  engagement  pour 

le  capiiaine  de  se  servir  du  courtier  désigné  pour  la  déclara- 

tion  de  sortie.  (4-6  espèce.) 
Mais ,  s'il  y  a  plusieurs  voyages  successifs  convenus,  robligation 

contractie  par  le  capitaine  de  s'adresser  au  cour  tier  désigné, 
,  a  chaque  retour  a  Anvers ,  implique  engagement  de  se  servir 
.   du   ministère   du   dit  courlier  pour  rentree  et  la  sortie. 

(2«  espèce). 
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5o  La  clause  qui  charge  un  courtier,  comme  agent  des  affré- 
leurs  en  bloc,  de  regier  pour  eux  Ie  fret  avec  Ie  capitaine, 
n'implique  pas  droit  de  réclamer  d  celui-ci  les  connaissements 
pour  encaisser  les  frets  spéciaux,  mais  uniquement  celui 
d'exiger  un  décompte  justificatif  des  encaissements  et  la  re- 
mise  de  Vexcédant  de  fret  revenant  aux  affréteurs  (3e  espèce). 

So  Uagent  des  affréteurs^  chargé  depayer  Ie  fret  au  capitaine 
après  accomplissement  de  la  charte-partie ,  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer,  au  nom  des  destinataires ,  des  indem- 
nités  pour  débarquement  accéléré  ou  prétendus  manquants 
(4e  espèce). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(SaSSE   k   HüGER  CONTRE   CAPITAINE   KlASEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  18  avril  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  quMI  est  constant  et  reconnu  que ,  par  une  clause  des  accords 
yerbaux  d'alfrétement ,  Ie  défendeur  s*est  engagé  k  consigner  son  navire 
aux  correspondants  des  affréteurs  comme  courtiers,  leur  payant  Ie 
courtage  usuel ; 

Attendu  que  la  mission  conventionnelle  attribuée  au  courtier  n'est 
relative  qu'aux  devoirs  concernant  Texpédition  du  navire  k  Tentrée ; 

Que  Ie  courtier  n'a  donc  droit  qu'au  courtage  relatif  k  Tentrée ,  soit 
37  ^/s  centimes  par  tonneau  et  que,  par  conséquent,  suivant  une 
jurisprudence  constante,  les  dommages-intéréts,  en  cas  d'infraction  a 
Ia  dite  clause ,  ne  peuvent  consister  que  dans  la  refusion  du  dit  courtage ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  capitaine ,  k  son  arrivée  k  Anvers , 
n*a  point  recouru  au  ministère  des  courtiers  Sasse  et  Huger ,  correspon- 
dants des  affréteurs ,  mais  s'est  adressé  au  courtier  Telghuys; 

0'u'il  offre  de  payer  de  ce  chef  aux  demandeurs  Ie  courtage  d'entrée 
auquel  ils  auraient  eu  droit  et  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  cette  offre 
est  satisfactoire ; 


—  960  — 

Par  ces  motifs  , 

Le.  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  du  dófendear  de  payer  au 
demaudeur  lasomraede  74  francs  13^/0  et,  moyennant  réaljsation  decette 
offre  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  jugement ,  relaxe  le  défen- 
deur  du  proces  et  condamne  les  demandeurs  aux  frais. 

Du  4  mai  1864.  —  MM.  Bruynseraede  ,  Kreglinger  &  De  Clercq, 
Juges,  —  PL  M®«  De  Meester  &  Aüger. 

DEUXIÉBIE  ESPÉCE! 

(WlLLIAM   KeNNEDY  bONTRK  CaP.    GrOüLT), 

Jugement. 

Yu  Texploit  de  citation  en  date  du  9  avril  dernier,  enrégistré : 

Attendu  que  la  demande  a  étó  réduite  k  fr.  84  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  baséesur  ce  que  le  capitaine  Groult»  lors 
de  son  retour  è  Anvers ,  ne  s'est  pas  adressé  au  courtier  W.  Kennedy 
pour  la  déclaration  de  son  navire  k  Tentrée,  ainsi  qu'il  en  avait  Ie  detoir 
d'aprés  une  clause  des  accords  d'affrétement  conclus  le  I8septeinbrel863, 
è  Bruxelles ,  avec  la  Compagnie  des  matériels  de  chemins  de  fer,  mais  a  eu 
recours  au  ministère  du  courtier  Van  Assche ; 

Attendu  que  ces  conventions  stipulent  qu'i  ses  retours  a  Bruxelles ,  le 
capitaine  s'adresserait  au  courtier  Dansaert  et,  a  son  retour  a  Anvers,  au 
courtier  W.  Kennedy,  sous  unepéiialitë  de  75centin)es  par  tonneau  de  javge; 

Attendu  (jue  ces  ternies  comportent  Fobligation  du  capitaine  de  recourir 
au  ministère  des  courtiers  prémentionnés,  nou  seulement  pour  la  déclaration 
de  sortie ,  mais  encore  pour  la  déclaration  d'entrée ; 

Que ,  s'il  est  vrai  que  les  conventions  dont  il  s'agit  n'étaient  relatives 
qu*&  quatre  voyages  successifs  de  Bruxelles  &un  port  d'Espagne  ou  dePor*^ 
tugal ,  il  Test  aussi  que  le  retour  a  Anvers  après  chacun  de  ces  quatre 
voyages  ,  était  une  obügation  dérivant  des  méme  conventions  et  qu'ainsi 
tombe  Targument  du  défendeur  consistant  a  direque  Fobligation  préditedu 
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capïtaine  ne  peut  se  rapporter  qo'aux  voyages  de  sortie,  en  d*aiatrés 
termes  que  Ie  capitaine  n'est  obligé  d'einployer  les  dits  courtiers  que  pour 
les  devoirs  relatifs  aux  déclarations  de  sortie  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  pénalité  de  75  centimes  par  tonneau  con- 
firme  que  les  parties  ont  eu  en  vue  la  déclaration  d*entrée  aussi  bien  que 
celle  h  la  sortie ,  puisque  cette  pénalité  représente  Ie  courtage  légal  pour 
cette  doublé  opération  ;  ' 

Et  attendu  que  les  fins  du  demandeur  n'ont  été  contestées  sous  aucun 
autre  rapport  quelconque ;  que  la  validité  de  la  clause  en  question , 
ainsi  que  Ie  droit  du  demandeur  è  en  réciamer  Ie  benefice ,  de  méme 
que  la  réalité  du  fait  qui  adonné  ouverture  a  la  pénalité  stipulée,  k  savóir 
Ie  recours  du  défendeur  a  un  autre  eourtier  que  celui  désigné ,  onl  été 
formellement  reconnues  par  les  défendeurs. 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  toutes  finscontraires  écartées,  condamne  Ie  défendeur  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  84  francs  pour  les  causes  susmentionnéeis 
avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires ;  Ie  condamne  en  outre  aui 
dépens. 

Du  7  mai  1864,  —  HM.  D.  Mauroy,  J.  Joostens  <k  Gilliot,  JugeB, 

—  P/.  M*»  DflANlS  &  AüGER. 

TROISIÉME  ESPÊCË. 

(L.  £.  Ghisar  contre  gap.  Nash). 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  en  date  du  4  juillet ,  enrégistré  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que ,  iors  des  aceords 
d  alfrétement  conclus  a  Malaga,  au  sujet  du  ^\,e2iïï\QT Leipzig ,  en  destination 
d*Anvers,  il  a  été  stipulé  que  Ie  capitaine  Nash  s'adresserait  pour  la 
déclaration  du  navire  on  douane  (en  anglais  :  to  report  the  ship)  au  sieur 
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E.  Grisar,  sous  peine  de  75  cents  par  tonneau  registre  et  que  h  dit 
sieur  E.  Grisar  réglerait  avec  Ie  capitaine  Ie  montant  de  la  charte-partie  ; 

Attendu  qne  Ie  capitaine  Nash  qui ,  lors  de  la  convention  prérappelée ,  a 
virtuellement  reconnu  la  qualité  du  courtier  Ardois  pour  stipuler,  ainsi 
qu'iirafait,  ponr  les  sieurs  Quariin  et  Francia,  affréteurs,  ne  saurait 
étre  admis  a  lui  contester  cette  qualité  ,  laquelle  est  au  surplus  contirmée 
par  les  docutnents  de  la  cause  ; 

Attendu  qu*il  a  été  reconnu  en  fait  que  Ie  capitaine  Nash ,  au  lieu  de 
s*adresser  au  courtier  E.  Grisar,  a  employé  Ie  courtier  Servais  pour  la 
déclaration  du  navire;  que  Ie  premier  a  donc  Ie  droit  de  réclamer  ia 
pénalité  stipulée  en  cas  d'infraction  a  la  clause  prérappelée ; 

Et  attendu  que  Ie  montant  de  cette  pénalité  a  été  fixé  dans  les  termes 
suivants  «  nnder  a  fine  of  seventy  five  Cents  per  ton  register ;  » 

Attendu  que  Texpression  anglaise  cent  indique  la  centième  partie  d'une 
monnaie ;  que  les  parties  doivent  étre  présumées  avoir  stipulé  en  monnaie 
franoaise ,  et  par  conséquent  avoir  entendu  fixer  a  75  centimes  par  tonneau 
de  jauge  et  non  k  75  cents  des  Pays-Bas,  ainsi  que  Ie  pretend  k  tort  Ie 
demandeur ,  la  pénalité  prérappelée ; 

Que  cette  pénalité  représente  d*ailleurs  Ie  montant  du  courtage  légal 
attribué  aux  courtiers  de  navires ,  tandis  que ,  d'aprés  rinterprétation  du 
demandeur ,  elle  s^éléverait  a  plus  du  doublé  du  dit  courtage ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  été  Tintention  des  parties ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Toffre  du  défeadeur  d'indem- 
niser  Ie  demandeur  a  raison  de  37  ^/i  centimes  par  tonneau  de  jauge  est 
non  satisfactoire ,  en  présence  de  la  clause  qui  détermine  la  pénalité  a  75 
centimes  par  tonneau ; 

Attendu  que  la  clause  qui  charge  Ie  courtier  E.  Grisar  de  regier  Ie  fret 
n*implique  pas  Ie  mandat  d'encaisser  Ie  dit  fret  au  moyen  des  conoaisse- 
ments ,  mais  seulement  de  regier  avec  Ie  capitaine  au  sujet  de  Texcédaut 
que  pourraient  présenter  les  frets  spéciaux  portés  dans  les  connaissements 
sur  Ie  fret  global  stipulé  dans  les  accords  d'affrétement ; 

Que  Ie  droit  du  demandeur  se  home  a  eet  égard  k  réclamer  du  capitaine 
Ie  décompte  du  fret  avec  les  documents  justificatifs  a  Tappui  et  &  encaisser, 
Ie  cas  échéant,  Texcédant  prérappelé  ; 
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Que  ie  demaodeur  n'est  donc  pas  fondé  k  réclamer  la  délivrance  des 
connaissements  ;  que  vainement  il  invoque,  pour  justifier  cette  prétention, 
robligation  qu*il  a  assumée  vis-i-vis  des  affréteurs  d*expédier  a  leur  desti- 
nation  les  marchandises  importées  en  transit,  puisqu*a  supposer  gratuite- 
tement  que  Ie  demandeur  aitbesoin  pour  cette  expédition  des  connaissements 
du  capitaine,  encore  ne  pourrait-il  les  réclamer  du  dit  capitaine,  en 
Tabsence  de  toute  obligatiou  contractée  par  ce  dernier  de  lui  remettre  les 
dits  connaissements ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires  respectivement  dictees  au 
proces ,  déclare  les  offres  du  défendeur  non  satisfactoires  et  le  condamne  k 
indemniser  le  demandeur  sur  le  pied  de  la  pénalité  stipulée  de  75  centimes 
par  tonneau  registre  du  steamer  Leipzig ;  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir 
k  Ia  première  audience  utile ,  en  cas  de  contestation  sur  le  montant. 

Dit  Ie  demandeur  non  plus  avant  fondé  dans  ses  fins  ayant  pour  objet  la 
remise  des  connaissements  appartenant  au  défendeur  et  Ten  déboute. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoirenonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  le  défendeur  au  tiers  des  dépens  faits  jusqua  cette  heure,  le 
reste  k  charge  du  demandeur. 

Du  Sjuillet  1864.  — MM.  L.  Lodewyckx,  A.  De  Roubaix  <k  V.  Josson, 
Jtt^es.  —  PI.  VL^*  De  Meester  <k  Delvaux. 

quatriéme  espëce. 
(Gap.  Fr.  Maybank  contre  J.  Van  den  Bergh  pils). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  7  mai  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  c'est  en  qualité  d'agent  de  Taffréteur ,  chargé  de  payer  Ie 
fret  aprés  dü  accoroplissement  des  accords  d*affrétement ,  que  le  sieur 
Van  den  Bergh  fils  est  assigné  en  paiement  du  fret  fait  par  le  steamer 
anglais  Hution  Chaytor ; 

Attendu  qu*il  ne  résulte  des  accords  d*affrétement  aucun  autre  droit  en 
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iaveür  da  défendeur  que  celui  au  courtage  établi  par  Farrèté  royal  du 
22  mars  1860 ; 

Atlendu  que ,  suivant  une  jurispmdence  constante ,  la  stipulation  d*ane 
convention  d'affrétement  qui  oblige  Ie  capitaine  h  s'adresser  k  un  courtier 
désigné  pour  ia  déclaration  du  navire ,  n'a  rapport  qu'a  la  déclaration  k 
Teotr^e  et  qu*en  cas  d'infraction,  elle  ne  peut  entratner  a  chaise  du  capitaine 
que  Tobligation  d*indemniser  Ie  courtier  frnstré,  k  concurrence  du  dit 
courtage ; 

Attendn  que  les  termes  to  clear  the  vessel  n'emportent  point  rengagemest 
dé  se  servir  du  défendeur  pour  la  déclaration  k  la  sortie ; 

Que  Toffre  du  demandeur  d'indemniser  Ie  défendeur  sur  Ie  pied  de 
37  Vi  centimes  par  tonneau ,  est  donc  satisfactoire  : 

Attendu  que  la  stipulation  des  accords  d*aifrétement  par  laquelle  Ie 
demandeur  s*est  obligé  k  payer  5  livres  sterlings  pour  chaque  jour  de 
pbmche  sauvé ,  c'est-è-dire,  pour  chaque  jour  employé  en  moins  sur  Ie  délai 
de  quatre  jours  ouvrables  accordés  pour  ie  déchargement ,  ne  concerne  que 
les  intéresses  au  chargement  dont  elle  a  pour  objet  de  stimuler  Tactivité  : 

Que  Ie  défendeur ,  a  qui  cette  stipulation  est  étrangère ,  ne  peut  en 
réclamer  Ie  benefice ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  est  constant  que  Ie  délai  con  ventionnel  de  starie 
de  4  jours  ouvrables  a  été  absorbé ;  que  Ie  demandeur  n*a  pas  prouvé  qu'il 
aurait  dépendu  de  lui  que  ledébarquement  eut  été  opéré  en  moins  de  temps; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  indémnités  pour  prétendu  manquant , 
que  Ie  défendeur  n'était  aucunement  autorisé  k  reconnaitre  vis-a-vis  des 
destinatairesi  Texistence  de  prétendüs  manquants  et  qu'il  n*est  pas  ^uallfié 
davantage  pour  réclamer  de  ce  chef  au  nom  des  dits  destinataires ;  que  ces 
manquants  ne  sont  d*ailleurs  rien  moins  que  prouvés  et  qu*aucune  protesta- 
tlon  n'a  été  faite  de  ce  chef  par  les  intéresses  a  Tégard  du  capitaine; 

Attendu  que  la  protestation  faite  par  Van  den  Bergh  et  C^  du  chef 
de  dommage  ou  manquant  présumé  aux  marchandises  importées  k  leur 
adresse ,  est  étrangère  au  défendeur  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'est  pas 
retevable  a  déduire  Ie  coüt  du  dit  exploit  du  fret  dü  au  demandeur ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  solde  dd  au  demandeur 
s'^lève  i  fr.  869.30 ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  THbuMl ,  écartani  toutes  fins  contraires  et  saDd  s'arréter  aut  offres 
de  préuve  du  défendeor  lesquelles  sont  déclarées  irrelevantes ,  condamne 
Ie  défendeur ,  taéme  par  corps ,  k  payer  au  deroandeur  la  somme  de 
fr.  869.30  pour  solde  de  fret ,  avec  les  interets  moratoirés  jusqu*a  parfait 
paiement. 

Du  18  juin  1864,  —  MM.  W.  Ellerman  ,  A.  De  Roübaix  & 
Ch.  GiLLiOT ,  Jugei,  —  Pi.  M*»  Dhanis  &  Brack. 


TÉMOIN.  —  RePROCHE.  —  DETTE.  —  JüGEMENT. 

Le  fait  que  Vun  des  témoins  est  debiteur  de  Vune  des  patties 
d'une  somme  modique  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  farce 
de  chose  jugée ,  n'ést  pas  un  motif  de  récmalion, 

(JULES  Stappaerts  contre  Devolder-Lefebürr). 

Jugement. 

Altendu  qu'il  résulte  des  déciarrflions  du  l-émoin  X cfue ,  de^uis 

le  5  juillet  dernier ,  il  a  cessé  d'étre  au  service  des  défendeurs  en  qualité 
d'employé  jouissant  d*un  tantième  sur  les  placements ;  que  cette  déclaration 
n'a  pas  été  conüestéè ; 

Que  dès  lors ,  Ton  n'apergoit  dans  le  chef  du  témoin  aucun  intérét  dans 
la  cause  actuelle  relative  a  un  prétendu  achat  fait  par  Devolder-Lefebure 
én  juin ; 

Attendu ,  d''autre  j^art ,  que  la  cireonstance  que  4e  témoin  est  ëébltèur 
diè  ces  derftiers  d'nne  sottime  de  92  fr.  59  c.  en  venu  d'un  jugenjent  én 
juge  de  paix  du  canton  sud  d'Anvers  du  8  octobre  1863,  enrégistré  ti 
eotilé  en  force  de  ehosé  jugéê ,  n'est  pas  de  Yiature  k  faire  su^pecter  «on 
knpartialité. 

Et  atteadu  que  le  téraoin  fte  se  trouve  dans  auottR  des  cas  de  récusation 
prévus  par  Tart.  283  du  code  de  pröc.  civ.  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  reproche  non  fondé ,  en  censéquence  dit  que  Ie 
témoin  sera  entendo.  Condamne  ies  défendeurs  aux  frais  de  incident. 

Du  6  mai  1864,  —  MM.  Ellerman  ,  Joostens  &  Gilliot,  Juge$,  — 
PL  M«»  Kennis  fils  &  Verellen. 


AkFRÉTEMENT.    —   POIDS    CHARGÉ.    —   PORTÉE    GARANTIE.    — 

Défaüt  de  pesée  avant  l*embarqüement.  —  Droit  de 
l*apfréteür. 

Uaffréteur  qui  veut  imposer  au  capitaine  la  reconnaissance  da 
poids  chargé  ou  vérifier  la  portee  du  navire  garantie  par 
charte-partie ,  doit  peser  contradictoirement  avec  le  capitaine 
avant  Vembarquemenl. 

A  défaut  de  ce  faire  ^  et  en  Vétat  d'une  charte-partie  pour  un 
plein  et  enlier  chargement  de  marchandises  diverses ,  Vaffré- 
leur  est  censé  s'en  être  rapporto  a  son  expérience  et  a  la 
bonne  foi  du  capitaine  pour  la  portee  effective  du  navire  et 
il  ne  peut^  aux  fins  de  véri/ier  le  poids  chargé ,  demander  le 
débarquement  de  la  cargaison  k. 

PRËBflÉRE  ESPÉGE. 

(Cap.  Le  Trüedic  contre  Simonet  k  Corten). 

JüGEMENT. 

Vu  {^  Texploit  de  citalion  en  date  du  24  avril  dernier ,  enrégistré ; 
2<^  i'exploit  de  sommation  et  de  protestation ,  signifié  k  la  requête  des 
défendeurs ,  le  22  du  présent  mois  ,  par  Thuissier  E.  Lombaerts  ,  enré- 
gistré ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  le  demandeur  a  le  caractère  d'une 
action  négatoire  ou  en  vantise  ,  puisqu'elle  a  principalement  pour  objet  de 

(  Voir  ci-dessus  Jugement  du  5  mars  1864  ,  p.  176. 
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se  prémunir  contre  Tassertion  lui  signifiée  par  les  défendeurs  dans  Ie 
denxième  ^ploit  susvisé ,  a  savoir  que,  pour  satisfaire k h  garantie  par  lui 
donnée  que  Ie  navire  Jeune  Léocadie  ,  leur  affrété  pour  Ie  voyagedeceport 
a  Séville,  pouvait  charger  en  marchandises  lourdes  k  concurreace  de 
165  lonneaux ,  il  a  encore  a  recevoir  13,000  kilogr. ; 

Attendu  qu'il  importe,  avant  tout,  de  faire  remarquer  que  les  accords  ver- 
baux  d'affréteoient  reconnus  entre  parties  ont  pour  objet  la  réception  dans 
Ie  dit  navire  et  Ie  transport  a  Séville  d'un  plein  et  entier  chargement  de 
marchandises  diverses ,  au  choix  des  affréteurs ,  et  non  pas  taxativement 
Ie  chargement  de  165,000  kilogr.  marchandises  lourdes  ; 

Attendu  qu'ainsi  Ie  demandeur  invoque  a  bon  droit  ce  qui  est  d'usage 
en  eet  état  des  conventions  ; 

Attendu  que  c*est  au  chargeur  qu*il  incombe  avant  tout  de  connattre  a 
tous  egards  ce  qu'il  charge ; 

Que,  s*il  entend  contraindre  Ie  capitaine  k  en  reconnaitre,  entr'autres 
choses  non  visibles  ou  non  palpables ,  Ie  poids  ou  Ia  mesure ,  il  doit  les 
faire  constater,  contradictoireraent  avec  ce  dernier,  avant  rembarquement; 

Que  jusque  la ,  il  est  de  règle  en  commerce  maritime  que  Ie  capitaine 
ne  doit  reconnaitre  dans  les  connaissements  que  ce  qui  est  patent  et  mani- 
feste et  qu'il  peut  faire  ses  réserves  pour  Ie  surplus  des  énonciations  portées 
au  connaissement ;  ce  qui  se  fait  par  la  clause  que  dit  être  ou  par  celle-ci 
poids  ouquantités  inconnm^  ou  par  telle  autre  énonciation  similaire  ; 

Attendu  que,  de  méme,  les  défendeurs-affréteurs  en  bioc,  s'ils  enten- 
daient  imposer  au  capitaine  fréteur  la  reconnaissance  du  poids  de  la 
cargaison  mise  a  bord  ,  avaienl  Ie  devoir  de  faire  peser  celle-ci  contradic- 
toirement ; 

Que,  ne  pas  avoir  recouru  cette  opération,  c'est  s'en  être  référé  tant  a 
sa  propre  expérience  sur  la  portee  effective  du  navire  qu'a  ia  bonne  foi  du 
capitaine ; 

Que  ce  dernier  a,  par  conséquent,  Ie  droit  de  ne  pas  reconnaitre  Tasser- 
tion  préraentionnée  de  ses  affréteurs  et  n'est  assujetti,  k  eet  égard,  a 
aucuns  devoirs  de  preuve  directe,  sans  préjudlce  aux  conséquences  des 
mesures  auxquelles  les  affréteurs  auront  recours  pour ,  revenant  sur  leurs 
pas ,  constater  Ie  poids  embarqué  ; 

i™«    P.  IX  17 
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Attendu  qu*en  présence  des  dénégations  ou  roéconnaissances  mutuellds 
sur  Tobjet  et  la  valeur  probante  de  certams  faits  allégués  k  preuve  du  poids 
chargé ,  il  écheoit  de  reconnattre  que  ces  faits  ont  eu  lieo  entre  tiers  et 
sont  par  conséquent  sans  portee  suffisante  dans  l'espéce,  maisque,  cenonob- 
stant ,  il  ne  peut  s'agir  d'ordonner  Ie  déchargement  du  navire,  puisque 
les  défendeurs,  par  cela  seui  qu*ils  ont  présenté  &  Tembarquement  telles 
marchandises  qu'il  leur  a  plu  sans  controle  contradictoire  relativement  au 
poids,  ont,  par  Ie  fait ,  reduit  Tobligation  du  capitaine  &  cellede  recevoir 
des  rharchandises  &  concurrence  d*un  plein  et  entier  chargeraent ; 

Attendu  qu'en  décider  autrement ,  ce  serait  jeter  la  perturbation  dans 
Ie  commèrce  maritime ,  qui  reclame  célérité  et  ponctualité ;  ce  serait 
s*exposer  k  froisser  gravement  les  interets  de  tiers  chargeurs ,  Ik  surtout , 
oü ,  comme  dans  Ia  présente  espéce ,  Ie  capitaine  s'est  soumis  è  signer  les 
connaissements  quant  au  fret  tel  qu'on  les  lui  présenterait ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  ce  dernier  point  qu'il  convient  de  s'arréter. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contrairés,  avant  de  statuer  ultérieure- 
raent,  dit  que  par  MM.  Sheridan,  A.  J.  Meulenaer  et  C.  Divoort,  ex- 
capitaines  au  long  cours  en  cette  ville ,  experts  nommés  è  eet  eflet ,  sera 
visite  le  navire  Jeune  Léocadie  et  donneront  ces  experts  leur  avis ,  sur  Ie 
point  de  savoir  si  ce  navire  est  pourvu  d'un  plein  et  entier  chargement ,  ou 
bien  s'il  peut  encore  recevoir  une  partie  de  marchandises  lourdes  avant  de 
mettre  en  mer  et  dans  ce  cas  k  qnelle  concurrence. 

Du  28  avril  1864,  — MM.  E.  Bruynseraede  ,  H.  Kreglinger  & 
G.  De  Clercq,  iuges,  —  PL  M«»  Van  Dael  &  De  Meester. 

deuxiéme  espéce. 
(Nieberding-Van  den  Bemden  contre  Cap.  Büllow.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  30  avril  dernier,  enrégistré ; 
Vu  les  exploits  de  protestation  et  de  contre  protestation ; 
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Attendu  que  l'affrétement  du  navire  Aurora  a  été  convenu  pour  Ie  voyage 
d'Anvers  a  Odessa  et  un  port  intermediaire,  avec  un  plein  et  convenable 
chargement  de  diverses  marchandises: 

Que  Ie  capitaine  fréteur  a  garanti  que  son  navire  pouvait  charger 
380  tonneaux  de  marchandises  lourdes ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  les  njarchandises  embarquées  par 
les  demandeurs  et  se  composant  presqu'exclusiveroent  de  tóles  en  fer, 
représentent  355  tonneaux,  et  qu'il  pretend  quen  embarqnant  encore 
25  tonneaux  barils  clous  places  devant  Ie  navire,  il  aura  satisfait-  k 
ses  obligations ; 

Que  son  refus  d'embarquer  Ie  surplus  des  marchandises  lui  présentées 
par  les  derhandeurs  et  consistant  en  3  tonneaux  barils  clous ,  40  tonneaux  fer 
en  barres  et  trois  tonnes  t0les  en  fer,  se  fonde  sur  ce  que  l'embarquement 
de  ces  marchandises  aurait  pour  conséquencede  rendre  Ie  navire  innavigable ; 
Attendu  que  cette  derniére  circonstance  n'est  pas  contestée  par  les 
demandeurs ;  qu'ils  admettent  que  Ie  navire  ne  peut  plus  embarquer  que 
25  tonneaux  ,  mais  quMlsinfèrent  de  \h  la  conséquence ,  soit  que  la  portee 
du  navire  en  poids  lourd  est  inférieure  k  celle  que  Ie  capitaine  a  garantie  , 
soit  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ce  dernier  mauvais  arrimage ,  Ie  poids  total 
des  marchandises  embarquées  jusqu*i  cette  heure  ne  s'élevant ,  selon  eux, 
qu'i  303  tonneaux  et  non  k  355  tonneaux,  ainsi  que  Ie  pretend  Ie  capitaine ; 
Attendu  qu'ainsi  qu*il  a  été  jugé  par  ce  siége  Ie  28  avril  dernier,  en 
cause  de  capitaine  Letruedie  contre  Simonet  et  Gorten  ,  Tobjet  de  la  con- 
vention d'affrétement  consiste ,  non  pas  dans  Tembarquement  de  380  ton- 
neaux marchandises  lourdes,  mais  dans  ia  réception  et  Ie  transport  au  lieu 
convenu  d'un  plein  et  convenable  chargement  de  marchandises  diverses ; 
Que  Ie  chargeur ,  s*il  entend  imposer  au  capitaine  la  reconnaissance  du 
poids,  doit  Ie  constater  contradictoirement  avec  lui  avant  Tembarquement ; 
Que  cette  obligation  devient  évidente  encore,  alors  que  Ton  considére  qu'4 
raison  des  engagements  que  Ie  capitaine  contracte  k  Fégard  des  tiers 
intéresses  dans  les  marchandises,  par  suite  de  Tobligation  k  laquelle  il  s'est 
soumis  de  signer  les  connaissements  qui  lui  seront  présentés ,  Tembarque- 
ment  des  marchandises  constitue  un  fait  définitif  et  irrévocable  et  que  Ie 
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capitaine  ne  saurait  étre  tenu  de  consentir  au   débarqnement  k  Teffet 
d'effectuer  Ia  pesée  contradictoire ; 

D'oü  suit  que ,  par  Ie  fait  de  s*étre  abstenu  de  toute  constatation  con- 
tradictoire du  poids  avant  l*embarquement,  Ie  chargeur  doit  étre  envisagé 
comme  s'étant  rapporté ,  en  ce  qui  concerne  la  portee  du  navire ,  soit  k  son 
expérience  personnelle,  soit  a  Ia  bonne  foi  du  capitaine; 

Attendu  que  ,  dés  qu*il  n'est  plus  question  de  rechercher  Ie  poids  réel 
des  marchandises  chargées  dans  Ie  navire ,  il  devient  superfiu  d'indaguer 
au  sujet  de  larrimage. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  satisfactoire  Toffre 

du  capitaine  d*embarquer  les  25  barils  clous  places  devant  con  navire 

et,  moyennant  de  réaliser  la  dite  otfre  dans  les  24  heures  de  la  signification 

du  présent  jugement,  déboute  le  demandeur  de  son  action  comme  n'y  étant 

•  ni  recevable  ni  fondé. 

Du  6  mai  1864,  —  MM.  D.  Maüroy,  Jüs.  Joostens  &  Ch.  Gilliot, 
Juges.  —  PL  M*»  Haghe  &  Delvaux. 


Affrétement.  —  Courtage.  —  Résiliation  volontaire. 

Le  courtage  d' affrétement  est  du  encore  que  le  capitaine  n*exé- 
CU  te  pas  la  charte-partie  conclue  par  ses  ordreSj  ei  fasse 
d'autres  conditions  avec  les  affréteurs. 

(H.  Blondel  contre   Groült). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  9  avril  dernier ; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  le  capitaine  Groult  a  formelle- 
ment  autorisé  le  courtier  W.  Kennedy  a  faire,  pour  lui  et  en  son  nom ,  une 
charte-partie  avec  Tagent  de  la  compagnie  asturienne  k  Nantes,  et  ce  aux 
conditions  dont  ledit  courtier  lui  avait  proposé  Facceptation  le  neuf  prece- 
dent, a  savoirpour  Ie  voyage  de  Requejada  a  Anvers  k  Fr.  19.50  et 
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50  fr,  de  gratification,  les  autres  conditions  k  stipuler  au  mieux  de  ses 
interets ; 

Qu'en  fait,  Ie  courtier  Kennedy ,  a,  sous  la  date  du  12  octobre,  conclu 
ce  nolisseraent  sous  la  condition  entre  autres  du  paiemenl  d'une  commission 
de  i  o/o  sur  Ie  fret  au  courtier  Blondel,  a  Nautes ,  k  1'intervention  duquel 
la  convention  avait  été  conclue  ; 

Que  Ie  capitaine  Groult  est  tenu  de  respecter  cette  stipulation  consentie 
en  son  nom  par  un  mandataire  autorisé ; 

Que  si  donc  Ie  capitaine  a  jugé  convenable  de  ne  pas  donner  exécution 
aux  conventions  d^affrétement  conclues  en  son  nom  par  Ie  sieur  Kennedy  et 
de  contracter  vis-i-\is  de  la  compagnie  asturienne,  sous  la  date  du 
14  octobre,  d'autres  conditions  de  nolissement,  il  n*en  reste  pas  moins 
tenu  au  paiement  du  courtage  convenu  en  faveur -du  courtier  Blondel ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'aux  taux  de  frs.  19.50  tonneau  ,  Ie 
fret  du  navire  se  serait  élevé  a  frs.  3181.68 ;  que  Ie  courtage  de  4  % 
représente  donc  frs.  127.26,  somme  a  laquelle  Ie  demandeur  a  reduit 
sa  prétention. 

Par  ces  oiotifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  condamne  Ie  défendeur  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  127.26,  roontant  du  courtage  lui 
dü ,  et  ce  avec  les  interets  ^commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  7  mai  1864,  —  MM.  Mauroy  ,  Gilliot  &  Joostens  ,  Juges.  — 
PI,  M«»  Dhanis,  Aüger  &  LizE. 


CONNAISSEMENT.  —  ÉnUMÉRATION  DES  MARCHANDISES. 
—  PrEUVE  contraire.   —  TÉMOINS. 

Le  tribunal  peuty  d'après  les  eirconstanees ,  automer  la  preuve 
testimoniale  eontre  le  contenn  aux  eonnaissements  et  notam- 
ment  au  sujet  de  Vénumération  des  marchandises  y  énoncées, 

(Edmomd  Colomier  contre  capitaine  Lawson  et  la  Société 
West  Hartlepool). 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  12  mars  dernier ,  enrégistré; 
AUendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  en  fait  que  Ie  connaissement , 
délivré  par  1'un  d'eux,  Ie  capitaine  Lawson.,  accuse  réception  h  bord  du 
vapeur  Fairy  Queen  des  52  ballots  fil  de  laine ,  k  Iransporter  d'Anvers 
k  Glascow  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  qui,  supposés  exacls ,  enchainent  la 
responsabilité  des  défendeurs ,  il  s'agit  au  proces  de  rechercher  si  ces 
derniers  sont  admissibles  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  ménie  par 
témoins ,  leur  allégation  suivante : 

ff  Que  les  dits  2  ballot^  n'ont  pas  été  embarqués  a  bord  du  Fairy  Queen ; 
que  de  ces  ballots,  Tun  a  toujours ,  depuis  son  arrivée  k  Anvers ,  été  dans 
Ia  station  du  chemin  de  Tétat ,  tandis  que  Tautre-,  après  avoir  voyagé  de 
gare  en  gare,  s';  trouve  également  aujourd'hui ; 

Atteudu ,  d'une  part ,  que  la  pertinence  et  Ie  caractére  concluant  de  ces 
faits  ne  sauraient  étre  mis  en  doute,  puisque  leur  réalité  exclut  la  présen- 
tation  au  bateau  et  Tembarquenient  de  ces  mémes  ballots ;  • 

Attendu,  d'autre  part  et  en  droit,  que  si,  d*aprés  Tart.  283  du  code  de 
coromerce,  Ie  connaissement  régulier  fait  foi  entre  tous  les  intéresses  au 
chargement  et  entre  euxetles  assureurs,  il  nes'en  suit  pas  juridiquement 
qu'en  aucun  cas  Ie  contenu  de  ce  document  et  en  particulier  Ténumération 
des  marchandises  y  énoncées,  ne  puisse  étre  Tobjet  d'une  contestation  et 
d*une  preuve  contraire; 

Que  ceci  se  déniontre  par  les  textes  des  art.  284<  et  384  au  code  susdit 
et  est  sanctionné  parlajurisprudence,au  témoignagedeÏEULET  et  Sülpicy, 
note  25  ad  384;  de  Villeneüve,  note  51  et  52  ad  384;  Caümont,  dict. 
universel ,  \^  connaissement ,  n^»  1  et  2 ; 

Attendu  que,  pour  peu  que  l'on  se  rende  comptede  la  sélérité ,  si  salutaire 
au  commerce,  des  opérations  de  chargements  des  navires  a  vapeur,  des- 
servant,  comme  Ie  Fairy  Queen,  une  ligne  de  navigation  reguliere ,  2®  du 
grand  nombre  de  chargeurs,  3*'dela  multiplicité  et  de  la  diversité  des 
marchandises  offertes  a  Tembarquement ,  on  comprend  aisément  que  des 
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erreurs  viennent  parfois  se  glisser  dans  Ie  dénombrement  des  caisses  ou 
colis  chargés ; 

Que,  partant,  ce  serait,  par  contretoute  raison,  violenterla  conscience 
du  juge  que  de  lui  imposer  la  croyance  absolue  a  Tentier  contenu  du  con- 
naissement  et  de  lui  interdire  Taudition  de  témoignages  oraux  sur  la 
réalité  et  Texactitude  du  dénombrement  des  choses  chargées ,  alors  que 
cependant  il  est  de  principe  que  ce  mode  de  preuve  doit,  en  régie  générale, 
être  abandonné  a  Tappréciation  et  a  la  prudence  des  juges  de  coramerce ; 
il  7  a  plus  :  ne  pas  admettre  la  preuve  verbale  des  faits  sus-énoncés  (faits 
si  évidemment  élisifs  de  la  sincérité  matérielle  du  connaissement  prérappelé) 
quant  k  Tembarquement  des  deux  ballots  dont  il  s'agit  au  proces ,  ce 
serait  s'exposer  k  rendre  les  défendeurs  victimes ,  non  seulement  d'une 
erreur  commise  par  l'un  d'eux  ou  des  leurs ,  mais  aussi  principalement 
de  Terreur  et  de  la  négligence  du  demandeur  ou  des  siens  chargés  de 
recevoir  a  la  station ,  voiturer  et  présenter  les  52  ballots  qui  devaient  y 
être  embarqués; 

Attendu  que  c'est  vainement  que^  pour  repousser  Tadmission  k  la  preuve 
testimoniale,  Ie  demandeur  argumente  de  Tart.  273  du  dit  code,  car, 
si  Ie  connaissement  remplace  la  charte-partie  ,  ce  nest  que  relativemcnt 
aux  conditions  du  nolissement :  ce  qui  est  ici  hors  de  contestation  ; 

Attendu  que  Ie  paiement  du  fret  total  aux  52  ballots  prémentionnés  et 
sa  réception  par  Ie  courtier  maritime  de  la  société  défenderesse  et  ce  a  une 
date  postérieure  d'environ  15  jours  au  départ  du  Fairy  Queetiy  que  ce 
paiement,  disons-nous,  n'élève  aucun  obstacle  aux  fins  interlocutoires 
des  défendeurs,  car,  la  raarchandise  voyageant  franco  fret ,  Ie  courtier,  au 
départ  du  navire,  a  été  chargé  d'effectuer  Tencaisseroent,  et  celui-ci  n'est 
lui-méme  que  la  suite  de  Terreur  commise  dans  Ie  connaissement. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  fondées  toutes  exceptions  et  fins  con- 
traires  et  avant  de  faire  droit ,  admet  les  défendeurs  a  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  méme  par  témoins,  que  les  2  ballots  dont  il  s*agit 
(marq.  CL  4-38  et  Z  et  C  444)  n'ont  pas  été  embarqués  a  bord  du  Fairy 
Queen,  et  que  de  ces  ballots,  Tun  a  toujours,  depuis  son  arrivée  a  Anvers, 
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été  dans  Ia  station  du  cherain  de  fer  de  Tétat ,  et  que  Tautre,  après  avoir 
voyagé  de  gare  en  gare ,  s'y  trouve  également  aujourd'hui. 

Du  7  mai  1864.  —  MM.  E.  Brüynseraede  ,  H.  Kreglinger  &  G.  De 
Clercq  ,  Juges.  —  PI  M^»  Brack  &  Delvaux. 


Faillite.  —  Rapport.  —  Créancier  privilegie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Ie  rapport  a  la  masse  d*une  somme 
payéepar  Ie  failli  d  un  créancier  privilegie  (par  exemple, 
des  loyers  payés  au  propriétaire-bailleur)  après  la  cessation 
de  ses  paiements  et  avec  connai^sance  de  celle-ci. 

(CüRATEÜR  JOS.  BrAHM  CONTRE  AlEXIS  WeBEr). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  14  avril  dernier  ,  enrégistré ; 

Entendu  en  son  rapport  M.  De  Clercq,  juge  commissaire  k  ia  faillite; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  du  sienr  Brahm  a  été  fixée  au 
*23  septembre  1863  et  qu'il  est  reconnu  qu*aux  dates  du  7  janvier  et 
25  févrierl864,  Ie  défendeur  a  touche  du  failli  deux  sommes  savoir  : 
1«  245  francs  ,x2«>  1110  francs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  dans  les  débats  qu*a  cette  époque,  il 
avait  connaissance  de  la  dite  cessation  de  paiements ,  ce  dont  acte  a  été 
demandé  et  octroyé ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  disposition  de  l'article  446  (nouveau) 
du  code  de  commerce  ne  distingue  point  entre  les  créanclers  chirographaires 
et  privilegies ,  il  est  vrai  néanmoins  qu'elle  n'imprime  pas  d'une  maniere 
absolue  Ie  vice  de  nullité  k  tous  les  paiements  dont  il  s*agit ,  mais  qu*elle 
s'en  référe  k  eet  égard  a  la  prudence  du  tribunal ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  Ie  créancier  privilegie ,  comme  Ie 
propriétaire  locataire  de  maison  ou  de  magasin,  agit  de  bonne  foi,  quand, 


—  265  — 

ion  debiteur  étant,  quoiqu'obóré ,  laissé  a  Ia  téte  de  ses  affaires ,  il  re?oit 
de  lui  en  espéces  ce  qui  lui  est  légitimement  dü  et  ce  qnk  défaut  de 
paiement ,  il  anrait  pu  poursuivre  sur  son  gage ; 

Que  laisser  a  leur  debiteur  la  disposition  de  ce  gage  contre  paiement, 
pour  ensuite  venir  réclamer  du  créancier  gagiste  ou  privilegie  ce  qui  lui 
a  été  payé  dans  ce  but ,  ce  serait  de  la  part  des  créanciers  chirographaires 
se  roénager  Ie  moyeu  de*s*enrichir  aux  dépens  de  ce  dernier. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  sa  demande ,  Ten 
déboute  et  dit  que  les  frais  seront  prélevés  sur  la  masse. 

Du  i2  mai  1864,  —  MM.  Brüynseraede  ,  Kreglinger  &  De  Clercq, 
higei.  —  PI,  M®»  Coreman  &  Cüyhts. 


Effets  de  commerce.  —  Endossement  après  échéance.  — 

Effets. 

L' endossement  d'une  lettre  de  change  ou  billet  d  ordre  poste- 
rieurement  d  l' échéance  ne  produit  plus  que  les  effets  d'une 
cession  ordinaire  :  en  conséquence  le  beneficiaire  d'tin  pareil 
endossement  est  passible  de  toutes  les  exceptions  qu'on  pou- 
vait  opposer  d  son  cédant  *. 

(J.  B.  Steenackers  contre  C.  J.  Blockx). 

JUGEMËNT. 

Yu  Texploit  d'opposition  ,  en  date  du  13  novembre  1863  ,  enrégistré  ; 
Vu  le  jugement  par  défaut  de  ce  siége  en  date  du  9  juillet  1863 ,  enré- 
gistré sur  Texpédition ; 

*  Yoir  dans  ce  sens  Rép.  /.  Pal.  ,  v°  Endossement ,  n»  107  et  s. ;  Dalloz  , 
^  Effets  de  commerce,  n°  408  et  tous  les  auteurs  y  cités;  jug.  Anvers,  3  mai  1860, 
et  Brux.,  2  avril  1860.  (Jur.  Anv.  1860 , 1 ,  370  et  II ,  50).  —  Contra  :  Dalloz,  v^  effeU 
de  commerce,  n°  407;  Lyon,  30  avril  1845  (/.  Pal.  1846 ,  366);  Gass.  f.  22  mars 
1853,  29aoüt  1854  et  25  juillet  1855  {J.  P.  2,  53,  409;  2,  55,  192  et  2,56,393) 
Rép* ,  /.  Pal. ,  et  supplém^ ,  v^  Endossement ,  n^  93  et  s**. 
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Attendu  que  la  création  des  effets  a  ordre  ayant  pour  objet  de  faire 
avoir  au  porteur  une  sorarae  ou  valeur  déterminée  au  jour  de  l*échéance, 
il  s*en  suit  que  tous  les  eifets  attachés  aux  lettres  de  change  ou  aux  billets 
è  ordre  sont  définitivement  produits  et  acquis  au  jour  de  Ia  dite  échéance  ; 

Que  Ie  sort  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  Sila  création  ou  h  la  négociation 
de  ces  effets  élant  dès  lors  fixé ,  rendossement  postérieur  a  Téchéance  ne 
peut  plus  produire  les  effets  définis  par  Tart.  136  du  code  de  commerce , 
mais  que  Ie  porteur  d'un  billet  a  ordre,  en  vertu  d'un  tel  endossement,  est 
passible  de  toutes  les  exceptions  que  Ie  souscripteur  aurait  pu  opposer  au 
beneficiaire ; 

Attendu  que  J.  B.  Steenackers,  demandeur  originaire,  n'est  deVenu 
cessionnaire  des  trois  billets  k  ordre  susvisés  au  jugement  par  défaut  et 
échéant  respectiveraent  Ie  31  raai,  30  juin  et  31  juillet  1858,  qu'en 
vertu  d*endosseraents  dates  du  31  janvier  1861  ;  que  Topposant  souscripteur 
des  dits  effets  est  donc  recevable ,  ainsi  qu'il  Ie  fait,  è  exciper,  vis-a-vjs  du 
demandeur  originaire ,  de  sa  libération  k  Tégard  de  Williot  et  C®,  béné- 
ficiaires  ,  tant  du  chef  des  dits  billets  que  du  chef  de  toutes  autres  causes 
quelconques ; 

Et  attendu  que,  si  les  docuraents  de  la  cause  n*établissent  point  jusqu'ores 
cette  libération ,  la  preuve  offerte  k  eet  égard  par  Topposant  est  néan- 
moins  adnoiissible  et  ce  d'autant  plus  que  Tabsence  de  protét  a  Téchéance 
de  la  part  de  Williot  et  C<>,  la  tardivité  des  endossements  dontse  prévaut 
Ie  demandeur  originaire  et  enfin  Ie  délai  apporté  a  la  présentaton  des 
billets  et  a  Tintentement  de  Taction  en  paiement  fournissent  une  prósomp- 
tion  en  faveur  du  soutènement  de  Topposant. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  recevant  Topposition  quant  a  la  forme  et  avant  de  statuer 
au  fond  ,  admet  Topposant  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  méme 
par  témoins  que  les  billets  a  ordre  dont  s*agit  ont  été  passés  en  compte 
avec  Williot  et  C®  et  qu'ils  se  trouvaient ,  éteints  lors  des  endossements 
effectués  au  demandeur  originaire,  par  suite  de  paiements  en  marchandises 
et  en  espèces. 

Du  17  mai  1864.  —  MM.  Mauroy  ,  Joostens  et  Gilliot,  Juges.  — 
PI.  M«»  KeiNNIs  père  &  Van  Hissenhoven. 
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ApFRÉTEMENT.  —  DÉCHARGEMENT.  —  LiEÜ  DU  PORT  NON 
DÉSIGNÉ.  —  DÉPLACEMENT  DU  NAVIRE. 

Lorsque  Ie  lieu  du  port  cü  Ie  navire  doii  débarquer ,  n*a  pas  été 
désigné  dans  la  charte-partie,  Ie  de^tinataire  ne  peut  forcer 
Ie  capitaine  a  se  déplacer,  des  que  celui-ci  a  obtenu  une  place 
utile  pour  décharge?  :  ainsi,  il  ne  peut  Vobliger  a  passer  des 
nouveaux  bassins  d'Anvers  dans  les  anciens. 

(A.  JOPFROY  CONTRE  CaP.  JoHNSON.) 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  en  date  du  11  mai  dernier,  enrégistré ,  et  les 
exploits  de  protestation  et  de  contre  protestation ,  en  date  du  9  mai  courant, 
enrégistrés ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dénié,  en  fait,  que  Ie  lieu  de  la  destination  défi- 
nitive  du  navire  Elisabeth  and  Mary  Ann  était  Ie  port  d'Anvers,  oü  il  devait 
délivrer  sa  cargaison ; 

Que  la  convention  d*affrétement  ne  désigne  pas  spécialement  Ie  lieu  du 
port  oü  Ie  déchargement  doit  s*opérer ; 

D*oü  suit  que,  dés  que  Ie  capitaine  s'est  rendu  avec  son  dit  navire  dans 
un  lieu  du  port  propre  au  débarquement ,  il  a  accompli  son  obligation,  et 
que,  par  conséquent,  Ie  destinataire  ne  saurait  l'obliger  de  déplacer  son 
dit  navire  et  de  Ie  conduire  dans  un  autre  lieu  du  dit  port ; 

Que  c*est  donc  a  tort  que  Ie  demandeur-destinataire  de  la  cargaison  du 
navire  Elisabeth  and  Mary  Ann ,  pretend  obliger  Ie  défendeur  a  quitter  les 
nouveaux  bassins  de  cette  ville ,  oü  il  est  entre  Ie  7  mai  courant ,  jour  de 
son  arrivée,  et  a  se  rendre  avec  son  navire  dans  Ie  deuxiérae  ancien  bassin 
devant  Tentrepót  St-Félix ,  pour  y  débarquer  la  cargaison  ; 

Que  vainement  il  aliégue  i'existence  d*ordres  prétendüment  donnés  par 
lui  k  eet  égard  au  sieur  Telghuys,  courtier  du  capitaine,  dans  la  matinee 
du  7  mai,  car ,  k  supposer  que  ces  ordres  puissent  étre  considérés  comme 
ayant  été  donnés  au  capitaine  lui-mérae,  celui-ci  n'avait  pas  k  y  obtempérer  ; 

Que  Ie  déplacement  du  navire  ne  peut  donc  être  de  la  part  du  capitaine 
qu'un  fait  purement  volontaire ,  dont  ii  a  par  conséquent  Ie  droit  de  poser 
les  conditions ; 
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Qu'il  est  donc  bien  fondé  k  ne  consentir  au  déplaceraent  soUicité  par  Ie 
demandeur  qu'è  la  condition  que  ce  dernier  Ie  tienne  indemne  des  frais  et 
Ie  garantisse  des  conséquences  dommageables  qui  pourraient  en  résulter; 

Attendu  qu'il  découle  encore  de  ce  qui  précède,  parune  conséquence 
ultérieure,  que  Ie  déiai  de  starie  a  couru  pendant  tout  Ie  temps  du  séjour  du 
navire  dans  les  nouveaux  bassins ,  et  ce ,  &  partir  du  lendemain  de  la  décla- 
ration  du  navire  en  douane ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuve  du  demandeur , 
Ie  déclare  ni  recevable  ni  fondé  dans  son  action  et  Ten  déboute. 

Ultérieurement ,  déclare  le  défendeur  bien  fondé  k  ne  consentir  k  déplacer 
son  navire  qnk  la  condition  que  le  dit  déplacement  s'opère  aux  frais , 
risques  et  périls  du  demandeur. 

Pour  le  surplus ,  dit  que  les  jours  de  surestaries  ont  couru  depuis  Fentrée 
du  navire  dans  les  nouveaux  bassins,  etce  k  partir  du  lendemain  de  la 
déclaration  en  douane. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  17  mat  1864,  —  MM.  Ellerman  ,  Joostens  &  Gilliot  ,  Juges. 
—  PI,  M«*  AuGER  &  De  Maertelaere. 


Capitaine.  —  Marchandise  en  voie  de  chargement.  —  Pré- 
soMPTiON  de  bon  conditionnement.  —  Preüve  contraire. 

Le  capitaine  est  responsable  de  la  marehandise,  dès  que  ses 
ouvriers  s'en  sont  emparés  pour  la  Msser  d  bord  du  navire. 

Cette  marehandise  est  présumée  en  bon  état  de  conditionnement, 
mais  le  capitaine  est  recevable  d  établir  le  contraire. 

(C.  SCHELL  CONTRE  CaP.  HaRT.) 
JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  de  citation  en  date  du  26  avril  dernier ,  enrégistré  ; 
Attendu  qu'étant  avéré  au  proces  que  la  barrique  huile  dont  il  s'agit 
au  dit  exploit  était  confiée  au  défendeur,  en  sa  «qualité  de  capitaine  ,  au 
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moment  oü  cette  barrique  défon^a ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute ,  en 
présence  du  principe  de  responsabilité  admis  par  Tart.  221  du  code  de 
commerce,  sur  Tobligation  du  dit  capitaine  de  prouver  qu'iis  s'est  trouvé 
dans  un  cas  excluant  Tapplication  de  cette  régie ; 

Attendu  qu'è  eet  effet,  Ie  défendeur  a  articulé,  avec  offre  de  preuve,  les 
faits  énoncés  au  dispositif  ci-aprés; 

Que  ces  faits  sont  pertinenls  et  concluants  et  que  Ia  preuve  en  est  admis- 
sible,  méme  par  témoins; 

Que  vainement  Ie  demandeur  cherche  une  fin  de  non-recevoir  dans  Ie 
fait  du  défendeur  d'avoir  reconnu  ie  bon  conditionnement  de  la  dite  barrique, 
par  cela  que  déja  les  ouvriers  s*occupaient  de  la  bisser  dans  Ie  navire  au 
moment  du  sinistre  prédit ,  car,  en  premier  lieu ,  ii  résulterait  tout  sim- 
plement  de  ce  fait  que  les  apparences  extérieures  de  la  barrique  autorisaient 
Ia  dite  opération  et  c'est  tout  ce  dont  Ie  défendeur  avait  k  s'enquérir  ;  en 
second  lieu,  k  supposer  que  Ie  capitaine  aurait  avoué  simplement  que  la  dite 
barrique  méritait  sa  confiance  a  tous  egards,  encore  cela  ne  serait*il  pas 
un  obstacle  k  ce  que  celui-ci  fut  re^u  a  prouver  son  erreur  par  suite  de 
vices  cachés ; 

Par  ces  raotifs , 
Le  Tribunal ,  rejettant  comme  non  fondée  Tacceptation  du  demandeur , 
avant  de  faire  droit,  admet  le  défendeur  k  prouver  méme  par  témoins : 

1®  Que  lors  de  Tembarquement ,  de  Ia  barrique  huile  par  Ocean  Queen , 
le  23  avril  dernier ,  lui  défendeur  et  ses  ouvriers  ont  pris  tous  les  soins  et 
précautions  nécessaires  pour  la  bisser  et  la  mettre  a  bord  ; 

2»  Que  la  barrique  dont  il  s*agit  était  mal  conditionnée  et  que  ,  pour 
cette  cause ,  les  planches  du  fond  ont  cédé  au  moment  oü  elle  était  hissée 
pour  la  déscendre  dans  la  cale  ; 

3^  Que  le  connaissement ,  primitivement  rédigé  par  le  demandeur  pour 
une  partie  de  10  barriques,  dans  laquelle  était  comprise  celle  en  question 
et  deux  autres  que  le  défendeur  a  refusé  d'embarquer,  mentionnait  qu*elles 
étaient  chargées  en  bon  état,  mais  que  cette  mention  a  été  ensuite  cbangée 
par  le  demandeur  pour  les  7  barriques  embarquées,  lesquels  ont  été  alors 
déclarées  chargées  en  mauvais  état ; 

Du26  mat  1864,  —  MM.  W.  Ellerman,  Joostens  &  Gilliot,  Juges.  — 
PL  M««  Vrancken  &  De  Meester. 
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Arbitrage.  —  Repus  de  nommer  arbitre.  —  Conséquencesi 

jüridiqües. 

Le  refus  de  rune  des  parties  de  nommer  son  arbilre  n'emporte 
pas  renoneiaiion  a  V arbitrage ;  Vautre  partie  peut  seulement 
agir,  soit  en  nomination  d'un  arbitre  par  justice,  soit  en  réso- 
lution  de  la  convention  compromissoire. 

(Henri  Wouters  contre  Giesen  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  7  mai  courant,  enrégistré ; 

Attendu  que  la  convention  invoquée  par  le  demandeur  et  non  méconnue 
par  les  défendeurs,  est  bilaterale  et  que ,  partant ,  il  ne  peut  appartenir  k 
Tune  des  parties  de  s'en  dégager  sans  Tassentiraent  de  Tautre ; 

Que ,  quelque  puisse  étre  le  mérite  du  motif  pour  lequel  le  demandeur 
aurait  une  première  fois  refusé  de  nommer  son  arbitre  sur  la  demande  des 
défendeurs,  il  ne  pouvait  résulter  de  ce  refus  en  faveur  de  ces  derniers  que 
le  droit  de  Ty  contraindre  par  les  voies  légales  ou  de  se  pouvoir  judiciai- 
rement  en  résolution  de  la  dite  convention  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'avaient  eu  recours  k  aucun  de  ces  moyens, 
lorsque  leur  fut  signifié  Texploit  d'assignation  susvisé ; 

Que,  même,  ils  n'ont  pris  dans  la  présente  instanceaucunesfins  en  rési- 
liation ,  mais  se  sont  bornés  a  exciper  d'une  prétendue  renonclation  a  Tarbi- 
trage  et  d'un  prétendu  acquiescement  a  cette  renonciation  qui,  Tun  comme 
Tautre ,  ne  sont  rien  moins  qu'établis ; 

D*oü  suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  les  défendeurs,  est 
inadmissible  et  mal  fondée ; 

Ultérieurement:  attendu  que  ,  pour  le  cas  de  non  admission ,  les  défen- 
deurs ont  désigné  leur  arbitre  nommé  au  dispositif  ci-après ,  comme  le 
demandeur  avait  présenté  le  sien. 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  dit  les  défendeurs  non-admissibles  et  mal  fondés  dans  leurs 
fms  de  non-recevoir  et  les  en  déboute. 

Et,  statuant  sur  la  demande,  nomme  en  qualité  d*arbitres  MM.  Achille 
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Pubois,  négociant  a  Anvers,  et  Louis  Hang ,  de  lamaison  Macket  C» ,  eu 
cette  ville ,  k  Teffet  de  juger  les  différents  surgis  entre  parties  k  1'égard  de 
I'exécution  de  la  vente  de  50  barils  huile  de  pétrole  mentionnés  a  Texploit 
ci-dessus  visé. 

Du  26  mat  1864.  —  MM.  Ellerman  ,  Joostens  et  Gilliot  ,  Juges,  — 
PI.  M«»  Brack  <k  Vander  Meersch. 


AVARIE.  —  ACTION  EN  CONTRIBÜTION.    —  JeT.  —  ChARGÉ.  — 

Preüve.  —  Rapport  de  mer.  —  Paccotille  du  capitaine. 

Le  capitaine,  qui  agit  en  contribution  ^  doit  prouver  la  réalité 
du  jet  et  du  chargé. 

PTest  pas  une  preuve  suffisante  du  jet ,  Ie  rapport  de  mer ,  fait 
d  Varrivée ,  qui  se  borne  d  mentionner  l' accident ,  sans  spé- 
cifisr  les  marchandises  jetées ,  et  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été 
afj^rmé  par  r equipage  ;  il  importerait  peu  que  cette  doublé 
omission  eut  été  réparée  par  un  rapport  postérieur,  fait 
après  les  délais  de  la  loi. 

A  dé  faut  de  connaissement ,  Ie  chargement  des  marchandises 
prétendument  jetées  doit  être  établi  par  une  déclaration  du 
capitaine  faite  avant  Vembarquement ,  soit  au  manifeste, 
soit  au  livre  de  bordj  ou  de  toute  autre  maniere  non  suspecte  : 
art.  420  c.  comm. 

SHl  s^agit  d'une  paccotille  du  capitaine,  il  représenterait 
vainement  des  factures  d'achat. 

(Capitaine  d'Esposito  contre  J.  B.  Van  den  Bogaert). 

jugement. 

1®  Vu  Tcxploit  de  citation,  en  date  du  31  décembre  dernier ,  enrégistré ; 
2^  1'extrait  enrégistré  du  rapport  de  mer  passé  au  greffe  du  ce  siége  par 
Ie  capitaine  d*Esposito,  Ie  29  juin  dernier ;  3<>  i*extrait  enrégistré  du  rapport 
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de  nier  supplementaire,  passé  également  au  greffe  de  ce  siége  par  Ie  dit 
capitaine  Esposito ,  Ie  3  juillet  dernier ; 

Attendu  que  1'action  dictee  par  Ie  demandeur  en  contribution ,  du  chef 
du  jet  prétendüment  effectué  de  marchandises  chargées  pour  compte  do 
demandeur ,  n'a  été  contestóe  que  sous  Ie  rapport  du  mérite  des  éléments 
de  preuve  apportés  par  Ie  demandeurs  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  la  loi,  au  titre  du  jet  et  de  la  contribution,  ne 
détermine  aucun  mode  spécial  pour  la  preuve  du  jet  de  marchandises 
chargées  pour  compte  du  capitaine  ; 

Que  Ie  j,uge  a  donc ,  è  eet  égard ,  un  certain  pouvoir  d'appréciation ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  pour  établir  la  réalité  du  jet  dont  s'agit, 
s'est  basé  uniquement  i®  sur  les  deux  rapports  de  mer  par  lui  faits  respec- 
tivement  les  29  juin  et  3  juillet  derniers,  ce  dernier  affirmé  par  les  gens 
de  1  equipage;  2®  sur  des  factures  d'acbat ,  dont  la  teneur  a  été  reconnue 
aux  débats ; 

Attendu  que  Ie  premier  rapport  sus-raentionné  se  borne  a  mentionner 
d*une  maniere  générale  Ie  fait  du  jet  de  marchandises  et  entfautres  de  la 
pacotille  du  capitaine  pour  Ie  salut  coramun ,  mais  qu'il  n'indique  pas  les 
objets  prétendüment  jetés,  comme  Ie  veut  Tart.  412  du  code  de  commerce ; 

Que  Ie  dit  rapport  ne  remplit  donc  pas  Ie  voeu  de  la  loi,  et  que,  partant , 
il  ne  saurait  constituer  une  preuve  du  jet ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  Ie  second  rapport  ayant  été  fait  aprés  Ie  délai 
fixé  pour  la  loi,  Ie  demandeur  ne  peutinvoquer,  en  faveur  des  énonciations 
qu*il  renferme ,  la  présomption  de  sincérité  que  la  loi  n'attache  au  rapport 
du  capitaine  qu'a  raison  d^  sa  passation  dans  Ie  délai  de  24  heures  aprés 
Tarrivée;  que  ce  deuxiéme  rapport,  bien  quaffirmé  par  Téquipage^ne 
saurait  donc  servir  k  combler  les  lacunes  du  premier; 

Attendu  ,  au  surplus ,  qu*il  ne  sufflrait  pas  que  Ie  capitaine  établisse  Ia 
réalité  de  jet  au  moyen  d'un  rapport  dressé  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi ; 

Que  Tart.  420  du  code  de  commerce  exige  en  outre  que  Ie  chargé  soit 
justifié  par  un  connaissement  on  une  déclaration  du  capitaine ,  k  defaut  de 
quoi  les  effets  jetés  ne  seront  paspayés ; 

Que  Ie  hut  de  eet  article  étant  entr'autres  d'empécher  que  Ie  capitaine 
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par  suite  d'une  collusion  avec  Ie  chargeur  ne  parvienne  k  soustraire  cer^ 
taines  marchandises  k  la  contribation  en  célant  Ie  chargé ,  la  disposition 
doit  s'appliquer  Si  plus  forte  raison  aux  marchandises  chargées  pour  eompte 
du  capitaine ; 

Que  Ie  défaut  absolu  de  production  soit  d'un  connaissement  dressé 
d'après  les  formalités  tracées  par  Tarticle  344  du  code  de  comroerce ,  soit 
d'une  déclaration  des  marchandises  dont  il  s'agit  faite  par  Ie  capitaine 
avant  Tembarquement  au  manifeste  du  chargement  ou  soit  au  livre  de 
bord  OU  de  toute  autre  maniere  non  suspecte,  rend  son  action  non  recevable 
aux  termes  de  l'article  420  précité ; 

Attendu  qu'è  supposer  gratuitement  que  la  preuve  de  Tachat  des  mar- 
chandises puisse  résulter  de  factures  dépourvues  de  toute  authenticité , 
ces  factures  ne  sauraient  tenir  lieu  des  justifications  requises  par  la  loi  et  ce 
d'autant  moins  qu'elles  ne  prouvent  pas  Tembarquement  des  marchandises  ; 

Attendu  qu*il  résuite  de  ce  qui  précède  que  Ie  demandeur  n'a  point 
justifié  du  jet ;  que  les  offres  vagues  de  completer  la  preuve  qui  lui 
incombe  sont  évidemment  inopérantes. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées  ,  déclare  Ie  demandeur  ni 
recevable  ni  foudé  dans  son  action  ,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  juin  1864.  —  MM.  Ellerman,  Joostens  &  Gilliot,  Juges.  — 
PI.  W^^  Dhanis  &  Haghe. 


Starie  et  sürestarie.  —  Remise  de  l'écor.  —  Coürtier.  — 

Tardivité. 

La  remise  a  la  dotiane  de  Vécor  ou  copie  du  manifeste  par  le 
courtier  du  capitaine  élant  une  condition  préalable  a  Vobten- 
tion  de  la  cote,  le  délai  de  starie  ne  court  qu'a  partir  de  cette 
remise ,  si  celle-ci  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  d  la  décla- 
ration en  gros. 

l*"*   P.  IX  18 
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En  été,  Ie  capitaine  doit  débarquer  jtisqu'a  7  heures  du  soir, 

d'^après  les  usages  d*Anvers. 
Le  reproche  de  lenteur  fait  au  capitaine  d'une  maniere  vague  et 

non  déterminée  n'est  pas  susceptible  de  faire  Vobjet  d'une 

preuve. 

première  espéce. 
(Cap.  John  Shakeshaft  contre  J.  D.  Flament). 

JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  25  mai  dernier ,  enrégistré ; 

Vu  les  exploits  de  proteslation  et  de  contre  protestation ,  en  date  des 
19  et  20  raai  derniers,  enrégistrés ; 

Attendu  que  le  litige  se  restreint  au  paiement  de  trois  jours  desurestaries 
reclames  par  le  demandeur ; 

Attendu  que,  bien  qu*il  ait  été  reconnu  au  proces  que  le  navire  du  deraan- 
deur  a  été  déclaré  en  douane  Ie  13  naai,  il  résulte  néanraoins  des  docu- 
ments  du  proces  que  Técor  ou  copie  du  manifeste  n*a  été  remis  au  bureau 
de  la  douane  par  le  courtier  du  demandeur  que  le  14  mai ; 

Que  la  remise  de  ce  document  constituant  une  condilion  préalable  pour 
I'obtention  de  la  cote,  le  défendeur  n'a  été  mis  k  méme  de  procéder  au 
débarquement  qu*k  partir  du  dit  jour  ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  toute  dénégation  k  eet  égard  et  d'indication 
deTheure  k  laquelle  Técor  a  été  remis,  il  éclieoit  d'admettre  que  lajournée 
du  14  mai  a  pu  étre  utilisée  pour  le  débarquement ; 

Que  le  délai  conventionnel  de  six  jours  ouvrables  expirait  donc  le  22, 
tandis  qu'il  est  constant  que  le  débarquement  n*a  été  terminé  que  le  jour 
suivant ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  allégué  et  non  dénié  que  le  capitaine  n*a  prété 
son  concours  au  débarquement  que  jusqu'è  6  heures  du  soir,  tandis  que, 
dans  la  période  dété,  les  travaux  des  bassins  ne  se  terminent  généralement 
qxkk  7  heures  du  soir ; 
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Qu'ii  écheoit  d'évaluer  la  perte  de  temps  résultée  de  cette  circonstance  a 
un  jour  de  débarquement. 

Attendu  que  Ie  reprocke  de  lenteur  allégué  d'une  maniere  vague  n'est 
pas  susceptible  d'appoiuteraent  régulier  k  preuve ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  irrélevantes  les  offres  de  preuve  du  défen- 
deur  et  écartant  respectivemcnt  toutes  fins  contraires ,  condamne  le  défen- 
deur  k  payer  pour  solde  la  somme  de  75  frs.  pour  un  jour  de  surestarie 
avec  les  interets  moratoires  et  un  tiers  des  dépens,  le  surplus  k  charge  du 
demandeur. 

Du  22  Juin  1864.  —  MM.  D.  Maürüy,  E.  Lambrechts  &  V.  Josson  , 
Juges.  —  PL  M®«  Dhanis  &  Schokeel. 

deuxiéme  espèce. 
(Gap.  Isaac  Cawthorn  contre  J.  D.  Flament). 

jugement. 

Yu  Fexploit  de  citation ,  en  date  du  30  mai  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  le  litigeserestreintaupaiement  de  deux  jours  de  surestaries; 

Attendu  qull  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Técor  du  manifeste 
n'a  été  remis  au  bureau  de  la  douane  par  Ie  courtier  du  capitaine  que  le 
18  mai  dernier ; 

Que  la  remise  de  ce  document  étant  exigée  par  Tadministration  comme 
condition  préalable  de  la  délivrance  de  la  cote,  il  s'en  suit  que  Ia  possibilité 
du  débarquement  n'existait  qu'^  partir  du  dit  jour ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu*il  résulte  des  débats  que  celui-ci  a  pu  étre 
utilisé  par  le  défendeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  qu'un  seul  jour  de  surestarie , 
a  savoir  celui  du  23 ,  a  été  employé  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du 
capitaine  perte  d*une  heure  de  travail  par  jour,  le  défendeur  n'en  restcrait 
pas  moins  passible  d'un  jour  de  surestarie  ; 
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Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  respectivement  écartées],  condamne 
Ie  défendeur  è  payer  au  demandear  la  somme  de  frs.  50.80  pour  un  jour 
de  surestarie  avec  ]es  interets  moratoires ;  le  condamne  en  outre  k  la  moitié 
des  dépens. 

Du  22  Juin  1864,  —  MM.  D.  Mauroy,  E.  Lambrechts  &  V.  Josson  , 
Juges.  —  PI.  M«8  Auger  &  Schokeel. 


Vente  de  BOis.  —  Plusieürs  expéditions.  —  Non  conformité 

PARTIELLE.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES. 

Lorsqu'une  certaine  quantité  de  bois  a  été  achetée ,  expédiable 
par  divers  navires ,  de  telle  maniere  que ,  dans  Vintention 
des  partieSj  le  contrat  était  susceptible  de  division ,  la  non 
conformité  d^un  premier  chargement  n'autorise  pas  les  ache- 
teurs  de  refuser  Vacceptation  des  traites  pour  les  chargements 
subséquents  ou  de  demander  caution  pour  icelle,  alors  que 
cette  acéeptation  était  convenue  contre  remise  des  connais-. 
sements  *. 

(P.  A.  Hofman  k  Co  contre  E.  Van  Acker  <Sc  Co). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  en  date  du  29  juin  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  qu  il  est  constant  et  reconuu  en  fait  que  les  demandeurs  ont 
vendu  aux  défendeurs,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  dernier,  une 
quantité  de  cinquante-et-un  mille  cinq  cents  pieds  cubes  poutres  rouges  de 


'  Voir  dans  Ie  méme  sens  ou  analogues,  Jug.  Any.  17  sept.  1861  (/.  A»  1861, 
I,  373)  et 27  septembre  1862  (J.  A.  1863,  I,  210). 
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Suède  aux  conditions  de  prix  et  de  qualité  convenues  et  avec  stipulation 
que  la'marchandiseserait  payable  Ji  Anvers  contre  traites  sur  les  défen- 
deurs  h  trois  mois  de  1'envoi  des  connaissements  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  obligeait  les  défendeurs  k  accepter  les 
traites  que  les  demandeurs  traceraient  sur  eux  en  paiement  de  la  valeur 
des  bois  leur  expédiés  en  exécution  du  marché  susdit ,  acceptation  qui  devait 
avoir  lieu  a  Tenvoi  des  connaissements  et  factures  relatifs  k  ces  bois  ; 

Que  c*est  en  ce  sens  que  les  défendeurs  eux-mêmes  ont  interprété  la 
dite  clause ,  puisqu'ils  ont  accepté ,  sans  objection ,  les  traites  fournies 
pour  Ie  premier  chargeraent  par  navire  ffflr%,  arrivé  a  Gand  Ie  24  juin 
dernier ; 

Attendu  que ,  pour  se  refuser  k  revêtir  de  leur  acceptation  les  traites 
(de  Timport  ensemble  de  fr.  25,303.28)  fournies  sur  eux  pour  les  charge- 
mens par  Urania  et  Martin  Friedrich,  dont  les  connaissements  avec  facture 
leur  ont  été  présentés ,  les  défendeurs  se  b^sent  sur  ce  que  les  bois  formant 
Tobjet  de  la  première  expédition  par  navire  Hardy ,  ne  répondent  point , 
quant  a  la  qualité ,  aux  stipulations  du  marché  ; 

Qu'il  s*agit  donc ,  avant  tout ,  d'examiner  si,  en  droit  et  en  supposant 
que  les  bois  par  navire  Hardy  ne  soient  pas  conforraes  aux  conditions  con- 
venues ,  cette  circonstance  peut  avoir  pour  effet  de  délier  les  défendeurs 
de  Tobligation  d^accepter  les  traites  relatives  aux  chargements  subséquents ; 

Attendu  qu*en  s'engageant  k  accepter  les  traites  des  vendeurs  a  Tenvoi 
de  la  facture  et  des  connaissements ,  les  défendeurs  ont  suivi  la  foi  des 
vendeurs  pour  ce  qui  concerne  la  conformité  de  la  marchaudise ; 

Que  Ie  défaut  de  qualité  d*un  premier  chargement  ne  peut  donc  donner 
lieu  qu'^  une  simple  créance  dans  leur  chef  a  charge  des  vendeurs ,  mais 
non  les  dispenser  d*accepter  les  traites  fournies  pour  les  chargements 
ultérieurs ; 

Que  Ie  contrat  étant  dans  l'intention  des  parties  susceptible  de  division, 
Ie  défaut  de  qualité  d*un  premier  chargement  ne  laisse  pas  moins  subsister 
Ie  contrat  pour  Ie  surplus  avec  les  obligations  réciproques  qui  en  découlent ; 

Attendu,  au  surplus,  que  rien  n'est  moins  justifié  jusqu'ores  que  la 
prétendue  mauvaise  qualité  des  bois  par  Hardy ;  que  la  réclamation  des 
défendeurs  a  eet  égard  étant  contestée  et  par  conséquent  incertaine  ne 
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saurait  étre  opposée  k  Tacceptatioa  des  traites  dont  il  s*agit,  laqueile  forme 
une  obligation  certaine  et  liquide ,  subordonnée  a  une  seule  condition , 
savoir :  Tenvoi  des  connaisseraents  et  de  la  facture  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  répondent  nou  seulement 
aux  fins  principales  des  défendeurs  ,  mais  encore  a  leurs  fins  subsidiaires 
tendant  a  déduire  de  Timport  des  traites  relatives  aux  chargements  par 
Urania  et  Martin  Friedrich  Ie  montant  de  celles  acceptées  par  eux  relati- 
veraent  au  chargement  par  navire  Hardy ; 

Qu'il  résulte  des  mémes  considérations  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
fondés  a  réclamer  caution  pour  Ie  montant  de  leurs  acceptations ; 

Qu'il  n*écheoit  donc  pas  d'accueillir  les  Sfins  en  nomination  d'experts 
pour  vérifier  la  qualité  des  dits  bois,  mais  de  déböuter  les  défendeurs  de 
leurs  fins  exceptionnelles  tant  principales  que  subsidiaires ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  reconventionnelles  : 

Attendu  qu'en  tant  qu'elles  ont  trait  i  la  résiliation  du  marché ,  elles  se 
confondent  avec  les  fins  exceptionnelles  bi-dessus  rencontrées  et  tombent 
devant  les  mémes  considérations ;  qu'en  tant  qu  elles  ont  rapport  au  laissé 
pour  compte  du  chargement  par  Hardy ,  elles  sont  élrangères  è  Tobjet 
de  Tinstance  principale  et  doivent  par  conséquent  étre  poursuivies  par 
action  séparée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  ni  recevables  ni  fondées  les  fins  des  défen- 
deurs en  nomination  d*experts  et  toutes  autres  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  et  de  reconvention  des  défendeurs  et,  faisant  droit  sur  Taction 
principale ,  condamne  les  dits  défendeurs  k  remettre  aux  demandeurs  et  ce 
contre  remise  des  connaissements  et  facture  aux  dits  chargements,  düment 
revétues  de  leur  acceptation,  les  traites  fournies  par  les  demandeurs  du 
chef  des  chargements  bois  par  Urania  et  Martin  Friedrich; 

Et ,  faute  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement ,  condamne  les  défendeurs,  dés  k  présent  et  pour  lors  et  méme 
par  corps,  k  payer  aux  demandeurs  Ie  montant  des  dites  traites,  soit 
f rs.  11,207.40,  plusfrs.  14,095.82,  avec  les  interets  commerciaux  et  mo- 
ratoires  jusqu*a  parfait  paiement. 
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D^bra  Ie  pré^^ot  jug^ment  eiicatoir^  par  provUipn  oopQl^slaat  ^p^ 
et  sans  cautioo. 

Condamne  les  défenileuoi  aux  frais. 

Du  16  juillet  i864.  —  MM.  L.  Lodewyckx,  A.  De  Roubaix  4 
Ch.  GiLLioT,  Juges,  —  PI.  M"  Vander  Meersch,  Brack  &  J.  Buse 
(de  Gand). 


COMPÉTBNCR  COMMEROïALB.  —  ÉtRANGEBS!  —  DOMICILB  0^  FAIT 

EN  Belgiqub.  —  Origine  de  la  dette. 

Il  y  a  lieu  pour  Ie  juge  beige  de  se  déclarer  competent  dans  une 
eontestation  entre  deux  étrangers,  mêtne  è  V égard  d^une  dette 
contractie  en  pays  étranger,  si  Ie  défendeur  a  un  domicile 
de  fait  en  Belgique;  et  ce  surtout  lorsque  la  dette  est  née 
depuis  qu^  ce  domicile  existe, 

(F.  Knorr  <5c  fils  contre  G.  J.  Coa?i). 

JUCeilENT. 

Vq  r^xploit  de  cilation  en  dale  du  14  juin  derni^r,  enrégis^ré; 

AUendu  que  |e  défendeur  a  conclu  a  Tincompétence  de  ce  siège  et  suIh 
gidiaireraent  au  fond  en^déclarant  n'avoir  rien  ^  objecter  ; 
Sur  Texception  : 

Attendu  que  Ie  défendeur,  quoiqu'étranger,  a  son  domicile  de  fait  a 
Anver3  oA ,  depuis  la  mois  de  novembre  1861,  il  a  fixé  son  établisse- 
ment commercial ; 

Qu*i|  n*en  a  méme  fait  connaitre  aucun  autre ; 

Qu'il  n'a  pas  désavoué  la  lettre  datée  d*Anvers ,  15  juin  1864  *  dC^ment 
timbrée&rextraordinaireencette  ville  et  y  enrégistrée  Ie  9juillet  courant^ 
lettre  par  laquelle  son  cornmis,  Ie  sieur  J^.  Van  Dorne^  fait  cpnoattre  ^ui 


-.  280  — 

demandeüfó  Tabsence  de  son  patron  et  lesprie,  en  attendant  son  prochain 
retour,  de  vouloir  surseoir  a  toutes  poursuites  a  sa  charge; 

Que  cette  circonstance  et  les  instructions  énoncées  dans  cette  lettre 
comme  éraanées  du  défendeur  a  raison  de  son  absence  ,  attestent  encore 
surabondamment  Ie  dit  domicile  commercial  de  fait ; 

Attendu,  en  point  de  droit,  qu'aucune  loi  prohibitive  ne  s*oppose  k  ce 
qu'en  présence  d'un  état  de  choses  comme  celui  de  l'espèce,  la  juridiction 
beige  prenne  connaissance  d*une  action  intentée  par  un  étranger  contre  un 
étranger  k  raison  de  contrats  formés  en  pays  étranger ; 

Qu'il  faut  admettre  que  ie  pouvoir  constituant  a  été  considéré  par  Ie 
législateur  comme  ayant  laissé  k  la  prudence  du  pouvoir  judiciaire  Tappré- 
ciation  des  cas  oü  des  considérations  d*intérét  national  et  d'ordre  universel 
conseilleraient  ou  dissuaderaient  son  intervention  ; 

Qu*aussi  cette  intervention  a-t-elle  été  reconnue  facultative  et  légitime 
par  une  série  de  décisions  de  jurisprudence  auxquelles  ce  siége  s*est  con- 
starament  rallié  (Voir  entr'autres  celles  rapportées  Jurisprudence  du  port 
d^Anvers^  vol.  1857,  partie  i  ,  page  157); 

Attendu  qu*il  écheoit  de  reconnattre  qu'une  des  premières  nécessités 
sociales  de  toute  nation  c'est  la  moralité  dans  laquelle  se  compVend  Ie 
respect  des  droits  d*autrui ; 

Que  Thospitalité  assurée  a  tout  étranger  sur  Ie  sol  beige  est  due  a  un 
sentiment  de  bienveillance  et  de  sympathie  qui  ne  s'accorde  qu*avec 
Thonnéteté ; 

Qu'il  faut  donc  proclamer  que  la  protection  garantie  par  Tart.  112  de  la 
Constitution  ne  saurait  étre  invoquée  par  un  étranger  qui ,  comme  dans 
Tespèce ,  aurait  emprunté  Ie  territoire  hospitalier  de  la  Belgique  pour  y 
fonder  son  établissement  commercial  et  pour  y  rendre  vaines  toutes  récla- 
mations  judiciaires  nées  de  contrats  qu*avec  un  étranger  et  en  pays  étranger 
il  aurait  trouvé  moyen  de  former  pendant  Texistence  du  dit  établissement  et 
a  la  faveur  de  celui-ci ; 

Qu'en  décider  autrement ,  ce  serait  dénaturer  Tesprit  de  la  dite  dispo- 
sition  pour  aller  a  l'encontre  de  la  conscience  publique ;  ce  serait  faire 
indirectement  a  la  justice  beige  une  part  morale  dans  les  effets  d'une  spé- 
cnlation  et  d'un  abus  odieux  du  droit  d*hospitaIité  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déboutant  Ie  défendeur  de  son  exèeption ,  retient  la  cause 
pour  en  connattre  et  statuai>t  au  fond  : 

Vu  les  trois  lettres  de  change  et  les  actes  de  protét  invoqués  a  Texploit  de 
citation  susvisé  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  par  Torgane  de  son  fondé  de  pouvoirs , 
maitre  Eug.  Vaes,  a  déclaré  que,  répondant  subsidiairement  au  fond , 
il  n*avait  aucune  objection  a  forraer. 
Sur  la  contrainle  par  corps : 

Attendu  que  cette  voie  de  coërcition  est  d'ordre  public  et  ne  peut  méme 
étre  consentie  valablement  \k  oü  la  loi  ne  Tadruet  pas ; 

Que  le  contratqui  lie  le  défendeur  envers  les  deniandeurs  aétéconclu  a 
Lucerne  (Suisse)  et  que  c*est  la  législation  en  vigueur  dans  cette  ville  qui 
régit  la  matiére ; 

Que  les  demandeurs  n'ont  invoqué  ni  produit  aucune  loi  a  Tappui  de 
leurs  fins  en  contrainte  par  corps ; 

Qu'il  écheoit  donc  d'abjuger  ces  derniéres; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  9  Juillet  1864.  —  MM.  L.  Lodewycx,  A.  De  Roübaix&  V.  Josson, 
Jnge$.  —  P/.  M«»  Delvaux  &  Vaes. 


Navire.  —  Vente.  —  Classification  promïse.  — 
réparations. 

Lorsqu'un  navire  a  été  vendu  sous  la  condition  qu'il  obtiendra 
une  certaine  cote  au  Registre  Veritas  ou  ailleurs  et  que , 
faute  d'obtenir  cette  cote,  il  y  aura  résiliation  de  contrat,  le 
capitaine  ne  peut  étre  tenu  de  procurer  au  navire  la  classic 
fication  tjoulue ,  au  prix  de  réparations  importantes, 

(LÉOPOLD  Cateaüx.contre  CAP.  Boysen). 
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JUGEMENT. 

Vu  i^  Texploit  de  citation  en  date  du  11  juiliet  courant,  enré^stré; 
i^  celui  de  sommation  en  date  du  6  du  présent  mois  de  juiliet,  enrógistré; 
3^  celui  de  réponse  et  de  protestation  du  défendeur  en  date  du  8  suivaut, 
enrégislré ; 

Vu  enfin  Texploitde  nouvelle  mise  en  demeure  du  i  1  écoulé ,  enrégistré; 

Attendu  que  des  débats  d*audience  il  est  résulté  que  la  vente  du  navire 
danois  Helvetien ,  amarré  en  ce  port ,  a  été  consentie  Ie  2  du  présent  mois 
de  juiliet  par  Ie  défendeur  en  faveur  du  demandeur  en  ces  termen  par 
traduction  de  Tidiome  allemand  : 

4  Entre  Ie  sieur  E.  Boysen ,  commandant  Ie  navire  danois  Helvetien , 
»  et  Ie  sieur  Léop.  Cateaux  il  a  été  convenu  ce  jour  : 

»  Le  capitaine  Boysen  vend  Ie  prédit  navire  Helvetien  au  sieur  Léop. 
>  Cateaux  pour  la  somme  de  frs.  85,000,  sous  lacondition  que  ce  navire 
»  aura  obtenu  la  classification  5/6.  1.1. 

»  II  est  libre  au  capitaine  Boysen  de  procurer  cette  classification  soit  au 
»  bureau  Veritas ,  soit  au  registre  maritime  de  Bordeaux, 

»  Dans  le  cas  oü  cette  classification  ne  serait  pas  obtenue  par  Ie  capitaine 
»  Boysen ,  Ie  présent  contrat  est  annulé.  » 

Attendu  que  les  parties  ,  de  leur  aveu  produit  aux  mémes  débats ,  sont 
discordantes  sur  le  point  suivant  :  a  supposer  que  des  réparations  au  dit 
navire  soient  nécessaires  en  vue  de  ladite  classification,  ces  travaux 
peuvent-ils  étre  imposés  èl'une  des  parties  et  les  impenses  en  étre  misesi 
sa  charge? 

Que  le  demandeur ,  pour  grèver  le  défendeur,  soulient  Taffirmative ,  ce 
que  le  défendeur  repousse  en  se  déclarant  pret  i  livrer  son  navire  tel  et 
ainsi  qu*il  se  trouve  actuellement ,  sans  qu'il  ait  h  subir  les  réparations 
qu*exige  le  demandeur; 

Attendu  ,  sur  ce  ,  qu*en  régie  générale  et  k  moins  que  Ie  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  n'apparaisse  clairement,  la  vente  d*un  objet  roobilier 
déterminé ,  confectionné  et  présomptivement  vu  et  vérifié ,  embrasse  toute 
Tindividualité  de  eet  objet  qui,  sauf  le  cas  des  vices  redhibitoires ,  se 
transmet  dés  Iqr^  dans  Tétat  ou  il  se  troyve  au  moraent  du  contrat; 
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Attendu  qu'il  résulte  du  texte  ci-dessus  reproduit  que  la  seule  modifica- 
tion  qui  ait  été  stipulée  k  Tétat  actuel  du  navire  VHelvetien  coosiste  en  ia 
classificatioD  5/6.  1.  1.  qui  devait  étre  obtenue ,  a  Ia  diligence  du  cnpitaine, 
prés  de  1'un  des  établissements  ci-haut  dénommés ; 

Attendu  que  cette  stipulation  s'explique  par  cela  que  Ia  cote  3/3  L.  i.  1 
qu'en  octobre  1862  avait  obtenu  Ie  dit  navire  pour  Ie  terme  de  deux 
ans ,  devait  échoir  en  octobre  prochain  et  que  conséquemment  Tacheteur 
qui,  &  Anvers,  doit  étre  présumé  avoir  connu  cette  circonstance,  avait 
intérét  k  savoir  si  ce  raénie  navire  était  encore  dans  un  état  tel  qu'il  put 
obtenir  d'étre  classé  5/6.1.1  ; 

Qu*en  eifet,  aucun  armateur  ou  comraercant  n'ignore  que  cette  classifica- 
tion  n*est  reconnue  qu'après  un  examen  sévère  et  rainutieux  du  navire  dans 
ses  ceuvres  mortes  et  vives ,  de  sorte  que  ,  dans  eet  examen  et  dans  son 
résultat  favorable  ou  affirmatif,  bèse  pratique  des  assurances  et  des 
affrétements  k  conclure ,  Tacheteur  trouve  en  général  ses  garanties  et  ses 
apaisements  complets ; 

D'oü  suit  que ,  s'il  faut  reconnattre  que  Ie  défendeur  qui  a  pu  compter 
sur  Tobtention.de  Ia  cote ,  doit  étre  présumé  avoir  pris  sur  lui  les  menus 
frais  de  visite  et  de  classification ,  il  n'en  saurait  étre  déduit  qu'il  se  serait 
obligé  a  acheter  ladite  classification  en  tout  état  de  cause  et  ce  au  prix  de 
nMmporte  quels  travaux  de  réparations  et  transformations ; 

Que,  pour  faire  admettre  un  engagement  aussi  aléatoire  et  exorbitant 
dans  Ie  chef  du  défendeur ,  simple  capitaine  du  dit  navire ,  il  aurait  fallu 
que  Ie  demandeur  qui  stipulait  en  sa  faveur  Ia  condilion  ci-dessus  relatée, 
Teut  expriraé  en  terraes  clairs  et  précis ; 

Attendu  que  Ie  sens  que  vient  d*étre  reconnu  k  la  clause  dont  il  s'agit , 
devient  plus  manifeste  encore  en  prés^nce  de  la  réserve  d'annulation  du 
contrat  au  cas  oü  Ia  cote  prédite  ne  serait  pas  obtenue  ; 

En  effet,  devant  une  interprétation  contraire,  cette  réserve,  en  commerce 
maritime,  serait  dénuée  de  toute  signification,  de  toute  portee,  puisqu'il  est 
notoire  que  ladite  classification  ne  saurait  ne  point  étre  obtenue  du  moment 
que  Ie  navire  a  recu  telles  réparations  ou  reconstructions  qui  ont  été  jugées 
nécessaires  k  eet  effet ; 
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Altendu  ,  enfin ,  que  cette  annulation  pure  et  simple  sans  domroages- 
intéréts  è  charge  de  Tuneou  de  Tautre  des  parties  du  chef  de  prétendue 
inexécution  de  ses  obligations,  a  évidemment  été  convenue  pour  simplifier , 
d'après  1'équité ,  Ia  position  réciproque  des  parties  au  cas  possibie  de  la 
non  obtention  de  la  cote  voulue  dans  Tétat  actuel  du  navire ; 

Que  la  prudence  et  la  sagesse  de  cette  mesure  viennent  surabondamment 
confirmer  Tinterprétation  qui  ne  permet  pas  h  Tacheteur  d*exiger  que  Ie 
vendeur  fasse,  Ie  cas  échéant,  les  réparations  et  les  reconstructions  néces- 
saires pour  la  classiGcation  5/6.  1.  i.  etc.  et  cela  pas  plus  que  Ie  vendeur 
lui-même  ne  pourrait  s'autoriser  k  iraposer  ces  mémes  travaux  k  Tacheteur 
du  navire ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'admettre  Toifre  de  preuve  testimoniale 
faite  par  Ie  demandeur  ,  puisque  les  frais  de  la  cote  sont  admis  a  charge 
du  défendeur  mais  non  les  frais  des  réparations  éventuellement  nécessaires ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est,  dés  Ie  8  du  présent  mois,  déclaré  pret  k 
livrer  Ie  dit  navire ,  mais  que  du  rapprocheraent  des  trois  exploits  susvisés 
des  6,  8  et  11  courant  il  appert  que  Ie  fond  du  différent  entre  parties  ne 
portalt  que  sur  la  question  des  réparations  éventuelles  auquel  sujet  elles , 
entendaient  réciproquement  ne  rien  ceder  ni  expressément  ni  tacitement; 

Attendu  que  les  débats  susmentionnés  et  les  fins  prises  au  proces  par 
Ie  demandeur  n'ont  rien  révélé  au-dela  de  ce  dissentiment ; 

Attendu  que ,  dans  Tétat  des  conclusions  dictees  par  Ie  demandeur ,  il  est 
superflu  de  s'arréter  aux  offres  de  preuve  faites  par  Ie  défendeur  comme 
étant  prématurées  et  sans  objet. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  disant  rejetées  les  offres  de  preuve  du  demandeur  comme 
irrelevantes  et  subsidiairement  non  admissibles ,  sans  s*arréter  non  plus 
aux  offres  de  preuve  du  défendeur  comme  prématurées  et  sans  relevance 
actuelle,  dit  le  demandeur  non  fondé  dans  ses  fins  telles  qu*elles  sont  prises 
k  Texploit  de  citation  et  expliquées  en  cours  de  proces. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  iSJuillet  /<?fi4.  — MM.  L.  Lodewyckx,  A.  DeRoübaix&V.  Josson, 
Juges.  -^  PI.  M««  Cüylits  &  Haghe. 
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COMMISSIONNAIRE.  — WaGGON  DÉMONTÉ.  —  EXPÉDITION  DIVISÉE. 

Le  commissionnaire  qui  s'est  engagé  a  transporter  les  diverses 
pièces  démontées  de  waggons  fermés,  doit  embarquer  tantes 
celles  relatives  au  même  waggon  par  un  seul  navire. 

(Compagnie  centrale  de  matériel  de  chemin  de  fer 

CONTRE  SiMONET  &  CoRTEN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  dale  du  23  juillet  dernier  et  ceux  de  protes- 
tation  des  12  et  13  des  raêmes  mois,  düment  enrégistrés ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  la  teneur  de  la  convention 
transactionnelle  exprimée  a  Texploit  susvisé,  comme  étant  intervenue  entre 
les  parties  k  la  date  du  5  du  présent  ïnois  de  juillet ; 

Que  la  condition  principale  porte  sur  ce  qu*a  la  différence  de  la  deman- 

deresse ,  les  défendeurs  pretendent  n*étre  pas  tenus  d*expédier  simultané- 

ment  et  par  le  méme  navire  toutes  les  caisses  contenant  les  diverses  pièces 

démontées  des  waggons  fermés,  soutenant  pouvoir  diviser  ces  transports ; 

Sur  cé : 

Attendu  que  ce  qui  est  le  plus  conforme  k  la  matiêre  et  la  nature  da 
contrat,  c'est  Texpédition  complete  et  indivise  de  chacun  des  90  waggons 
dont  il  s'agit ; 

Que  ce  sens  est  trop  manifeste  pour  que  le  juge  pulsse  admettre  un 
instant  que  les^défendeurs  aient  pu  sérieusement  penser  le  contraire  ; 

Que,  bien  moins  encore,  il  est  permis  au  juge  de  s'arréter  devant  la 
prétendue  impossibilité  d'arrimer  a  bord  d'un  navire  d'un  tonnage  conve- 
oable ,  toutes  les  pièces  d'un  waggon  ferme  du  poids  convenu  ; 

Que  c*e^  donc  bien  k  tort  et  en  violation  de  la  convention  transaction- 
nelle prédite  que  les  défehdeurs ,  malgré  les  exploits  de  protestation  sus- 
visés ,  n'ont  embarqué  k  bord  du  navire  Bossuet  qu'une  partie  de  chacun 
des  waggons  dont  ils  avaient  k  eifecteur  le  transport  d*Anvers  k  Malaga ; 
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Attendu  ,  néanmoins ,  que ,  suivant  Tarticle  1  (84  du  code  civil ,  Ie  juge 
peul  accorder  des  délais  selon  les  circonstances  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  les  défendeurs  sont  tenus  des  domraages- 
inlérêts  soufferts  et  a  souffrir  par  suite  du  dit  inaccoraplissement  de  leurs 
obligations ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  waggons  complets  encore  a  expédier, 
que,  dans  Tétat  des  contestations  entre  parties,  toute  équivoque  doit  étre 
évitée  sur  Ie  sens  et  la  portee  du  contrat  et,  partant,  sur  Tétendue  des 
obligations  des  défendeurs ; 

Que ,  sous  ce  rapport ,  ce  n'est  pas  chose  prématurée  que  de  statuer  sur 
cette  partie  des  fins  de  la  compagnie  demanderesse ; 

Que,  néanmoins,  il  n'appartient  pas  jusqu'ores  d'apprécier  les  conséquen- 
ces  pécuniaires  ou  pénalités  civiles  au  cas  éventuel  d'une  action  judiciaire 
è  former  du  chef  d'inobservation  des  dites  obligations. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  des 
parties,  dit  pour  droit  que  chaque  waggon  ferme,  quoique  divisé  en 
plusieurs  colis ,  a  dü  et  doit  étre  expédié  dans  un  méme  navire. 

En  conséqnence  et  k  moins  que  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
du  présent  (délai  accordé)  les  défendeurs  n'aient  expédié  les  colis ,  caisses 
ou  piéces  qui  leur  ont  déja  été  remis  pour  expédition ,  déclare  résiliée  la 
convention  susrappelée. 

Autorise  pour  ce  dernier  cas  la  demanderesse  a  expédier  les  waggons 
ou  parties  attardées  de  waggons  sur  tels  navires  qu'elle  trouvera  succes- 
sivement  prêts  a  faire  le  voyage  d'Anvers  k  Malaga  et  k  tel  fret  qui  pour- 
rait  étre  raisonnablement  fixé ,  tenus  les  défendeurs  de  lui  bonifier  la 
dififérence  en  plus ,  s'il  y  en  a ,  comparativement  au  fret  convenu  entre 
parties! 

Et  statuant  dans  Thypothèse  ci-dessus  que  les  défendeurs  aient ,  dans  la 
huitaine,  fait  Texpéi^ition  ordonnée  et  qu^ainsi  il  n*y  ait  pas  résiliation  du 
contrat,  dit  pour  droit  qu'au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  leur  arrivée 
a  Anversles  waggons,  objets  du  contrat,  seront  expédiés,  a  moins  de  force 
majeure  ;  a  défaut  de  quoi,  il  sera  conclu  et  disposé  comme  de  droit ; 
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♦ 

Réserve  aux  demandeurs  leurs  dommages-intéréts  a  préciser  et  libelier 
ultérieurement. 

Dit  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

DuSOjuillet  J864.  —  MM.  Ch.  Cateaux  ,  H.  Kreglinger  ,  V.  Josson, 
Juges.  —  PL  M®^  Van  Dael  &  De  Meester. 


VeNDEÜR  IMPAYÉ.  —  DrOIT  de  RÉTENTION.  —  LiMlTES. 

Le  vendeur  impayé  ne  peut  exercer  de  droit  de  rétention  sur  la 
chose,  que  s'il  en  est  resté  en  possession  :  ce  droit  s^éteint  par 
la  tradition  a  Vacheteur, 

En  conséquence,  si  la  cfiose  lui  est  remise  plus  tard  pour  y 
effectuer  des  réparations ,  il  ne  peut  la  retenir  en  garantie 
du  prix,  même  exigible ,  et  son  refus  de  restituer  donne 
ouverture  d  des  dommages-intéréts. 

(FÉLix  Peeters  contre  C.  De  Clerck). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  21  juillet  courant,  enrégistré; 

Attendu  qu'ii  est  reconnu  en  fait  que  ledéfendeura  vendu  au  demandeur 
le  26  octobre  1863  une  voiture  berline ,  dite  vigilante ,  au  prix  de  frs.  1243 
et  avec  stipulation  que  le  défendeur  resterait  responsable  pendant  un  an ; 

Qu'il  a  livré  cette  voiture  au  deraandeur  lequel  lui  a  payé  en  divers 
accomptes  800  frs  sur  le  montant  du  prix  d'achat; 

Que,  le  18  juin  dernier,  le  demandeur  a  conduit  ladite  voiture  chez 
le  défendeur  pour  y  faire  certaines  réparations  auxquelles  ce  dernier  était 
tenu  en  vertu  de  la  stipulation  de  responsabilité  ci~dessus  rappelée ; 

Que  le  dit  défendeur  pretend  Ia  retenir  jusqu'au  payement  du  solde  du 
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prix  d'achat,  prétention  contre  laquelle  Ie  deniandeur  a  protesté  par  exploit 
du  20  juillet ,  enrégistré  ; 

Atteodu  que  Ie  droit  de  rétention  ne  peut  étre  exercé  sur  la  chose,  par 
Ie  vendeur  impayé ,  que  s'il  en  est  resté  eri  possession ;  que  ce  droit 
s'éteint  par  conséquent  par  la  tradition  de  Ia  chose  a  Tacheteur ; 

Attendu  que  cette  tradition  ayant  eu  lieu  dans  Tespèce ,  Ie  défendeur  a 
été  irrévocablement  privé  du  droit  de  rétention  ; 

Que  si  donc ,  postérieurement  k  la  livraison  faite  au  deraandeur ,  celui-ci 
a  remis  la  voiture  au  défendeur  aux  fins  de  réparations ,  ce  dernier  n'est 
pas  fondé  k  la  retenir  jusqu'au  paieraent  du  solde  du  prix  de  vente ; 

Qu'il  ne  détient  en  effet  la  chose  qu*a  un  titre  purement  précaire ;  qu*il 
ne  peut  intervertir  Ie  titre  de  sa  détention  ni  la  transformer  en  une  pos- 
session légilime  laquelle  peut  seule  servir  de  Mse  au  droit  de  rétention  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce  que ,  d'après  la 
facture  acceptée  par  Ie  demandeur  Ie  prix  de  la  voiture  ctait  payable  au 
comptant ,  puisqu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  livrant  la  voiture  avant 
Ie  paiement  intégral  du  prix,  Ie  défendeur  a  renonce  au  benefice  de  cette 
stipulation  et  qu*il  a  suivi  la  foi  du  demandeur  pour  ce  qui  concerne  Ie 
payement  du  solde. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  c'est  sans  droit  que  Ie  défen- 
deur détient  un  objet  appartenant  au  demandeur  et  que  ,  par  conséquent, 
il  doit  réparer  Ie  préjudice  résultant  pour  ce  dernier  de  la  privation  de  sa 
propriété ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  ce  domraage 
è  10  francs  par  jour  k  partir  et  y  compris  Ie  25  du  courant,  jour  auquel 
les  réparations  confiées  au  défendeur  ont  pu  étre  terminées. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défendeur  a 
remettre  au  demandeur  la  voiture  dont  il  s'agit  et  le  condamne  en  outre  a 
payer au  demandeur,  k  titre  dedommages  et  interets,  la  somme  de  10  francs 
par  chaque  jour  de  retard  depuis  et  y  compris  le  25  juillet  dernier  jusqu'au 
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jour  de  la  remise  elfecUve  de  la  voiture  au  demandeur ,  ladite  somme 
récupérable  par  corps  dés  qu'elle  aura  alleint  200  francs. 

Condanie  Ie  déferideur  aux  dépens. 

Du  30  Juillet  1864.  —  MM.  L.  Lodewyckx,  E.  Lambrechts  & 
V.  JossoN ,  Juges.  —  PI.  W  De  Keüster  qq.  &  M®  Vrancren. 


Effets  de  commerce.  —  Délation  de  serment  au  porteur. 

—  DÉLAI.  —  PaIEMENT  sous  CAÜTION. 

Le  souscripteur  on  accepteur  d*un  effet  de  commerce  peut  défé- 
rer  le  serment  lilisdécisoire  au  porteur  sur  la  question  de 
savoir  sHl  est  beneficiaire  sérieux  et  réel  de  Veffet  ^  et  ce  , 
quel  que  soit  le  délai  que  cette  déclaralion  de  serment  doive 
èntrainer,  par  suite  de  Viloignemenl  du  domicile  du  porteur. 

Mais  il  peut  être  forcé  de  payer  dans  Vintervalle  mogennant 
baillement  de  caution  sufjisante. 

{Hansen  k  Antoine  contre  E.  Van  Honsebroeck  k  Co.) 
Jügement. 

Vu  l'exploit  d*assignation,  en  date  du  22  juillet  courant,  enrégistré,  et 
le  compte  de  retour  y  transcrit ; 

Vu  égaiement  Tacte  de  protét,  en  date  du  30  mai  dernier,  enrégistré,  et 
Ia  lettre  de  change  y  mentionnée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  aux  demandeurs  la  qualité  de 
cessionnaires  et  porteurs  sérieux  de  la  dite  lettre  de  change  et  ce  dans  un 
intérét  manifeste ,  notamment  de  pouvoir  leur  opposer ,  comme  étant  les 
simples  fondés  de  pouvoirs  du  tireur ,  les  exceptions  applicables  a  ce  der- 
nier et  entr*autres  celle  tirée  de  ce  que  leur  acceptation  n*est  qu*un  acte 
de  complaisance  et  qu'au  lieu  d*étre  debiteurs  du  tireur ,  ils  en  sont  les 
créanciers ; 

l*"®   P.  IX  19 
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Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  produit,  outre  leur  dit  titre,  aucun 
element  de  preuve  de  nature  h  écarter  dés  k  présent  toute  imputation  de 
collusion  avec  Ie  dit  tireur  et  a  faire  connattre  leur  position  vis-a-vis  de 
lui ; 

Que  rien  n*a  méme  été  allégué  par  les  demandeurs  dans  Tordre  d*ex- 
pliqüer  les  raisons  qui  les  ont  déterminés  a  agir  contre  les  défendeurs  k 
Anvers,  alors  que  Ie  tireur,  co-débiteur  solidaire,  habite  a  New-York  et 
y  a  Ie  sicge  de  ses  affaires  aussi  bien  que  les  demandeurs ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1358  et  1360  du  code  civil  Ie  ser- 
flient  décisoire  peut  étre  déféré  en  tout  état  de  cause  et  sur  quelqu*espé'ce 
de  contestation  que  ce  soit ; 

Que  celui  déféré  dans  Tespéce  porte  sur  un  fait  personnel  aux  deman- 
deurs et  qu'il  est  lilisdécisoire  de  la  question  de  savoir  si  les  défendeurs 
sont  réellement  des  tiers  non  passibles  des  exceptions  opposables  au  tireur ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  157  du  code  de  commerce  n*apporte 
ancune  modification  a  la  régie  générale  inscrite  dans  les  articles  de  loi 
susvisés.  En  effet,  de  ce  que  Ie  juge  ne  peut  accorder  des  délais  de  paiement 
pour  une  lettre  de  cliange  (ce  qui  suppose  Tabsence  de  toute  contestation), 
il  n*en  saiirait  étre  déduit  que  Ie  juge  peut  priver  Ie  prétendu  debiteur  de 
ces  lettres  de  change  de  son  droit  de  défense,  ni  dispenser  des  délais  et 
formes  de  procédure  introduits  par  respect  et  en  régleraentation  de  ce  droit ; 

Attendu  que  vainenient  les  demandeurs,  pour  écarter  leserment  déféré, 
invoquent  Ia  circonstance  de  Téloignement  du  siége  de  leurs  affaires,  car, 
en  recevant  Ie  titre  dont  ils  se  prévalent ,  ils  ont  düL  mesurer  les  consé- 
quences  légales,  actives  et  passives,  qui  sy  rattachent ; 

Attendu  que  la  délation  du  serment  n*a  eu  lieu  qu*a  Taudience  des 
débats  et  qu*ainsi  il  écheoit  de  laisser  aux  demandeurs  Ie  temps  nécessaire 
pour  se  prononcer  dans  la  forme  reguliere  sur  leur  acceplalion  ou  leur 
refus. 

Sur  les  fins  subsidiaires  ; 

Altendu  que.  par  cela  seul  que  les  défendeurs  ont  autorisé  ou  rutifié  par 
leur  acceptalion  Ie  tirage  de  la  traite  dont  il  s*agit ,  ils  doivent  être  pré- 
sumés  s*en  être  rapportés  au  tireur  sur  la  sincérité  du  transferl  par  endos- 
seraent  au  profit  de  leurs  prcneurs  ; 
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Que ,  d'un  autre  cóté ,  Ia  bonne  foi  de  ceux-ci  a  été  et  a  du  d*avance 
êlre  présuraée  par  les  défendeurs ; 

De  telle  sorle  que  les  défendeurs  aussi  doivenl  être  envisagés  comme 
s*étant  tacitement  soumis  a  ne  pas  dilférer  leur  obligation  de  paiement  en 
tout  état  de  cause,  sauf  garantie  suffisantepour  Ie  cas  oü  leur  non-débitiou 
prétendue  viendrait  k  étre  établie  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  rentre  éviderament  dans  Tesprit  de  notre 
législation  en  matiére  de  lettres  de  change  et  constitue  une  véritable  néces- 
site  coromerciale ; 

Qu'en  celle  matière,  plus  qu'en  toute  autre,  provision  est  due  au  tilre ; 

Que  si  on  devait  en  décider  autrement,  il  arriverait,  ainsi  que  Ie  porte, 
quoiqu'en  faveur  d'un  systéme  différent,  un  jugement  du  tribunal  de  cora- 
merce  de  Marseille  du  20  juin  1831,  que  raccepteur  pourrait  k  son  gré 
en  maintes  circonstances  paraliser  pour  un  temps,  entre  les  niains  du 
porteur,  un  titre  poiir  Ie  paiement  duquel  la  loi  n'admct  aucuns  retards. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  des 
demandeurs,  dit  pour  droit  que  ceux-ci  sont  tenusdedéclarer,  en  la  forme 
legale,  s*ils  acceptent  ou  refusent  de  jurer : «  QuMIs  sont  porteurs  sérieux  de 

•  la  traite  de  4,164  francs  65  c«  datée  de  New-York  ,  le  11  mars  1864 , 

•  acceptée  par  les  défendeurs  et  que,  eux,  demandeurs,  en  ont  réellement 
i  et  sincèrement  fourni  la  valeur  et  que  celle-ci  ne  leur  a  déja  pas  été 
»  restituée.  • 

Fixe  le  délai  endéans  lequel  ils  auront  k  se  prononcer,  a  deux  mois  aprés 
la  signification  du  présent  jugement. 

Pour,  aprés  acceptation  du  dit  serment  ou  refus  desa  prestation,  étre 
conclu  et  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Et  statuant  sur  les  fins  subsidiaires : 

Condamne  les  défendeurs,  méme  par  corps,  a  payer  par  provision 
'aux  demandeurs  la  somme  de  francs  4,630.72  c. ,  montant  de  ladite 
traite  et  des  causes  énoncées  au  compte  de  retour  et  interets  jusqu'au 
dix-huit  du  présent  mois,  plus  les  interets  commerciaux  depuis  cette 
derniére  date  jusqu'au  payement  ,  le  tout  moyennant  bonne  et  valable 
caution  k  fournir  au  préalable  par  les  demandeurs  au  voeu  de  la  loi. 
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Déclare  Ie  présent  exécutoire  nonobstant  appel. 
Réserve  les  dépens. 

DuS9  hillet  1864. —  MM.  L.  Lodewyckx,  H.  Kreglinger,  V.  Josson, 
Jnges,  —  PI.  M^^  Cuylits  &  Vrancken. 


lo  ExPLoiT.  —  Dépendeur.  ' —  Prénoms.  —  Magistrat.  — 

DÉNOMINATION.  —  PaRAPHE.  —  2»  LeTTRE  DE  CHANGE.  — 
PrOVISION.  —  FaILLITE  du  TIRÉ.  —  DÉFAÜT  DE  NOTIFICATION 
DB  PROTÊT.  —  3o  SOLIDARITÉ.  —  CaüTION.  —  ArT.  2037 
CODE  CIVIL. 

1^  Un  exploit  d'ajournement  n'est  point  nul  parce  quHl  ne 
relate  pas  les  prénoms  du  défendeiir,  s'il  n'en  résulte  aucune 
incertitude  dans  la  personne  du  cité. 

Le  visa  des  fonctionnaires  publics,  spécialement  du  procureur 
du  roi ,  peut  eire  donné  sur  Poriginal  de  Vexploit  par  sim- 
ple  paraphe ,  sauf  au  demandeur  ,  en  cas  de  conteslation , 
d  justifier  que  ce  paraphe  émane  du  [magistrat  competent. 

Est  suffisante  Vénonciation  qu'une  copie  de  Texploit  a  été  remise 
a  M.  le  procureur  du  roi ,  en  son  parquet ,  parlant  a  1'un  de 
ses  substituts,  sans  désignation  nominative  du  magistrat 
qui  a  visé  Voriginal  et  regu  la  copie. 

2o  La  faillite  ou  déconfiture  du  tiré  détruit  la  provision. 

En  conséquence,  le  tireur  ne  peut  ,  en  pareil  cas^  se  prévaloir 
de  la  provision  faite  ,  pour  repousser  l'action  du  porteur  qui 
n'a  pas  excrcé  son  recours  dans  le  délai  de  la  loi :  art.  170 
code  de  commerce. 

3^  Les  dispositions  des  art.  2024  et  2037  code  civil  ont  été 
introduiles  en  faveur  de  la  caution  et  ne  peuvent  être  invo- 
quées  par  celui  qui  est  co-obligé  principal  et  solidaire. 
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(E.  T....    CONTRE  BaNQUE  DE  FrANCE.) 

Le  sieur  E.  T.  a  appelé  du  jugement  que  nous  avons  rapporlé, 
année  1862  ,  1  ,  p.  336  et  suivantes. 

Arrêt. 

Attendu  que  des  piéces  luises  sous  les  yeux  de  la  Cour,  il  résulte  que  la 
Banque  de  France,  après  le  protét  des  eifels  dont  il  s'agit,  a  rempli 
toutes  les  forroalités  prescrites  tant  par  le  code  de  commerce  que  par  le 
code  de  procédure  civile  pour  qu'elle  fut  en  drolt  d'exercer  son  recours 
contre  E.  T. ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'au  24  novembre  1857,  Paul  frères  étaient, 
depuis  15  jours,  comme  commer^ants  faillis,  en  état  de  cessation  de 
paiements  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  développés  par  le  premier  juge  pour  repousser 
les  moyens  employés  au  fond  par  Tappelant, 

La  Cour,  sans  s'arréter  au  fait  posé  par  Tappelant  et  qui  est  déclaré 
irrelevant,  statuant  sur  Topposition  faite  a  son  arrétpar  défaut  du  23  mars 
1864,  re^oit  ladite  opposition  et,  fesant  droit  contradictoirement  entre  les 
parties,  la  déclare  sans  fondement,  met  en  conséquence  Tappel  au  néant, 
condamne  Tappelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Uu  i  Juin  1864,  —  Cour  de  Bruxelles.  — -  3®  Ch.  —  Prés.  M. 
TiELEMANS.  —  PI,  M®s  De  Leener  &  De  Mot. 


lo  ChARTE-PARTIE.  —  EXÉCUTION.  —  LOI  APPLICABLE.  —  2o 
AVARIES  COMMUNES.  —  NaVIRES  AMÉRïCAINS.  —  CORSAIRE 
CONFÉDÉRÉ.  —  CaPTÜRE.  —  RANgONNEMENT.  —  PrISONNIER. 

—  Caütion. 

-/o  La  charte-parlie  est  régie  par  la  loi  du  lieu  oü  elk  doU 
recevoir  son  exéculion :  ainsi  le  reglement  des  avaries  doit 
s'effecluer  d*après  la  loi  du  lieu  du  chargement  *. 

*  Voir  arrét  Bruxelles  U  février  1849  (Pas.  1849,  II,  102.) 
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2^  Les  dépenses  el  charges  acceplées  par  les  capitaines  des 
jiavires  américains  ,  a  la  suite  de  leur  capture  par  un  cor- 
saire  des  étals  confédérés  et  comme  condition  de  relaxation, 
constituent  des  avaries  communes^  donnant  lieu  a  reglement, 
même  a  Végard  d'une  cargaison  neutre. 

Il  en  est  notamment  ainsi  des  frais  occasionnés  par  des  prison- 
niers  dont  Ie  corsaire  a  exigé  la  prise  d  bord  par  Ie  capi- 
taine  capturé. 

Maïs  sHl  s'agit  d'un  billet  de  rangon  souscrit  par  ledit  capi" 
taine,  sa  demande  en  reglement  d'avarie  contre  les  proprié- 
taires  de  la  cargaison  ne  sera  recevable  qii'après  que  ledit 
billet  aura  été  reconnu  valable  par  un  jngement  régulier  de 
capture  :  Ie  capitaine  n'est  pas  en  droit ,  avant  Vavénement 
de  cetle  condition ,  de  demander  une  caution  poiir  la  part 
du  chargement. 

(J.  Sescaü  (5c  Co  contre  capitaine  White  et  la  Compagnie 

ROYALE   d'aSSüRANCES  DE   LONDRES.) 

MM.  Sescau  &  C^  onl  appelé  du  jugeraent  du  tribunal  de  com- 
merce  d^Anvers,  du  17  septembre  1863  ,  décidant  les  questioiis 
soulevées  au  proces  dans  Ie  sens  indiqué  ci-dessus  {Jurisp. 
Anv.  1 ,  261). 

Le  capitaine  White  a  fait  appel  incident  contre  la  disposition  du 
jugeraent  quirefusaitd'imposerdès  a  présent  a  MM.  Sescau  <5cCo  une 
caution  pour  leur  part  dans  le  paiement  évenluel  du  billet  de  rancon. 

La  Cour  a  confirmé  le  jugeraent  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  la  charte-partie  a  étépassée  en  Angleterre 
et  que,  par  suite,  la  lol  anglaise  seule  est  applicable  ; 
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Attendu  que  si  ia  charte-partie  dont  il  s'agit  a  été  passée  a  Londres 
entre  Ie  capitaine  américain  White  et  les  appelants  Sescau  et  C°,  domi- 
cilies a  Anvers ,  raffrétemeiit  du  Washington  avait  *pour  objet  d'aller 
prendre  un  chargement  de  guano  a  Callao  et  de  Ie  transporler  a  Anvers , 
oü  ,  d'aprés  les  conditions  intervenues,  Ie  paiement  du  fret  devait  avoir 
lieu ; 

Attendu  que  Ie  reglement  des  avaries ,  objet  unique  du  proces ,  se 
rattachant  essentielleroent  au  paiement  du  fret,  devait  se  faire  également  a 
Anvers  et  selon  les  lois  de  la  Belgique ,  pays  conventionneliement  désigné 
pour  Texécution  du  contrat. 
Au  fond  : 

Sur  Ie  chef  de  la  demande  relative  aux  frais  occasionnés  par  les  pri- 
sonniers : 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  et  établi  par  Ie  rapport  de  mer  du 
capitaine  White,  en  date  du  26  mars  1863,  enrégistré  a  Anvers  Ie  9  avril 
1863,  vol.  285,  f°.  81,  C.  4,  au  droit  de  6  fr.  10  c.  par  Van  den  Bossche, 
que  Ie  navire  américain  Washington,  se  dirigeant  avec  une  cargaison  de 
guano  vers  Anvers ,  a  la  consignation  des  appelants  Sescau  et  C»,  a  été 
capturé  en  mer  par  Ie  corsaire  des  états  confédérés  du  Sud  ,  VAlahama  , 
capitaine  Semmes  et  que  Ie  capitaine  du  Washington  capturé  n'a  obtenu 
la  libération  de  son  navire  qu'en  se  soumettant,  a  titre  de  ran^^on  ,  aux 
conditions  imposées  par  Ie  capitaine  Semmes ;  que  c'était  une  nécessité 
d'autant  plus  impérieuse  pour  Ie  capitaine  du  Washington  d'accepter  et 
de  remplir  ces  conditions ,  que  dans  la  position  oü  les  circonstances  de 
la  guerre  et  la  ferraeture  de  tous  les  ports  confédérés  et  des  ports  neutres 
pla^aient  Ie  navire  capturé ,  il  y  avait  pour  lui  danger  réel  et  eminent 
de  voir  Ie  capitaine  Semmes  exécuter  sa  menace  d'incendier  Ie  Washington 
comme  il  avait  incendié  d*autres  navires  dans  les  mêmes  conditions,  el, 
avec  Ie  Washington,  ?a  cargaison  toule  entiére  dont  Ie  sort,  dans  Toccur- 
rence ,  était  indissolublement  Hé  a  celui  du  navire  : 

Attendu  qu'en  admettant  avec  les  appelants  que ,  d'aprés  Ie  droit 
public  maritime,  les  arraeraents  en  course  et  leurs  conséquencesjuridiques 
ne  sont  admis  qu'au  profit  des  nations  reconnues  et,  par  suite,  ne  peuvent 
exister  au  profit  des  états  confédérés  qui  ne  sont  encore  reconmis  par 
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aucan  gouvernement ,  il  s'en  suivrait  uniquement  que  Ie  Waskington  a  été 
capluré  illégalement  et  en  dehors  des  régies  du  droit  des  gens ,  raais  il  n'en 
resterait  pas  moins  établi  qu'il  n*a  été  sauvé  de  la  destruction  qui  Ie  mena^ait 
ainsi  que  sa  cargaison,  que  par  Texécution  des  conditions  de  ran^on 
prémentionnées,  exécution  qui  constitue  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  uu  sacrifice  coramandé  par  rulilité  commune  et  des  dépenses  faites 
pour  Ie  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  vaineraent  qu*aux  terraesdeladécla- 
ration  du  congres  de  Paris  de  1856,  (proclamant  TaboUlion  de  la  course, 
la  reconnaissance  et  la  sécurité  des  droits  des  neutres) ,  la  cargaison  du 
Washington  ne  courait  aucun  danger  d'étre  capturée  et  que  par  suite 
Ie  capitaine  Semmes  n'a  voulu  et  entendu  rangonner  que  Ie  navire  seul ,  a 
Texclusion  de  la  cargaison ; 

Qu'en  effet  il  n'est  nullement  établi  au  proces  que  Ie  nouveau  droit 
public  niaritirae  de  1856  ait  été  admis  et  encore  moins  mis  en  pratique 
par  les  états  confédérés  du  Sud ,  agissant  comme  belligérants  vis-a-vis 
des  États-Unis  du  Nord ; 

Qu'a  la  vérité,  les  lettres  de  marque,  délivrées  au  capitaine  Semmes,  lui 
prescrivent  d'avoir  la  plus  scrupulense  attention  poiir  les  droits  des  puis- 
sances neutres  et  les  usages  des  nations  civilisées  et  lui  ordonnent  même 
de  respeder  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre ;  mais  qu*elles 
ne  proclaraent  nullement  la  non-saisissabiülé  de  la  marchandise  neutre  a 
bord  d'un  navire  ennemi ;  qu'elles  abandonnent  ainsi  la  question  de  cap- 
ture,  dans  ce  dernier  cas ,  k  Tappréciation  et  a  la  discrétion  du  corsaire 
commissionné  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  rien  n*établit  que  la  cargaison  du  Was^ 
hington  était  garantie  contre  les  dangers  de  la  caplure ,  soit  par  les  prin- 
cipes du  droit  public  ou  des  traites  inlernationaux  en  vigueur  en  Amérique, 
soit  par  la  commission  déiivrée  au  capitaine  Semmes  qui ,  s'il  avait  intérét 
a  ménager  la  propriété  des  nationaux  des  pays  dont  il  pouvait  avoir  a 
craindre  Thostiiité  ou  a  espérer  la  reconnaissance  politique  pour  son 
pays,  avait ,  a  son  poiut  de  vue  ,  un  inlérêt  plus  grand  encore  a  détruire 
les  forces  maritiraes  de  Tennemi ; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celles  du  premier  juge  que  la  Cour 
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adopte ,  démontrent  suffisamment  que  c*est  par  compositioD  et  a  iitre  de 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  que  Ie  capitaine  White  a  pris  a  son 
bord  les  39  prisonniers  dont  il  s*agit ,  ce  qui  constitue  une  avarie  commune 
qui  doit  être  réglée  conformément  a  Tarticle  401  du  code  de  commerce; 

Sur  Ie  chef  de  la  demande  relative  k  Tobligation  de  50,000  dollars  soit 
fr.  260.000,  ainsi  que  sur  Tappel  incident  : 

Attendu  que  Tohligation  de  ran^on  souscrite  par  Ie  capitaine  White  ne 
constitue  pas  par  elle-méme  un  dommage  souffert  ou  une  dépense  faite  ; 
que,  par  suite,  cette  obligation,  tant  et  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas 
été  déclarée  valablepar  unjugement  régulier  de  capture^et  ainsi  rendue 
légalement  exigible,  ne  peut  constituer ,  aux  termes  des  articles  397  et 
400  du  code  de  commerce,  une  avarie  soit  commune,  soit  particuliere  ; 

Que  cette  déclaration  de  validité  est  d'autant  plus  problématique  dans 
Tespéce,  que  les  élats  confédérés  du  Sud,  n*ayant  jusqu'ores  été  reconnus 
par  aucune  puissance  européenne  ou  américaine,  ne  sont,  vis-a-vis  des 
États-ünis,  que  des  révoltes  dont  lesprises  maritimes  nepeuvent  présenter 
aucun  caractére  de  légalité  ; 

Qu*il  suit  de  Ia  que  Taction  du  capitaine  White ,  comme  Ta  déclaré  Ie 
premier  juge,  est  hic  et  nunc  non  recevable  ; 

Attendu  que  la  Corporation  of  the  royal  Exchange  Asstirance ,  établie  a 
Londres,etagissantparlapersonne  de  Robert  C.  Slerck,  son  secrétaire  et 
représentant,  quoique  düment  réassignée  par  exploit  de  Thuissier  Slosse, 
Ie  2  avril  dernier ,  enrégistré ,  et  ce  en  vertu  du  Tarrêt  de  jonction  du 
23  mars  dernier,  enrégistré,  fait  itératif  défaut. 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  donne  itératif  défaut  contre  la  corporation  oftheroyal  Exchange 
Assurance  de  Londres  et  faisant  droit  entre  toutes  les  parties  sur  pied  de 
Tarrét  de  jonction  prémenlionné ,  et  rejetant  toutes  fins  contraires,  met 
rappel  principal  au  néant ,  condamne  les  appelants  a  Tarnende  et  aux 
dépens  taxés  a  frs.  113.05  non  compris  Ie  coüt,  ni  la  signification  du 
présent  arrét ;  met  Tappel  incident  également  au  néant,  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  son  appel ;  ordonne  que  Ie  jugement  a  quo  sortira  ses  pleins 
el  entiers  effets  vis-a-vis  de  toutes  les  parties. 

Du  22  novemhre  i864,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  l""®  Ch.  —  Prés. 
Mr  De  Page.  —  PI  M«8  Beernaert  &  De  Kinder. 


--  298  — 

Capitaine.  —  AvARiE.  —  CüiRS.  —  Responsabilité  .  —  Fin 

DE  NON-RECEVOIR*  —  PlIAGE,  —  RÉPARTITION  DE  DOMMAGES. 

L'empaquetage  des  cuirs  par  Ie  réceplionnaire  constitiie  un  acte 
de  réception  qui  empêche  toute  réclamaüon  contre  Ie  capitaine 
potir  avaries,  a  dé  faut  de  protêt  et  expertise  préalables; 
mais  les  dites  formalités,  accomplies  en  cours  de  débarque- 
ment ,  conservent  utilement  Ie  recours  contre  Ie  dit  capitaine 
du  chef  de  tous  cuirs  ultérieurement  'débarqués  ou  encore 
intacts  sur  Ie  quai, 

Le  capitaine  qui,  par  char te-par tie  et  connaissement ,  s'est 
déclaré  responsable  de  tout  dommage  d  résulter  du  fait  de 
rouler,  plier,  doubler  ou  empaqueter  les  cuirs  ^  ne  peut 
exciper  des  besoins  de  sou  arrimage  pour  justifier  le  pliage 
et  échapper  au  paiement  des  avaries  en  provenant, 

Lorsqu'd  Vavarie  causée  par  le  pliage  est  venue  s'ajouter  une 
avarie  d*eau  de  mer  et  que  les  experts  se  déclarent  dans 
limpossibilité  de  déterminer  la  part  de  dommage  afférente  d 
chacune  des  deux  causes,  il  y  a  Hen  pour  le  tribunal  defixer 
ces  parts  ex  sequo  et  bono. 

(G.  (5c  C.  Kreglinger  contre  Gap.  Di  Martino). 

Le  navire  ilalien  Davide  e  Carolina,  commandé  par  le  capitaine 
Di  Marlino,  et  jaugeant  312  tonneaux,  est  arrivé  a  Anvers  avec 
une  cargaison  de  6500  cuirs  salés,  160  barriques  suif,  et  des  os 
et  cornes  pour  fardage;  ladile  cargaison  embarquée  a  Parana, 
au  Rio  de  la  Plala. 

Aux  tenues  de  la  charle-partie ,  le  navire  était  responsable  pour 
tout  arrimage  défectueux  résultant  de  ce  que  les  cuirs  auraient  été 
roulés ,  pliés  ou  empaquetés  mal  a  propos  (for  bad  stowage  caused 
by  improperly  rolling,  folding  or  bundling  up  the  hidesj. 
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Cette  stipulalion  était  reproduite  d'une  maniere  plus  précise 
encore  dans  Ie  connaissement  qui  portalt  que  •  h  navire  serail 
»   responsable  poiir   tont   dommage  provenant  de    roulement, 

>  pliage ,  doublage  ou  empaquelage  de  cuirs ;  » 

Les  experts ,  nommés  a  Anvers  pour  examiner  Tarrimage  de  la 
cargaison,  constatèrent  qu'a  parlir  de  la  grande  écoutille  vers 
Tarrière  du  navire ,  il  exislail  diverses  piles  de  cuirs  salés  au  sel 
sec  et  ayant  la  tête  et  les  pattes  retournées  en  dedans.  Ges  cuirs 
élaient  avariés  d'eau  de  mer  et  un  cerlain  nombre  présentaient 
également  des  traces  d'échaufFement.  Le  capilaine  déclara  aux 
experts  •  que  ces  cuirs  lui  avaient  élé  chargés  au  sel  sec  et  ainsi 

>  pliés  et  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  paru  avoir  subi  une  salaison 
»  suffisante  pour  pouvoir  être'mis  a  ia  saumure  avec  les  autres 
»  cuirs;  que  le  chargeur  ne  lui  avait  donné  aucune  instruction  a 
»  eet  égard,  lous  les  autres  cuirs  ayant  été  chargés  sans  sel  sec; 
»  que  le  fait  de  la  rentree  des  pattes  et  des  lêles  vers  Tinlérieur 

>  des  piles  élait  indispensable  pour  qu'en  mer ,  avec  de  forts  coups 

>  de  roulis  ou  de  tangage ,  ces  cuirs  ne  se  désarrimassent  pas  et 
»  ne  perdissent  leur  sel.  » 

Tous  les  autres  cuirs  étaient  étendus  a  plat  et  saumurés  en 
masse,  replies  seulement  la  oü  le  contour  du  navire  n'avait  pas 
permis  de  les  élendre  et  a  Tavant  et  a  Tarrière  la  oü  Ton  avait  du 
former  la  séparation  pour  les  barriques  suif. 

MM.  Kreglinger,  qui  avaient  commencé  a  prendre  réception  de 
la  cargaison  sans  observation,  s'arrêlèrent  au  10  novembre,  pro- 
teslèrent  a  cette  date  contre  le  capitaine  et  firenl  nommer  des 
experls-courtiers  pour  taxer  Tavarie  provenant  du  ployage. 

Ces  experts  examinèrenl  tous  les  cuirs  avariés  qui  présentaient 
des  traces  de  plis  conlractés  dans  Tarrimage  et  taxèrent  leur 
moins  value  a  fr.  1926.06. 

Cette  somme  fut  réclamée  au  capitaine  par  les  destinataires. 
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Le  défendeur  excipa  du  défaut  de  protestatioQ  en  temps  utile 
et  soutint,  au  fond,  n'avoir  manqué  a  aucun  de  ses  engagemenls. 

JUGEMENT. 

Vu  \^  1'exploit  de  cilalion,  en  date  du  24  novembre  dernier,  enrégistré; 

2<»  Les  exploits  de  protestationen,  date  du  10  novembre  1863,enrégistrés; 

3»  Le  rapport  des  experts  Ch.  Sheridan,  A.  J.  Meulenaer  et  F.  Mussche, 
en  date  du  23  novembre ,  enrégistrés ; 

A^  Le  rapport  des  experts  en  marchandises  nommés  par  monsieur  le  Prési- 
dent de  ce  siége,  en  date  du  20  novembre  dernier,  enrégistré  sur  extrait ; 

B»»  Le  rapport  de  mcr  du  capitaine  Di  Martino ,  düment  affirmé  par 
Téquipage  en  date  du  9  novembre  dernier  ,  enrégistré  sur  extrait ; 

Attendu  que  le  navire  Davide  Carölina ,  commandé  par  le  capitaine 
üe  Martino  ,  est  arrivé  en  ce  port  de  Parana  avec  un  chargement  composé 
de  cuirs  salés  ,  cornes  et  barils  suif ; 

Que,  d'après  les  conventions  d'affrétement  de  ce  navire  comme  d*après 
les  connaissements  signés  a  Parana  le  8  juillet,  Ie  capitaine  est  respon- 
sable  de  tout  dommage  occasionné  aux  cuirs  par  le  fait  de  les  avoir  roulés, 
ployés,  doublés  ou  empaquetés  ; 

Attendu  qu*il  est  notoire  que  cette  clause  a  pour  cause  la  fermentation 
i  laquelle  les  cuirs  ployés  sont  sujets  en  cours  de  voyage ,  fermentation 
qui  se  manifeste  dans  les  plis  et  qui  constitue  une  cause  de  dépréciation 
de  la  marchandise,  dépréciation  dont  Tarriraage  a  plat  peut  seul  la  garantir ; 

Attendu  qu*a  la  date  du  10  novembre  dernier,  alors  que  le  débarquement 
des  cuirs  était  commencé  depuis  Ie  4  precedent ,  les  demandeurs  ont 
protesté  a  charge  du  capitaine  Di  Martino  par  exploit  de  Thuissier  Van  de 
Weyer,  enrégistré,  du  chef  du  dommage  causé  aux  cuirs  roulés ,  ployés, 
OU  empaquetés  dans  le  navire  et  que ,  par  ordonnance  du  Président  de  ce 
siége ,  rendue  a  leur  requête ,  le  9  novembre  ,  des  experts  ont  été  nommés 
a  l'effet  d'examiner  Tétat  des  dits  cuirs ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  d'arrimage  ci-dessus  vlsé  et  qu'il  est 
G*ailleurs  reconnu  que  les  têtes  et  les  patles  d'un  certain  nombre  de  cuirs 
arrimés  en  pile  a  la  partie  supérieure  du  chargement  ont  été  reployés  en 
dedans ; 
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Que  les  experts  en  luarchandises  ont  reconnu  qu*un  certaiu  uombre  de 
cuirs  étaient  avariés  dans  les  plis. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  réception  des  cuirs  et  du  défaut  de 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  les  demandeurs  ont  empaqueté  les  cuirs 
débarqués  avant  Ie  10  novembre;  que  ces  cuirs  doivent  étre  considérés 
comme  regus ,  ce  qui  rend  les  demandeurs  non  recevables ,  a  défaut  de 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures ,  k  réclamer  contre  Ie  capitaine 
du  chef  du  dommage  relatif  a  ces  cuirs  ; 

Que  Ie  surplus  des  cuirs  ayant  été  débarqués  sous  ie  benefice  du  protét 
fait  Ie  21  novembre ,  enregistré ,  et  laissés  sur  quai  dans  l'état  dans 
lequel  ils  ont  été  débarqués ,  les  demandeurs  sont  restés  a  leur  égard 
entiers  dans  leurs  droits  contre  Ie  capitaine  ; 
Au  fond , 

Attendu  qu'en  présence  des  conventions  des  parties  qui  condamnent 
implicitement  Ie  ployage  des  cuirs  dans  Ie  navire,  Ie  capitaine  ne  saurait, 
pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  du  doramage ,  se  prévaloir  des  attes- 
tations  de  bon  arrimage  tant  au  lieu  du  chargement  qu'au  lieu  de  la 
décharge ; 

Que  les  conventions  prédites  déclarant  Ie  capitaine  indistinctement 
responsable  de  tout  dommage  résuité  du  ployage  des  cuirs,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer ,  dans  la  réparation  du  dommage ,  entre  les  cuirs  pliés 
dans  les  piles  et  ceux  ployés  contre  Ie  vaigrage  intérieur  du  b^timent  ou 
contre  les  cloisons  de  séparalion  ; 

Attendu  que  Tobservation  faite  par  Ie  capitaine  Di  Martino  que  Ie  ployage 
des  cuirs  «  places  en  piles  était  nécessaire  pour  empêcher  Técoule- 
ment  du  sel, »  vient  confirmer  Ie  caractére  vicieux  de  ce  mode  de  placement 
et  la  nécessité  de  Tarrimage  k  plat ; 

Mais  attendu ,  d'un  autre  cóté ,  que  la  responsabilité  du  capitaine  doit  se 
limiter  au  dommage  résuité  du  ployage  des  cuirs  et  ne  saurait  s'étendre 
auxavaries  d'eau  de  mer  dont  les  cuirs  ont  été  atteints  pendant  Ie  voyage  , 
avaries  qui ,  d'après  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  ci-dessus  visé  et  Ie 
rapport  des  experts  nautiques,  doivent  avoir  été  plus  ou  moins  considérables; 

Attendu  que  les  éléments-  existants  au  proces  et  notamment  Ie  rapport 
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des  experts  courtiers  ne  perniettent  point  de  faire  la   part  de  ces  deux 
causes  d'avaries; 

Qu'il  importe  donc  que  iesdits  experts  fouraissent  les  éclaircissements 
nécessaires,  afin  que  Ie  tribunal  soit  a  méme  de  fixer  la  limite  de  la  respon- 
sabilité  du  capitaine. 

Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  dit  les  demandeurs  non- 
recevables  en  ce  qui  concerne  les  cuirs  débarqués  avant  le  10  novembre, 
dont  ils  ont  pris  réception. 

Pour  le  surplus  déclare  le  capitaine  responsable  a  I'égard  des  deman- 
deurs  du  dommage  résuité  du  ployage  des  cuirs  dans  son  navire. 

Et,  avant  de  statuer  ultérieurement,  dit  que  les  courtiers  experts, 
auteurs  du  rapport  ci-dessus  racntionné,  aurontas'expliquer  et  k  déclarer, 
sous  serraent  déjkprêté,  quel  est  le  dommage  subi  par  les  cuirs  par  suite 
de  ployage. 

Pour,  aprés  cette  expertise  faite ,  étre  statué  comme  il  appartiendra. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Réserve  les  frais. 

Du  9  décembre  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  A.  Dé  Roubaïx,  Ch. 
GiLLiOT  ,  Juges,  —  PI.  M®»  Cuylits  &  Dhanis. 

Les  experts,  saisis  de  la  question  leur  posée  par  le  tribunal, 
déclarèrenl  qu'il  leur  élait  lout  a  fait  irapossible  de  faire  la  part 
de  chacune  des  deux  causes  de  dommage. 

Sur  quoi  les  parlies  revinrent  a  Taudience,  et  le  tribunal 
prononca  le  jugement  suivant. 

Jugement. 

Vu  1®  Texploit  d'avenir,  en  date  du  23  janvier  dernier ,  enrégistré ; 

2<>  Le  jugement  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le  9  décembre  dernier , 
enrégistré  sur  extrait ; 

2p  Les  deux  rapports  d'expertise,  respectivement  en  date  des  20  et  23  sep- 
tembre  dernier ,  düment  déposés  au  greffe  de  ce  siége,  enrégistrés  sur 
expédition  ; 
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Attendu  que  par  Ie  jugement  susvisé  Ie  défendeur  a  été  reconnu  fautif 
dans  1'arriraage  de  la  partie  de  cuirs  dont  il  s*agit  et,  partant,  déclaré 
responsable  des  dommages  occasionnés  par  Ie  ployage  des  dits  cuirs ; 

Attendu ,  nóanmoins ,  que  pour  distinguer  les  conséquences  de  ce  dernier 
fait  d'avec  les  avaries  d'eau  de  mer ,  Ie  dit  jugement  a  ordonné  que  les 
experts,  auteurs  du  premier  rapport  susvisé,  aient  a  vérifier  quel  est  Ie 
dommage  spécialement  subi  par  les  cuirs  par  suite  du  ployage  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  qu*ils  étaient  incompétents  a  recon- 
nattre  et  fixcr  avec  certitude  quelle  part  de  dommage  doit  étre  attribuée 
au  fait  de  ployage  et  que  tout  examen  ultérieur  de  la  marchandise  tendant 
a  opérer ,  avec  quelque  fondement  et  équité  dans  leur  esprit ,  Ie  scindage 
de  la  part  de  dommage  revenant  au  ployage  avec  celle  incombant  a 
Tavarie  de  mer  proprement  dite ,  serail  sans  résultat ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  capitaine  pour  les  marcliandises  dont 
il  se  charge,  est  de  régie,  d*aprés  la  disposition  précise  de  l'article  222  du 
code  de  commerce  et  que  son  irresponsabilité  est  Texception  ; 

Que  c*est  donc  au  capitaine  qu*il  incombe  de  prouver  tout  ce  qui  doit 
Ie  relever  légitimement  de  la  dite  responsabilité  ; 

Que,  du  reste,  ce  principe  est  consacré  par  Tart.  230  du  dit  code  ; 

Attendu  qu'alors  qu'il  appcrt  qu'un  certain  nombre  de  cuirs  autres  que 
ceux  ployés  étaient  atteints  d*avarie  d'eaude  mer,  comme  Tont  constat^  les 
experts  dans  leur  premier  rapport,  il  est  dés  a  présent  inadmissible  qu'en 
ce  qui  concerne  les  cuirs  ployés  et  également  imprégnés  d'eau  denier, 
cette  derniére  circonstance  n*ait  pasaggravé  Ie  dommage  causé  par  Ie 
ployage : 

Qu'è  eet  égard,  il  n'écheoit  donc  pas  d'accueillir  les  offres  depreuve  par 
témoins  faites  en  dernier  lieu  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  n*a  point  fait  les  justifications  prérappelées, 
il  n*en  reste  pas  moins  vrai  que  la  moins  value  des  cuirs  est  en  partie 
provenue  du  siraple  contact  d'eau  de  mer,  c'est-a-dire,  qu'elle  se  reduit  a 
un  accident  qui  se  fut  produit  en  Tabsence  du  fait  de  ployage  et  dont  les 
suites  doivent  étre  supportées  par  Ie  propriétaire  de  la  marchandise; 
D*o&  suit  que  Ton  doit  considérer  comme  outrée  la  conséquence  déduite 
par  les  demandeurs  de  Timpossibilité  mentionnée  par  les  experts ,  con- 
séquence consistant  a  n*avoir  aucun  égard  k  la  fortune  de  mer ; 
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Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Téquité  sera  sauve  en  laissant , 
arbitrio  boni  viri ,  au  compte  de  la  fortune  de  mer  Ie  tiers  des  dommages 
estimés ,  de  sorte  que  Findemnité  duepar  ie  défendeur  sera  de  fr.  1284.04 ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  eu  aucune  discussion  sur  Ie  solde  du  fret  et  qu*ainsi 
Ie  compte  déCnitif  entre  parties  pourra  aisément  étre  règlé  et  apuré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  donnant  acte  au  défendeur  de  ses  réserves  d*appel  contre 
Ie  jugeroent  susvisé  et  rejetant  comme  non  admissibles  et  mal  fondées 
toutes  fins  contraires ,  et  notamment  celle  en  adroission  a  preuve ,  dit  le 
défendeur  responsable  &  concurrence  defr.  1284.04  du  chef  des  dommages 
occasionnés  par  le  ployage  des  cuirs  verts  débarqués  du  navire  Davide  e 
Carolina.  Ordonne  que  cette  somme  \ienne  en  déduction  du  fret  sur  lequel 
les  parties  auront  a  regier  endéans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement ,  sinon  elles  se  pourvoiront  k  la  première  audience  utile 
pour  y  étre  statué. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  12  février  i864,  —  MM.  Maüroy  ,  Cateaux  ,  Josson  ,  Juges.  — 

PI.  Mes  CüYLITS  &  DhANIS. 

Appel  fut  relevé  par  le  capilaine  Di  Martino,  de  ces  deux 
jugeraents. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  jugement  du  9  décembre  1863  a  fait  one  juste  appli- 
cation  de  Tart.  435  c.  de  comm.  en  déclarant  que  Taction  de  Tintimé  esl 
restée  entière,  en  ce  qui  concerne  toute  la  partie  de  la  cargaison,  quin^était 
ni  débarquée,  ni  acceptée  lors  de  sa  protestation  du  10  décembre  1863; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  Ia  ckarte-partie  dressée  k  Buenos- 
Ayres  le  19  mai  1863,  avec  le  connaissement  remis|i  Parana  le  8  juillet  sui- 
vant,  il  résulte,  que  si  Ie  capitaine  ne  s'était  pas  interdit,  d*une  maniere 
absolue  ,  de  ployer  oti  piler  les  cuirs  de  sa  cargaison  pour  le  bon  arrimage 
de  son  navire ,  il  ne  pouvait  cependant  le  faire  qu'a  ses  risques  et  périls, 
et  demeurant  responsable  de  toute  avarie  qui  pourrait  en  résulter  pour  la 
marchandise ; 
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Atlendu  qu'il  appert  du  procès-verbal  dressA  par  les  courtiers  experts 
a  ce  délégués ,  que  parmi  les  cuirs  non  encore  acceptés  lors  de  la  protes- 
tation  de  rintimé  et  formant  la  cargaison  du  Davide  e  Carolina,  il  s*en  trou- 
vait  933  pliés  ou  pilés  et  que  des  avaries  notables  avaient  été  Ie  résultat  de 
cette  opération ; 

Attendu  cependant  que  Ie  chiffre  de  frs.  1926.66,  formant  Févaluation 
des  avaries  constatées,  comprend  non  seulement  Ie  donimage  causé  par  Ie 
pliage  mais  encore  celui  résultant  des  infiltrations  d'eau  de  mer,  par  suite 
des  terapêtes  essuyées  par  Ie  navire  et  dont  Ie  capitaine  ne  peut  être  tenu ; 

Attendu  que  s'il  n*a  pas  été  possible  aux  experts  de  déterminer  exacte- 
ment  la  part  d'avaries  afférente  k  chacune  des  deux  causes ,  la  responsa- 
bilité  du  capitaine  n'en  subsiste  pas  moins  relativement  k  la  première  et 
qu'en  Tabsence  de  tous  autres  documents  ou  moyens  d*appréciation ,  Ie 
premier  juge  a  pu  légalement  en  déterminer  l'importance  ex  cequo  et  bono ; 

Attendu  qu*en  fixant  la  réparation  düe  de  ce  chef  aux  deux  tiers  du 
domwage  total » Ie  tribunal  est  resté  dans  les  burnes  d'une  juste  modération. 

Quant  k  la  demande  reconventionnelle  de  la  partie  appelante  : 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  constaté  qu'aucune  contestation  n'a  été 
soulevée  quant  au  solde  de  fret  reclame  par  Ie  capitaine  et  a  ordonné  que 
ce  solde  soit  régié  en  décompte  avec  Ie  roontant  de  la  condamnation  pro- 
noncée  k  sa  charge.  —  D*oü  il  suit  que  l'appelant  n'a  aucun  grief  contre 
cette  décision  qui  est  fondée  en  fait  comme  en  droit ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  aux  deux  jugements  dont  est  appel , 

La  Cour,  sans  avoir  égard  aux  faits  poses  par  la  partie  appelante,  lesquels 
sont  déclarés  irrelevants  dans  Tétat  de  la  cause ,  met  les  appels  k  néant  et 
condamne  Tappelant  k  Tamende  et  aux  dépens. 

Du 3  mat  1864.  —  Cour  de  Brüx.  —  3»  Ch.  —  Prés.  M'Tielemans.  — 
PI,  Me»  De  Smeth  ainé  &  Mersman. 


lo  Capitaine.  —  Cüirs.  —  Pliage.  —  Responsabilité.  — 
2o  Starie.  —  DÉLAi.  —  Usage  d'Anvers. 

1^  Le  capitaine  qui  ,  par  c  har  te-par  tie ,  s*est  déclaré  respon- 

1'«  P.  IX  40 
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sable  de  tont  arrimage  défectueux  résultant  de  ce  que  les 
cuirs  auraient  été  roulés^  pliés  ou  empaquetés  mal  a  propos 
(improperly) ,  ne  pent  exciper  de  la  conformation  de  son  navire 
pour  justifier  Ie  pliage  et  échapper  au  paiement  des  avaries 
en  provenant. 

Il  en  est  sur  tont  ainsi  lorsqne  ledit  capiiaine  ne  justipe  pas 
que  Ie  pliage  des  cuirs  a  emharqiier  est  en^nsage  au  port  oü 
il  a  chargé  *. 

2^  Le  délai  de  starie  ftxépar  les  usages  d'Anvers  a  quinze  jours 
ouvrables  ne  doit  pas  être  augmenté  pour  nn  navire  de 
416  tonneaux  portant  des  cuirs ,  des  cornes  et  du  snif  a 
Vadresse  de  deux  destinataires  ^. 

(Cap.  Cafiero  contre  J.  L.  Lemmé  &  Co). 

Le  navire  Peppino,  comraandé  par  le  capiiaine  Cafiero,  est 
arrivé  au  port  d*Anvers,  venant  de  Montevideo,  avec  un  charge- 
ment  de  14,588  cuirs  frais  et  58,008  cornes  a  Tadresse  de 
MM.  J.  L.  Lemmé  et  C»,  plus  300  barriques  suif  pour 
MM.  Königs-Günther  et  C^. 

Des  difflcultés  se  sont  élévées  entre  les  premiers  destinataires  et 
le  capiiaine,  au  sujet  \^  Ae  Tavarie  subie  par  80  cuirs  pliés  a 
bord  du  navire ,  contrairement  aux  slipulations  de  la  charte-partie ; 
2o  de  14  jours  de  surestaries  réclamées  par  le  capiiaine  a  raison 
de  Lst.  7  par  jour. 

Le  capiiaine  invoquait  a  sa  décharge,  quant  au  pliage  des  cuirs, 
le  rapport  des  experts  arrimeurs  que  nous  transcrivons  en  entier  a 
raison  des  détails  interessants  qu'il  conlient  sur  une  question  des- 
tinée  probablement  a  se  reproduire  encore  : 


*  Voir  l'espèce  précédente. 

■  Voir  Jurisp.  Anv.  ,1862,  p.  204  el  40. 
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t  Durant  Ie  déchargeraent  —  disent  tes  eiperts  —  nous  avons  ccmstalé 
que  totts  )es  cuirs  arrimés  dans  l'entre-pont  et  une  partie  de  eeux  arrimés 
dans  la  cale  i^taient  pliés  selon  Vancienne  maniere  d'arrinjer  les  cuirs 
saiés  tant  dans  les  ports  du  Brési!  que  dans  ceux  de  la  Plata.  Environ 
80  cuirs  salés  ainsi  pliés,  arrimés  dans  Ie  haut  de  Tentrepont ,  lèehaient  ie 
poil  a  quelques  endroits  des  plis.  Les  interstices  laissés  par  eet  arrimage 
étaient  remplis  de  sel. 

«  Nous  sommes  d  avis  que  Tavarie  soufferte  par  les  80  cuirs  salés  sus- 
menlionnés  ne  peut  étre  attribuée  a  leur  arrimage ,  eet  arrimage  ayant  élé 
l'ait  dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour un  navire  tel  què  Ie  Peppino, 

»  La  coutume  d*arrimer  les  cuirs  salés  pliés ,  comme  I'ont  été  les  trois 
quarts  de  ceux  chargés  a  bord  du  Peppino,  date  (ie  temps  immémorial.  Cet 
arrimage  n'exigeaucune  précaution  extraordinaire  k  bord,  mais  it  est  néces- 
saire que  les  cuirs  ainsi  arrimés  aient  été  salés  jusqu'a  la  salure  complete, 
faute  de  quoi  ils  sont  sujets  a  s'échaufler  pendant  leur  passage  par  la 
zone  torride ,  surtout  iorsque  au  lieu  d'étre  places  au  fond  de  la  cale , 
comme  ils  devralent  Tétre,  ils  sont  arrimés  jusque  dans  Ie  haul  de  Fentre- 
pont  oü  ils  sont  plus  exposés  a  la  chaleur  que  les  rayons  solaires  aceamuient 
dans  cette  partie  du  navire. 

»  La  préparation  du  cuir  salé  jusqu*&  salure  complete  devient  coü- 
teuse  par  ie  tenips  qu*elle  exige ;  pour  remédier  a  cet  inconvénient , 
les  expediteurs  ont  imaginé  de  saumurer  et  de  saler  dans  la  cale  du  navire 
mérae  les  cuirs  a  expédier  en  Europe  et  d'économiser  ainsi  Ie  temps  et  les 
frais  extraordinairas  qu*occasionne  toujours  la  salaison  des  cuirs  jusqu'a 
complete  salure ,  ie  navire  servant  ainsi  d'usine  a  fréparer  les  euirs 
salés.  Cette  opération  a  regu  Ie  nom  Ól* arrimage  è  plat ;  elle  se  pratique 
de  ia  maniere  suivanteque  nous  traduisons  de  Stevens,  «n  stowage.:  •  Une 
»  firmeanglaisebienexpérimentéedans  Ie  conunerce  des  cuirs,  armateur 
»  de  plusieurs  navires ,  doune  k  ses  capitaines  les  instrüctions  suivantes 
o  pour  TarriiDage  des  cuirs  salés: 

«  1®  Le  navire  doit  avoir  un  bon  fardage  de  cornes  ou  d'os  élevé  a  la 
»  hauteur  de  la  carlingue  ce  fardage  doit  étre  continue  contre  les  serres 
»  en  abord  sur  Tépaisseur  de  deux  cornes  ou  de  deux  @s ,  prenant  soin 
»  que  les  cuirs  ne  touchent  jamais  Ie  serrage ; 


i<  2"*  s'il  est  possible ,  arrimez  les  cuirs  dans  une  seule  masse  non 
interrompue  pour  toute  Ia  cale  excepté  les  interruptions  aux  m&ts 
et  k  i*arch'rpompe ,  lesquels ,  ainsi  que  les  barrots ,  doivent  étre  fardés 
comme  dit  est  plus  haut ;  s*il  y  a  nécessité  de  séparer  la  masse ,  les 
interstices  doivent  étre  remplis  de  sel  et  recouverts  de  maniere  k  exclure 
Teau  que  les  coutures  du  pont  pourraient  faire ; 
3^  Les  cuirs  doivent  étre  étendus  k  plat  de  niveau  ;  chaque  cuir  doit 
étre  copieusement  pourvu  de  sel  et  de  forte  saumure  et  ne  doit  étre  plié 
que  quand  cela  ne  peut  étre  évité ,  pour  tenir  la  masse  de  niveau  et  k 
Tarrière  et  a  l'avant  du  navire.  Les  plis  doivent  étre  bien  salés  et  bien 


»  i^  Le  haut  de  la  masse  ou  cargaison  doit  étre  parfaitement  nivelé  de 
»  maniere  k  pouvoir  y  mettre  du  sel  et  de  la  saumure  durant  le  voyage. 

»  Le  capitaine  aura  soin  de  retenir  15  è  20  quiutaux  de  sel  k  cette 
»  intention. 

5^  Durant  le  voyage,  les  écoutilles  avant  et  arriére  doivent  rester  ouvertes 
»  quand  le  temps  le  permet,  afin  de  permettre  a  la  vapeur  qui  sort  de  la 
»  cargaison  de  s*échapper. 

»  Si  ces  instructions  sont  suivies  et  si  le  haut  de  la  cargaison  est  tenu 
»  couvert  de  sel ,  il  n'y  aura  pas  d'avarie. 

»  Ces  instructions  ont  donné  naissance  k  ia  coutume  d'arrimer  k  plat. 
Cette  coutume  peut  étre  favorable  aux  chargeurs  puisqu'ils  peuvent  parelle 
sauver  une  partie  des  frais  que  la  préparation  des  cuirs  salés  exige 
k  terre,  mais  cette  coutume  nabrogepas  Varrimage  a  plis  auquel  le  capitaine 
doit  toujours  recourir  quand  Tarrimage  k  plat  ne  peut  étre  appliqué 
sans  danger  pour  le  navire ; 

«  L'arrimage  k  plat  peut  étre  appliqué  lorsqu'il  s*agit  d'un  lest  de  cuirs 
salés  arrimés  au  fond  de  la  cale ;  encore  offre-t-il  souvent  des  dangers 
d'avarier  les  marchandises  superposées,  malgré  une  forte  séparation  et  ce 
parce  que  la  saumure  des  cuirs  salés  arrimés  k  plat  vient  en  contact  avec 
les  marchandises  superposées  toutes  les  fois  que  la  force  du  vent  imprime 
une  forte  bande  au  navire.  Le  capitaine  est  responsable  de  ces  avaries. 
Pour  un  navire  d*un  faible  tonnage  uue  cargaison  complete  de  cuirs  salés 
peut  encore  étre  arrimée  k  plat,  mais  pour  les  navires  d'un  plus  fort  ton- 
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nage,  eet  arrimage  est  dangerenx.  Les  cuirs  ainst  arrimés  forment  une 
masse  compacte  trop  lourde,  laquelle  peut  rendre  Ie  navireingouvernable  a 
la  roer  et  Texposer  a  de  graves  dangers.  Pour  remédier  a  eet  inconvénient, 
il  est  nécessaire  d'exhausser  Ie  centre  de  gravité  en  arrimant  les  cuirs  Ji 
plis  dans  Ie  haut  de  la  cale  ou  en  y  formant  des  piles.  Pour  un  navire  de  la 
construction  et  du  tonnage  du  Peppino,  ayant  un  entre-pont  fixe,  Tarri- 
mage  a  plat  deviendrait  périlleux ,  la  saumure  n'ayant  d*autre  issue  que 
les  orgnes  ou  dalots  qui  seraient  de  suite  engorgés,  s'accumnlerait  sous  Ie 
vent  et  ferait  chavirer  Ie  navire  dés  qu'il  aurait  k  lutter  contre  une  forte 
brise. 

«  La  triple  rangée  d*épontilles  qui  soutenait  les  barrots  d*entre-pont 
du  Peppino  formait  obstacle  a  ce  que  Tarrimage  a  plat  eut  lieu  dans  la 
partie  avant  de  la  cale.  L*affréleur  du  Peppino  n'a  pu  ignorer  ces  faits,  Ie 
tonnage  seul  de  ce  navire  était  un  indice  suifisani  pour  Ie  faire  reconnattre 
comme  impropre  a  charger  une  cargaison  presque  complete  de  cuirs  salés 
arrimés  a  plat.  Jamais  nous  n'avons  re^u  k  Anvers  un  navire  dont  Tentre- 
pont  fixe  était  rempli  ou  en  partie  rempli  de  cuirs  salés  arrimés  k  plat.  » 

Les  défendeurs  opposaient  a  ce  rapport  les  stipulations  de  la 
charle-partie  déja  iranscrites  plushautetportanten  anglais:  Vessel 
to  be  responsible  for  bad  stowage  camed  by  improperly  rclling, 
folding  or  bundling  up  the  hides.  »  lis  contestaient  en  outre 
que  Tusage  d'arrimer  a  plat  existat  encore  a  Rio  de  la  Plata  et 
invoquaient  a  eet  égard  un  jugement  du  tribunal  du  Havre  du  23 
juin  1863  «. 

(')  Nous  extrayons  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Havre ,  public  par  M'  Guürrand, 
année  1863,  part.  I,  p.  235  et  suiv.,  Ie  jugement  invoqué,  lequel  a  été  rendu  en 
cause  de  Perquer  et  ses  fils  contre  Ie  capitaine  Dëlamarre. 

f  Attendu  que  par  eiploit  de  Pipereau  &<^. 

»  Vu  Ic  procès-verbal  d*expertise  enrégistré  et  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal ; 

»  Attendu  qu*il  a  élé  constaté  par  les  experts  comrois  par  ce  tribunal ,  que  sur 
1,il5  cuirs  salés  reconnus  avoir  été  ployès  et  roulés  en  manchons,  315  de  ces  cuirs 
élaient  fortement  échauffës ;  que  cette  échaufTure  provenait  de  la  maniere  dont  ils  ont 
été  arrimés ;  que  les  experts  déclarenl ,  en  outre ,  que  cette  avarie  n*aurail  pas  eu  lieu 


—  310  — 


Les  surestaries  réclaraées  ont  donné  lieu  a  un  debat  en  fait  qoe 
Ie  jugement  retrace  suffisamment. 


si  ces  cuirs  avaient  été  étendus  également  dans  Ia  cale ,  comme  eela  se  praiique  par 
tou8  les  navires  venant  de  la  Plata ; 

n  Attenda  que ,  sMl  est  regrettable  qoe  Ie  reglement  d*arrimage  soit  entiërement 
muet  au  sujet  des  cuirs  salés  verts ,  la  pratique  a  sufisamment  eonsneré  l'vsage , 
établi  aujourd'hui ,  que  ces  cuirs  ,  chargés  dans  la  Plata  ,  doiveut  eire  arrimés 
d  plat  ; 

9  Qu*en  effet ,  les  expediteurs  livrent  aux  navires  ces  cuirs  déployés  en  mettaiit 
séparémeut  k  la  disposition  du  capitaine  une  quantité  sufiisarite  de  sel  pour  servir  a 
les  resaler  a  bord ,  an  fur  et  a  mesure  de  leur  arrimage  ;  qu*ils  entendent  donc  bien 
que  leur  marchandise  soit  étendue  è  plat  pour  étre  saupoudrée  et  rester  ainsi  en  con- 
tact complet  avec  Ie  sel ;  que  Ie  capitaine  ,  en  la  recevant  dans  ces  condilions ,  ai^cepte 
k  Tavance  un  semblable  mode  de  chargement ; 

9  Que  si  les  expediteurs  avaient  Tintention  de  charger  leurs  cuirs  en  manchons , 
comme  cela  se  pratique  sur  les  cótes  dn  Brésil  et  sur  plusieurs  autres  points ,  ils  ne 
laisseraient  pas  au  capitaine  Ie  soin  de  faire  un  semblable  travail,  que  celui-ci,  do  reste, 
u*accepterait  certainement  pas ; 

9  Attendu  quMl  faut  donc  bien  admeltre  que  la  commune  intention  des  parties  a 
certainement  été  de  placer  ces  cuirs  a  plat  dans  Ie  navire  ,  et  doit ,  en  conséqucnce  , 
faire  la  base  des  obligations  du  capitaine  ; 

»  Que  si  ce  dernier ,  pour  proHter  ie  plus  ayantageusement  possible  de  toutes  les 
places  vides  de  son  navire ,  a  cru  pouvoir  y  placer  des  cuirs  roulés  ou  pliés ,  il  a  agi 
alors  k  ses  risques  et  périts »  en  acceptant  ainsi  une  responsabilité  que  les  chargcurs 
n*unt  certainement  pas  eu  i'intention  de  eonserver ; 

»  Attendu  que  les  cuirs  salés  roulés  en  manchons  et  places ,  comme  dans  Tespèce , 
directemenl  sous  Ie  pont ,  ne  peuvent  étre  suffisamment  atteints  par  Ie  sel,  dans  toutes 
les  parties,  comme  ils  sont  dans  ks  condilions  habituelles;  qu^ofTrant,  en  outre,  une 
plus  grande  surface  au  contact  de  Tair  chaud  dégagé  par  Ie  pont ,  dans  les  régians 
tropicales ,  souvent  aussi  par  les  laines  en  suint ,  qui  sont  habituellement  chargées  sur 
les  mèmes  navires,  ils  se  trouvent  donc  dans  de  mauvaises  condilions  de  conservation ; 

»  Atlendu  que  Delamarre  ,  en  prétendant  que  ces  avaries  provienneut  de  la  longue 
durée  de  son  voyage  et  de  Tétat  des  cuirs  qui  auraient  été  embarqués  trop  frais  et 
n*ayant  pas  ainsi  été  salés  dt^puis  assez  longtemps  ,  vient  fournir  un  argument  de  plus 
en  faveur  de  Tarrimage  k  plat,  puisque  sur  10,087  cuirs  du  Kepler ,  du  méme 
envoyeur  ,  889  pièces,  sur  1,115  pliées  et  roulées  en  manchons ,  ont  été  reconnues 
plus  ou  moins  échauffées ,  tandis  que  les  cuirs  étendus  n*ont  éprouvé  que  qoeKpies 
avaries  ordinaires  et  de  peu  dMmportance ;  que  les  experts  ont  du  reste  tenu  compte  de 
rétat  de  Ia  marchandise ,  en  déclaraut  recevables  tous  les  cuirs  atteints  de  première  et 
deuxiéme  échauffure ; 
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JüGEMENT* 

Vu  Texploil  de  eitation  ,  en  date  du  A  janvier  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  G"»«  Gerson  .  Willaert-de  Wael  et  Gustave 
Grisar ,  trois  couriiers  on  marchandises  a  Anvers,  en  date  du  26  décembre, 
dernier,  diüment  dépoéé  au  greffe  dece  siége,  düment  expédié  et  enré- 
gistré ; 

Sur  Ie  premier  chef  de  demande  : 
Solde  de  fret; 

Attendu  que  ce  solde  reduit  par  Ie  demandeur  &  frs.  268.67  n*est 
autrement  contesté  que  par  des  fins  renversaires  tendant  au  payement  {<^ 
de  pareille  somme  se  composant  de  frs.  191.67  pour  domniage  occasionné 
è  80  cuirs  par  suite  de  leur  indu  ployage  pour  Tarrimage  dans  Ie  navire 
Peppino ,  venu  de  Montevideo  en  ce  port ;  2<>  frs.  77,  pour  frais  de  veille 
depuis  leur  débarquement  jusqu'au  7  janvier  dernier,  date  k  taquelle  Ie 
demandeur  a,  suivant  les  défendeurs,  autoriséleur  enlévement  du  quai ;' 
2*  des  frais  d'expertise ;  , 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qu*il  ne  conste  point  qu*A  Montevideo 
il  soit  d'usage  d^arrimer  les  cuirs  verts  en  les  ployant  en  tout  ou  en  partie, 
ce  mode  a  été  formellement  proscrit  dans  les  accords  d*affrétement ;  qn*il 
y  a  donc  faute  et  responsabilité  du  cóté  du  demandeur  qui  est  tenu  de 
réparer  Ie  dommage  essuyé  a  concurrence  de  Testimatioa  réguliérement 
faile  par  les  experts ,  soit  frs.  191.67  ; 

Attendu  que  les  frais  de  veille  n'ont'subi  d*autre  objection  que  celle 


»  QuMl  est  sans  doute  pénible  de  laisser  des  avaries  de  cette  importance  a  la  charge 
du  capitadne  qui  a  certainement  cru  agir  pour  Ie  mieux  des  interets  de  son  armement , 
en  prenaiit  Ie  plus  de  fret  possible ;  que  toutefois ,  de  semblables  consiüérations  ne 
sauraient  prévaloir  sur  rintérét  général  des  chaigeurs  qui  acceptent  déja  assez  de 
risques  de  toutes  sortes  pour  ne  pas  avoir  a  encpurir  des  avaries  oe  proven^nt  d*aucun 
cas  de  force  msgeure  et  qui  peuvent  aiosi  élre  facilement  évitées ; 
»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Du  53  juin  486S.  —  Prés.  M'.  Fournier.  —  PI  M«  Toussawt  ,  pour  Perqïjer  et 
ses  fiis ,  W  GuERRAND ,  pour  Ie  Cap.«  Dëlamahre. 
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tirée  de  ce  que  Ie  dernandeur  ne  s'est  pas  opposé  k  renlévement  des  dits 
80  cuirs ; 

Que  cette  objection  n*a  aucune  valeur  devant  la  nécessité  de  soumettre 
ces  cuirs  a  une  vérification  contradictoire  et  en  Tabsence  de  toute  auto- 
risallon  du  dernandeur  de  les  enlever  ; 

Qu'ainsi  il  écheoit  d*admettre  ces  frais  k  chargé  du  dernandeur ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  méme  des  frais  d*expertise ,  puisquHIs  ont  été 
occasionnés  par  suite  de  la  faute  et  de  Ia  responsabilité  sus-mentionnées. 
Sur  Ie  deuxième  chef  de  demande  : 

Attendu  qu'k  Anvers  Ie  délai  de  planche  pour  Ie  chargement  ou  Ie 
déchargement  des  bateaux  et  navires  se  compte  par  jours  ouvrables ,  k 
rooins  de  stipulation  contraire ; 

Attendu  que  Ie  dit  délai  est  de  quinze  jours  pour  les  navires  de  mer ; 

Attendu  que,  si  telle  est  la  règle  générale,  il  écheoit  néanmoins  d'y 
déroger  si  I'élévation  de  la  jauge  ofiBcielle ,  les  difficullés  du  décharge- 
ment a  raison  soit  de  )a  conformation  du  navire ,  soit  de  la  nature  des 
marc)iandises  formant  la  cargaison  du  navire,  rendent  manifestement  Ie 
dit  délai  insuffisant ; 

Attendu,  en  fait ,  que  la  jauge  du  Peppino  est  de  416  tonneaux  et  que 
ce  navire  se  trouvait  chargé  de  14,588  cuirs  frais,  pesant  543,323  kilog., 
plus  56,008  cornes  k  Fadresse  des  défendeurs  et  300  barriques  suif ,  pesant 
146,894  kilog.  pour  MM.  Königs-Günther  et  C« ; 

Qu'avec  de  Tactivité ,  comme  celle  qui  doit  d'ordinaire  présider  aux 
opérations  de  la  décharge ,  Ie  débarquement  de  pareille  cargaison  pouvait 
se  faire  en  quinze  journées  utilement  employees  et  par  Téquipage  et  par 
les  ouvriers  des  réceptionnaires ; 

Que,  du  reste,  les  défendeurs  ont  reconnu  ces  appréciations  dans 
Texploit  signifié  au  demandeur  Ie  12  décembre  dernier  par  Thuissier 
Ed.  Lombaerts ,  düment  enrégistré ; 

Attendu  que  Ia  déclaration  en  douane  a  été  faite  Ie  21  décembre,  ce  qui 
porte  la  surestarie  a  14  jours; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  pendant  les  opérations  du  déchargement , 
diverses  protestations  ont  été  échangées  dans  Ie  but  de  se  couvrir  de  toute 
responsabilité  ; 
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Attendu  qii'il  ressort  de  ces  prolestations  a  Tégard  des  défendeiirs  : 

l®  Qirils  ont  constamment  reconnu  que  Ie  délai  de  quinze  jours  ouvra- 
bles  pour  la  starie  était  celui  qui  devait  s*appliquer  a  la  cargaison  du 
navire  Peppino  (voir  leurs  exploits  enrégistrés  des  8,  10  el  12  décembre 
par  rhuissier  Lonibaerls ,  fils) ; 

2<»  Qu'ils  n'ont  commencé  Ie  déchargeraent  que  pendant  une  partie  de 
la  journée  du  24  novembre ,  au  lieu  du  23  au  matin  et  qu*ils  ont  quelquefois 
fait  stater  Ie  débarquement  (voir  exploits  préditsdu  8,  10 et  12  décembre); 

3^  Que  Tépuipage  du  Peppino ,  se  composant  de  seize  hommes ,  a  Ira- 
vaillé  depuis  Ie  moment  de  Touverture  des  écoulilles  par  la  douane  jusqu'^ 
leur  ferraeture  (voir  mêrae  exploit  du  dix  décembre) ; 

4®  Que  jamais  Ie  demandeur  n*a  entravé  Ie  déchargement  pendant  les 
opérations  mêmes ;  que  seulement  les  écoulilles  élaient  ouverles  trop  lard 
et  ferraées  trop  tót  (voir  exploit  du  12  décembre) ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  ce  dernier  fait  n*a  jamais  été  constesté  dans 
les  nombreuses  protestations  signifiées  par  Ie  demandeur  et  qu'il  est  hors 
de  doute  que,  s'il  avait  voulu  obvier  a  cc  doublé  inconvénient ,  la  douane 
s'y  serail  prété ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  fails  suffisent  au  tribunal  pour  apprécier 
rirrelevance  et  rinutiüté  des  devoirs  de  preuve  offerts  par  les  défendeurs 
et  pour  mesurer  la  surestarie  réelle  dont  les  parties  doivenl  réciproquement 
répondre,  en  ce  sens  que  les  défendeurs  doivenl  en  supporter  11  jours; 

Attendu  que  par  cela  seul  que  les  parties  n*ont  rien  stipulé  dans  leurs 
accords  d'atfrétement  pour  ce  qui  se  rapporto  au  déchargement,  elles  sont 
censées  s*en  étre  référées  a  Tusage  du  port  d'arrivée ; 

Attendu  que  Tindemnité  réclamée  par  Ie  demandeur  est  la  méme  que 
celle  qui  a  été  convenue  pour  la  surestarie  d*embarquement  et  que,  loin 
d'étre  exagérée,  elle  est  inférieure  au  taux  de  50  centimes  par  tonneau  de 
jauge ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires  et  notamment  celles  en  oifres  de 
preuvejugéesirrelevanteset  inadmissibles,  déclarele  demandeur  responsable 
du  doramage  occasionné  aux  80  cuirs  prémentionnés  et  ce  a  concurrence , 


—  314   — 

en  cnpit«il  et  frais  de  veille,  du  solde  de  fret  soit  de  frs  268.67,  somme  qui 
estcompensép. 

Dit  que  sur  les  14  jours  pendant  lesquels  Ie  navire  est  resté  en  starie  11 
jours,  «^  raison  de  7  livres  sterling  par  jour,  soit  frs  176.92,  sontetde- 
meurent  pour  corapte  des  défendeurs. 

En  conséqucnce,  les  condamne  et  par  corps  envers  Ie  demandeur  i  lui 
payer  a  ce  titre  la  somme  de  fr.  1946.17,  soit  Lst.  77,  et  en  outre  les 
interets  depuis  la  demeure. 

Met  a  la  charge  du  demandeur  les  frais  et  dépens  de  Texpertise  des  Cuirs. 

Dit  qu'il  sera  fait  masse  du  surplus  des  dépens  et  condamne  les  défen- 
deurs a  en  payer  les  quatre  cinquiémes. 

Du  13  février  f864,  —  MM.  Maüroy  ,  Ch.  Cateaux  &  V.  JossoN, 
Jvges,  —  PI.  Me»  Dhanis  &  De  Kinder. 

Appel  principal  de  Ia  part  de  MM.  Lemmé  et  Qo  quant  aux 
surestaries.  —  Appel  incident  de  la  part  du  capitaine  quant  aux 
deux  points  en  litige. 

Arrêt. 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge , 

Et  attendu  que ,  dans  Tétat  de  la  cause ,  les  faits  poses  en  ordre  subsi- 
diaire par  la  parlie  appelante  sont  irrelevants  ; 

La  Cour,  sans  s'arréter  a  la  preuve  offerte  ,  laquelle  est  déclarée  non- 
recevable,  met  les  appels  au  néant:  condamne  chacune  des  parties  aux 
dépens  de  son  appel  et  Tappelant  en  outre  a  Tarnende  de  Tappel  principal. 

Du  3  mai  1864.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés. 
M.  Tielemans.  —  PI.  MM®*  De  Mot  &  De  Kinder  contre  De  Smeth 
atné  &  Dhanis. 


Capitaine.  —  Cums  pliés.  —  Besoins  de  l'arrimage.  — 
Charte-partie  müette. 

Le  capitaine  venu  de  Buenos-Ayres  qui,  tout  en  arrimant  des 
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cuirs  è  plat,  en  plie  un  cerlain  nombre  iani  a  raison  de  la 
configuration  de  son  navire,  que  pour  empêcher  Vécouleinent 
de  la  saumure,  n'est  pas  amendable  si,  par  charte-partie  ou 
connaissement,  il  ne  s'est  pas  interdit  Ie  ployage  d'une 
maniere  absolue. 

(Cap.  Taylor  contre  Louis  Falcon). 

Le  navire  Marina,  capitaine  Taylor ,  est  arrivé  a  Anvers  avec 
des  cuirs  salés,  laines  et  suifs. 

Les  experts  arrimeurs  ont  déclaré  ce  qiii  suit  :  «  Toule  la 
cargaison  a  été  bien  arrimée  et  a  élé  déchargée  sans  avarie 
apparente.  Les  cuirs  salés  ont  été  arrimés  selon  Ie  système  dit 
arrimage  a  plat,  en  un  tas  au-dessous  de  la  grande  ccoutille; 
une  partie  de  ces  cuirs  lachaient  le  poil  aux  plis,  principalement 
dans  le  haut  du  tas.  Comme  ces  cuirs  n'ont  eu  d'autres  plis  que 
ceux  nécessités  par  la  forme  et  Tinstallation  de* la  cale  et  pour 
empêcher  la  saumure  de  s'écouler  du  tas,  ainsi  que  cela  se 
pratique  généralement  pour  ce  mode  de  cbargement ,  nous  sommes 
d*avis  que  cette  avarie  ne  peut  èlre  allribuée  a  un  vice  dans 
l'arrimage.   » 

Le  desiinataire ,  M.  Falcon,  a  soutenu  la  responsabililé  du 
capitaine ,  en  se  fondant  sur  les  jugemenls  rendus  dans  les  deux 
causes  qui  precedent.  —  La  charte-partie  et  Ie  connaissement  du 
navire  Marina  ne  mentionnaient  rien  quant  au  ployage  des  cuirs. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation,  en  date  du  7  juin  écoulé,  enrégistré ; 

Vu  l®  le  rapport  des  experts  arrinjeurs  Charles  Sheridan,  A.  J.  Meule- 
naer  et  F.  Mussche,  tous  trois  anciens  capitaines  au  long  cours,  domicilies 
a  Anvers,  le  dit  rapport  en  date  du  7  juin  dernier,  déposé  au  greffe  de  ce 
siége  et  dOiment  enrégistré  sur  extrait ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  Stappaerts ,  Willaert-de  Wael  et  A.  Gerson  pp. 
G.  Gerson,  lous  trois  courtiers  jurés  prés  Ia  bourse  d'Anvers,  y  demeurant, 
Ie  dit  rapport  en  date  du  4  juin  ccouló,  déposé  au  grefife  de  ce  siége  et 
enrégistré  sur  extrait  ; 

Attendu  qu'a  l'action  du  demandeur  en  paiement  du  fret  a  3001  cuirs 
transportés  de  Buenos-Ayres  en  ce  port,  Ie  défendeur  oppose  des  fins  ren- 
versaires  basées  sur  la  moins  value  subie  par  763  cuirs  par  suite  d'échauf- 
fure  résultant  de  ce  que  les  dits  cuirs  ont  été  ployés  danslenavire  ; 

Attendu  que  si  les  régies  d'un  bon  arrimage  prescrivent  en  général  aux 
capitaines  d'étendre  les  cuirs  salés  verts  a  plat  dans  Ie  navire,  ces  mémes 
régies  leur  prescrivent  également  d*arrimer  d*une  maniere  compacte  et  de 
veilier  a  ce  que  les  cuirs  gardent  la  saumure  dont  on  les  mouille  au  fur  et 
k  mesure  de  Tarrimage ; 

Attendu  que  cette  derniére  précaution  est  essentielle  pour  la  conserva- 
tion  des  cuirs  pendant  Ie  voyage ;  que  Ie  capitaine  ne  saurait  la  négliger 
sans  compromettre  gravement  Ie  chargeraent ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  des  experts  Ch.  Sheridan,  A.  J.  Meule- 
naer,  et  F.  Musschë,  ci-dessus  visé,  que  les  cuirs  pliés  dans  Ie  navire 
Marina  ont  du  Tétre  &  raison,  d'une  part ,  de  la  configuration  intérieure 
de  la  cale  du  navire  et,  d*autre  part,  dans  Ie  but  d'empècher  Ie  coulage 
de  la  saumure ;  que  les  dits  experts  concluent  de  \k  que  la  moins  value  dont 
les  dits  cuirs  sont  atteints  ne  peut  étre  attribuéeiun  vice  dans  Tarrimage; 

Et  attendu  ,  dés  lors  ,  que  Ie  capitaine  ne  saurait  étre  rendu  responsable 
du  dommage  constaté  par  suite  d*échauffement  dans  les  plis;  qu'en  elTet 
si,  d*une  part,  les  inconvénients  du  ployage  des  cuirs  ne  pouvaient  lui  écbap- 
per,  d'autre  part,  les  dangers  auxquels  romissionde  cette  mesure  exposait 
les  cuirs ,  devait  l'emporter  dans  son  appréciation  ;  qu  en  pareil  cas  ,  on 
ne  saurait  lui  faire  nn  reproche  d'avoir  pris  Ie  parti  entratnant  Ie  moins 
d'inconvénients  et  entre  deux  maux  d'avoir  choisi  Ie  moindre; 

Attendu  que  Ie  nombre  proportionnellement  élevé  des  cuirs  ployés  et 
atteints  d'écbauffement  est  rendu  vraisemblable  par  Templacementdonné  aux 
cuirs ,  lesquels  ont  été  disposes  en  un  tas  sous  la  grande  écoutille,  c'est-a- 
dire  a  proximité  du  m^t  et  des  pompes ,  emplacement^qui  d'ailleurs  n*a 
donné  lieu  a  aucune  objection  de  ia  part  du  défendeur  ; 
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Attendu  qu'il  y  a  absence  d'analogie  entre  Tespèce  actuelle  et  celles  jugées 
par  ce  siége  en  cause  de  G.  <&  C.  Kreglinger  contre  cap.  Di  Martino  et  de 
cap.  Cafiero  contre  J.  L.  Lemmé  &  C^',  puisqne  la  Ie  capitaine  s*était,  par 
une  stipulation  formelle,  laquelle  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce, 
interdlt  de  ployer  les  cuirs  composant  Ie  chargement; 

Et  attendu  que  Ie  montant  du  fret  reclame  n'a  donné  lieu  a  aucune 
objection  de  la  part  du  défendeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejelant  comme  non-recevables  et  'mal  fondées  les  fins 
renversaires  en  responsabilité  de  ployage  des  cuirs ,  condamne  le  défen- 
deur, méme  par  corps,  h  payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  4080.96 
pour  solde  de  fret  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  jusqu'i 
parfait  paiement. 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  frais. 

Du  97 juin  1864.  —  MM.  Lodewyckx  ,  Joostens  &  Josson,  Juges,  — 
PL  M«»  Van  Dael  &  De  Meester. 


Capitaine.  —  Délivrance  des  marchandises.  —  Retard.  — 
dommages-intérêts.  —  assürance  contre  incendie.  — 
Interets. 

Le  dé  faut  de  délivrance  de  la  marchandise  dans  les  vingt  jours 
de  Varrivée  du  navire  —  date  d  laquelle  exfire  Vassurance 
de  mer — n'autorise  pas  le  destinataire  a  conclure  une  assu- 
rance  contre  incendie ,  aux  frais  du  capitaine. 

Celui'Cif  en  cas  de  retard  fautif,  n'est  pas  passible  non  plus 
des^  interets  du  capital  représenté  par  la  marchandise  :  ce 
n'esl  pas  la  un  dommag  e  prévu  ni  directement  résulté  du 
retard. 
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(Capitaine  Cafiero  contre  Könïgs-Günther  k  Co  et 
J.  L.  Lemmé  k  Co.) 

Le  navire  Peppino,  capitaine  Cafiero,  dont  nous  avons  déja 
parlé  ci-dessus,  p.306,  était  arrivé  a  Anvers  le  20  novembrel863. 
MM.  Konigs-Günther  k  C»  n'ayant,  a  Ia  date  du  11  décembni 
suivant,  obtenu  le  débarquement  que  de  50  barriques  suif  sur  les 
300  qui  se  trouvaient  a  bord  a  leur  adresse,  protestèrent  contre 
le  capitaine  et  firent  assurer  leur  marchandise  contre  incendie.  Le 
déchargement  ne  fat  complélement  parachévé  que  le  22  suivant. 
MM.  Königs-Günther  k  C»  réclamèrent  contre  le  capitaine  la 
prime  de  la  nouvelle  assurance ,  les  interets  de  la  valeur  présumée 
de  leur  marchandise  qu'ils  soulenaient  avoir  vendue  d'avance, 
livrable  au  débarquement ,  enfin  les  frais  de  leur  protêt. 

Le  capitaine  appela  en  garantie  J.  L.  Lemmé  k  Co  qui  avaient 
des  marchandises  superposées  aux  suifs ,  soutenant  que  le  retard 
provenait  de  leur  faute. 

Jügement. 

Vu  Texploit  d*assignation ,  eu  date  du  2  janvier  dernier,  et  celui  de 
protestation ,  en  date  du  11  décembre  dernier,  tons  deux  enré^strés ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  intervention  en  date  du  9  du  dit  mois  de  janvier, 
enrégislré ; 

Attendu  que  le  solde  du  fret  a  été  reduit  par  le  demandeur  h  fr.  227 .03, 
somine  que  les  défendeurs  principaux  pretendent  compenser  avec  leur 
créance  renversaire,  créance  prétenduement  née  de  ce  que,  par  suite  des 
retardements  mis  par  le  demandeur  è  leur  délivrer  de  son  navire  Pef^pino 
250  pipes  suif: 

1»  Les  défendeurs  ont  dü,  le  11  décembre  prédit ,  renouveler  Tassurance 
sur  ladite  partie ; 

2^  lis  ont  dü  laisser  improductives  les  valeurs  en  marchandises  indQment 
retenues  aprés  le  dit  11  décembre  dans  le  mérae  navire; 
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3**  lis  ont  a  réclamer  les  frais  de  ladite  prolestation. 

Sur  Ie  premier  de  ces  chefs  : 

Attendu  que  les  droits  des  parlies  ont  élé  fixés  par  les  accords  d'affré- 
tements  el  par  les  lois  relalives  k  ces  accords ; 

Qu'ils  n'apparlient  pas  a  Tun  des  contractants  ou  k  leurs  ayanl  droit 
d'étendre  ces  droits,  d'y  nover  ou  ajouter ; 

Qu*alors  que,  d'un  cöté,  Ie  navire,  les  agrès  et  apparaux,  ainsi  que  Ie 
fret  et ,  de  Tautre  cóté,  les  marchandises  chargées  sont  respeclivement 
affeclées  k  Texéculion  des  conventions  des  parties,  les  défendeurs  devaient 
se  contenter  de  cette  garantie  legale  pour  Ie  cas  oü ,  dans  Ie  cours  des 
retardemens  faulifs  du  capilaine  dans  la  délivrance  des  250  pipes  suif 
prémentionnée ,  celles-ci  auraient  été  avariées  ou  auraient  péri ; 

Que  s*ils  ont  aspiré  k  des  sécurités  plus  grandesau  moy^n  deTassurance 
prérappelée,  c'est  chose  étrangère  au  demandeur  qui  a  d'autant  moins  a 
en  supporter  les  frais  qu^au  cas  de  sinistre  les  assureurs  subrogés 
auraient  pris  leur  recours  sur  lui ; 

Sur  Ie  deuxième  chef : 

Attendu  qn'è  supposer  qu'il  y  eut  dans  la  délivrance  prémentionnée  des 
retardements  imputables  au  demandeur,  encore  ce  dernier  ne  serait-il  pas 
responsable  des  causes  de  dommages  alléguées  par  les  défendeurs  ; 

Qu'en  eifel,  ces  causes  n'on  point  été  prévues  et  n'onl  pas  pu  l'êire  et 
elles  ne  formenl  pas  une  suite  immédlale  et  directe  des  retardements 
prédits. 

Quant  au  Iroisième  chef : 

Attendu  que  Ie  coüt  de  1'exploit  dont  il  s*agit  doit  entrer  dans  Tétat  des 
frais  et  dépens  du  proces  ; 

En  ce  qui  regarde  Lemmé  et  Co : 

Attendu  que  révenlualité  k  laquelle  élail  subordonnée  Tappel  en  cause 
de  Lemmé  et  C^  ne  s'est  pas  réalisée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arréler  k  aulres  fins  et  moyens ,  dit  les  défendeurs 
non  fondés  dans  leurs  conclusions  renversaires ,  el,  partanl,  les  condamne 
par  corps  a  payer  au  demandeur  la  sorome  prédite  de  frs.  227-03  pour 
solde  de  fret  avec  les  interets  moraloires. 


—  320  — 

Renvoie  du  proces  les  sieurs  Lemmé  &  G»«  sans  frais. 

Condamne  les  défendeurs  Königs-Günther  et  C»®  aux  frais  de  l'action 
principale. 

Du  22  février  i864.  —  MM.  Mauroy,  Ch.  Cateaüx  ,  V.  Josson  , 
Juges,  —PL  M^»  Brack,  Dhanis  &  De  Kinder. 


N.WIGATION  MARITIME.  —  ASSISTANCE.  —  InDEMNITÉ.  —  COM- 
PAGNIE  DE    REMOttQüAGE.     —    AgENTS.     —    MaINTIEN   d'üN 

NAVIRE   EN   RADE. 

• 

Quelle  est  Vindemnité  a  accorder  pour  prestation  d'assistance 

maritime. 
L' agent  d*une  compagnie  de  remorquage  qni  adirigé  leren flouage 

d'un  navire ,  opéré  par  un  bateau  de  sa  compagnie,  ne  peut 

demander  un  salaire  personnel. 
Le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  rade ,  qui  laisse  attacher 

a  son  navire  un  autre  bdtiment  ayant  perdu  ses  ancres  et 

se  trouvant  en  danger ,  pose  un  acte  d'assistance  maritime 

et  a  droit  a  une  récompense. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  septembre  1864,  le  navire  Rocklight, 
du  port  de  1766  tonneaux,  chargé  de  guano  et  mouillé  en 
rade  d'Anvers,  perdit  ses  ancres  au  milieu  d'une  bourrasque  et  fut 
jeté  a  la  cóte  de  Flandre.  Le  capitaine  se  rendit  a  terre  et 
s'adressa  pour  assistance  a  M.  Maas,  agent  de  la  compagnie  des 
remorqueurs  belges.  Celui-ci  fit  chaufifer  le  steamer  Oscar  et  se 
rendit  lui-même  sur  les  lieux  du  sinistre  oü  il  prit  une  part 
active  aux  opérations  du  renflouage  qui  fut  opéré  par  VOscar 
après  quelques  heures  de  travail. 
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Le  Rocklight,  amené  dansles  eaux  profondes,  [ne  pouvait  être 
maintenu  par  VOscar  seul.  On  s'adressa  au  capitaine  Williams,  du 
navire  Saint  James,  également  mouillé  en  rade ,  et  celui-ci  consentit 
a  laisser  attacher  Ie  Rocklight  a  son  propre  navire  jusqu'a  ce  que 
de  nouvelles  ancres  eussent  pu  être  trouvées.  Grace  a  celte  assis- 
tance,  Ie  Rocklight  tint  bon  pendant  lajournée  du  48  seplembre 
et ,  Ie  soir  du  dit  jour,  il  fut  mouillé  a  nouveau  sur  deux  ancres. 

Les  services  rendus  dans  celte  circonstance  donnèrent  lieu  a 
une  triple  deraande  d'indemnité  :  lo  de  la  part  de  la  sociélé  des 
remorqueurs  belges  a  laquelle  appartient  VOscar^  2o  de  la  part 
de  Tagent  Maas,  3»  de  la  part  du  capitaine  Williams,  commandant 
Ie  Saint  James. 

Le  capitaine  du  Rocklight ,  Ie  sieur  Gapper ,  appela  en  inter- 
venlion  J.  Sescau  k  G^,  propriétaires  de  la  cargaison  et  le 
tribunal  vida  le  debat  par  les  trois  jugements  suivants  : 

(Remorqueurs  belges  contre  Gapper  k  Sescau). 

JUGEMENT. 

Vu  i^  Texploit  de  citation  en  date  du  7  novembre  dernier,  enrégistré ; 

2*  Vu  rexploil  de  citation  en  date  du  8  novembre  dernier,  enrégistré  ; 

3^  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  Gapper  passé  au  grefife  de  ce  tribunal 
Ie  21  septembre  dernier,  enrégistré  sur  exlrait ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Gapper  ci-dessus 
visé  et  qu'ii  est  au  surplus  reconnu  que  le  navire  anglais  Rocklight  de 
1766  tonneaux,  chargé  de  guano  ,  s*est  échoué  dans  la  nuit  du  17  sep- 
tembre dernier  en  rade  de  cette  ville  prés  de  la  digue  de  Flandre,  par  suite 
de  la  rupture  des  chatnes  de  ses  ancres  ; 

Que  le  sieur  Maas,  agent  de  Ia  compagnie  demanderesse ,  a  ce  requis  par 
Ie  capitaine  Gapper,  se  rendit  immédiatement  sur  Ie  lieu  du  sinistre  a  bord 
du  remorqueur  Oscar ^  avec  lequel  il  parvint  k  raflouer  Ie  navire ,  ce  qui  eut 

P.    1®  IX  ïl 
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lieu,  soit  vers  trois  heures  du  matin,  ainsi  que  Tadéclaréle  capitaine 
Gapper  dans  son  rapport  susdit,  soit  deux  heures  plus  tard,  ainsi  que  Ie 
pretend  Ia  société  demanderesse  ; 

Que  Ie  Rocklight  fut  ensuite  conduit  par  VOscar  Ie  long  du  bord  du 
Saint-James,  navire  amérlcain  également  mouillé  en  rade,  auquel  il  fut 
amarré  avecle  consentement  du  capitaine  de  ce  navire;  que  Ie  dit  steamer 
ainsi  que  Ie  Turk,  autre  remorqueur  appartenant  également  &  la  compagnie 
demanderesse,  demeurèrent  ensuite  auic  cötés  du  navire /}ocfc%Af  jusqu'i 
7  heures  du  soir,  au  moment  oü  Ie  dit  navire  ayant  remplacé  ses  ancres 
était  k  méme  de  reprendre  mouillage  ; 

Attendu  que ,  pour  apprécier  Ie  service  rendu  par  la  compagnie  deman- 
deresse et  y  proportionner  la  rémunération,  il  écheoit  avant  tout  d'avoir 
égard  h  Fimportance  du  danger  dans  lequel  se  trouvait  Ie  navire  et  sa 
cargaison  ainsi  qu'aux  efforts  qu'il  a  fallu  faire  pour  lui  porter  assistance; 

Attendu  que  si  Téchouage  a  marée  haute  sur  les  bas  fonds  de  la  téte  de 
Flandre  présentait  une  gravité  incontestabie ,  il  ne  pouvait  cependant 
en  aucun  cas  avoir  pour  conséquence  la  perte  totale  du  navire  et  de  la 
cargaison ,  puisqu'il  restait  au  capitaine  Gapper  la  possibilité  de  débarquer 
Ie  chargement  et  méme  de  raflouer  Ie  navire  allégé  d'une  partie  de  son 
poids ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c*est  grUce  a  la  promptitude 
non  moins  qnk  la  bonne  direction  des  mesures  prises  par  Ie  sieur  Maas, 
agent  de  la  compagnie  demanderesse  ,  que  Ie  navire  Rocklight  a  pu  étre 
rafloué  avant  la  marée  basse  et  échapper  ainsi  avec  son  chargisment  &  des 
avaries  imminentes  ; 

Attendu  que  Ie  raflouage  a  été  opéré  par  les  seuls  eiforts  de  VOscar 
et  de  son  equipage  et  que  Ie  navire  n*a  contribué  h  ce  résullal  par  aucnn 
sacrifice  quelconque ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  si  Topération  du  raflouage  ne  s*e9t  pas 
effectuée  sansfatigue  pour  Ie  remorqueur,  il  n'appert  cependant  pointqn'eile 
ait  entratné  pour  ce  dernier  des  dangers  sérieux ; 

Attendu  que,  tout  ce  considéré  et  eu  égard  a  la  valeur  cumulée 
dn  navire ,  de  la  cargaison  et  de  son  fret  portés  sans  contradiction  a 
1,000,000  de  frs.,  il  écheoit  de  fixer  la  rémunération  due  a  la  compagnie 


ddmanderesse  du  cbef  des  services  rendus  par  les  deux  steamers  prémen'^ 
tionnés  k  Ia  somme  de  12,000  frs ; 

Attendu  qu'aucun  element  d'appréciation  n*a  été  fourni  relativement  &  Ia 
prétendue  détérioration  des  amarres  employees  par  Ie  remorqueur  Oscar; 
q\x\\  n'y  a  donc  pas  lieu  dallouer  k  la  demanderesse  quoique  ce  soit  de 
ce  chef; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  la  protestation  exigée  par  Tart.  435  §  3  du 
code  de  commerce,  la  réclaroation  du  chef  d*avaries  causées  par  Ie  Rochlight, 
par  suite  d'abordage ,  est  non  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*este  au  proces  qu*en  qualité  de  représentant 
'du  navire;  qu'il  n'écheoii  donc  pas  d'adjnger  a  ia  denanderesse  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  intervenants  : 

Attendu  qu^il  appert  que  Ie  défendeur  principal  et  les  intervenants  sont 
convenus  de  remettre  toutes  les  piéces  relatives  au  fait  d'assistance,  dont  il 
s'dgit,  aui  sieurs  Jaumar,  Van  Eeten  et  Van  Peborgh ,  chargés  de  faire  Ie 
reglement  et  la  répartition  suivant  les  lois  us  et  coutumes  ; 

Attendu  que  les  parties,  ayant  conventionnellement  réglé  leur  situation 
da  cbef  des  frais  résultés  de  Féchouage  du  navire,  il  n^écheoit  quant  k 
présent  ni  de  statuer  au  sujet  du  caraclère  des  dits  frais,  ni  d'allouer  paf 
provision  aucude  somme  quelconque  du  chef  de  la  part  contributoire  ÓU 
chargemenC ; 

Qa'il  n'écheoit  de  stataer  autrement  qu'en  déclarant  Ie  présent  jugement 
commnrt  aux  intervenants. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunat,  déclarant  non  satisfactoires  les  offres  du  défendeur  princi- 
pal, condamne  ce  dernier  k  payer  k  la  compagnie  demanderesse  la  somme  de 
12,000  francs  du  chef  des  services  susmentionnés,  avec  les  interets  commer- 
ciaux  et  moratoires  depuis  la  demande  jasqu*i  parfait  paiement ;  déclare 
Ia  compagnie  demanderesse  non  recevable  dans  sa  réctamation  du  chef  de 
Tabordage  du  steamer  Oscar  et  mal  fondée  dans  celle  pour  détérioration 
d'amarres. 

Dit  n  y  avoir  lieu  k  contrainte  par  corps.  Re^oit  rintervention  des  sieurs 
J.  Sedcau  etC^et  éeartant  comme  ma  recevables  tflutes  aiitres  fms  du 
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demandeur  en  intervention,  déclare  Ie  présent  jagement  commun  aux  inter- 
\enants. 

Dit  les  frais  compensés,  sauf  ceux  du  présent  jugementlesquels  restent  k 
charge  du  défendeur  principal. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire,  sauf  en  cequiconcerne  les  frais, 
par  provision  nonobstant  appel  et  moyennant  caution. 

Du  30  novemhre  1864.  —  MM.  D.  Mauroy  ,  J.  Joostens  et  V.  Josson, 
Juges.  —  PI.  M«»  Dhanis,  De  Meester  &  Van  Dael. 

(J.  B.  Maas  contre  Gapper  &  Sescau). 

Jugement. 

Vu  1°  l'exploit  de  citation  en  date  du  8  novembre  dernier ,  enrégistré ; 
2°  Texploit  d*appel  en  intervention  en  date  du  12  du  dit  mois  de  novembre, 
enrégiftré ; 

Attendu  qu^il  est  constant  que  c*est  en  qualité  d*agent  de  la  compagnie 
des  remorqueurs  belges  que  Ie  sieur  Maas  a  été  requis  par  Ie  capitaine 
Gapper  a  Teffet  de  préter  assistance  ,  au  moyen  des  remorqueurs  apparte- 
nant  a  Ia  dite  compagnie ,  au  navire  Rocklight  échoué  pendant  la  nuit  du 
17  septembre  dernier  en  rade  de  cette  ville ,  prés  la  digue  de  Flandre  et  que 
c^est  en  cette  qualité  que  Ie  dit  sieur  Maas  a  pris  la  direction  de  cette 
assistance  ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  s'il  résulte  des  débats  que  les  mesures  prises 
par  Ie  sieur  Maas  ont  eu  une  large  part  dans  Ie  succes  du  rafiouage,  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  qu'ayant  agi  en  qualité  de  préposé  de  Ia  compagnie 
susmentionnée,  ses  services  ne  sauraientformerTobjet  d'une  rémunération 
distincte  de  celle  qui  revient  a  Ia  dite  compagnie : 

Attendu  qu'en  présence  de  la  décision  au  principal ,  les  fins  prises  contre 
les  intervenants  deviennent  sans  objet. 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  son  action,  Ven  déboute 
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et  Ie  condanne  aux  dépens  desinstances  tant  principale  qu'en  intervention. 
Met  les  intervenants  hors  de  cause  sans  frais. 

Du  30  novemhre  f864.  —  Mêmes  Juges.  —  PI.  M«s  Van  Stratüm, 
De  Meester  &  Van  Dael. 


(Cap.  Williams  contre  Gapper  (ScSescau). 

JüGEMENT. 

Vu  lo  l'exploit  de  citation  en  date  du  3  noverabre  dernier ,  enrégistré  , 
2°  Texploit  de  citation  en  intervention  en  date  du  5  novembre  dit ,  enré- 
gistré; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  Ie  service  rendu  au  navire  Rocklight 
dans  la  nuit  du  17  octobre  dernier  par  Ie  capitaine  Williams  a  consisté 
uniquement  k  permettre  que  Ie  dit  navire  fut  amarré  au  navire  San  James 
raouillé  en  rade  et  a  lui  prêter  k  eet  effet  Tassistance  de  son  equipage  ; 

Attendu  qu'il  appert  que  Ie  navire  Rocklight  avait  perdu  ses  ancres  et 
s*était  échoué  prés  de  la  digue  de  Flandre;  qu'il  avait  été  rafloué  par  Ie 
steamer  remorqueur  O^car,  raais  que  celui-ci  se  trouvait  irapuissant  a  Ie 
noaintenirle  cap  au  flot; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  service  rendu  par  Ie  demandeur 
p^rticipe  du  caractère  d'assistance  maritime  ; 

Qu'il  sort  du  cadre  des  bons  offices  que  les  navigateurs  sont  dansTusage 
de  se  préter  rautuellement ,  puisqu'il  pouvait  jusqu'è  un  certain  point 
corapromettre  la  süreté  du  navire  Saint  James ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu'eu  égard  a  la  nature  du  service,  k  sa  courte 
durée,  a  la  présence  des  deux  remorqueurs  et  aux  autres  circonstances  de 
fait ,  la  somrae  de  1000  francs  constitue  une  rémunération  équitable; 

Attendu  qu'il  n'écheoit  pas  d'allouer  la  contrainte  par  corps,  ie  capitaine 
n'étant  dans  l'espéce  que  Ie  représentant  du  navire ; 

En  ce  qui  touche  les  intervenants  : 

Attendu  qu'il  appert  que  Ie  défendeur  principal  et  les  intervenants  sont 
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convenus  de  remettre  toutes  les  piéces  rcUtives  au  fait  d'assistance  dont  ii 
s'agit  aux  sieurs  Jaumar ,  Van  Eeten  et  Van  Peborgh,  chargés  de  faire  Ie 
reglement  et  la  répartition  suivant  les  lois ,  us  et  coutuines ; 

Attendu  que  les  parties  ayant  conventionnellement  réglé  leur  situation 
du  chef  des  frais  résultés  de  Téchouage  du  navire ,  il  n'écheoit  quant  a  pré- 
sent ni  de  statuer  au  sujet  du  caractére  des  dits  frais  ni  d^allouer  par  provi- 
sion  aucune  somme  quelconque  du  chef  de  la  part  contributoire  du  chargement 
dans  les  dits  frais ; 

Qu*il  n*écheoit  de  statuer  autrement  qu'en^déclarant  Ie  présent  jugeraent 
conimun  aux  intervenants. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  toutes  fins  écartées ,  fixe  k  1000  francs  la  somme  k  payerpar 
Ie  défendeur  principal  du  chef  des  services  dont  il  s'agit  avec  les  interets 
commerciaux  jusqu'a  parfait  paiement. 

Dit  n*y  avoir  lieu  d'accorder  au  deraandeur  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

Reooit  rintervention  des  sieurs  J.  Sescau  et  C®  et  écartant  comme  non 
recevables  toutes  autres  fins  du  demandeur  en  intervention ,  déclare  Ie 
présent  jugement  commun  aux  intervenants. 

Dit  les  frais  compensés  sauf  ceux  du  présent  jugement  lesquels  restent 
a  charge  du  défendeur  principal. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
par  provision  nonobstant  appel  et  moyennant  caution. 

Du  30  novembre  1864,  —  Mêmes  Juges.  —  PI.  M^»  De  Kinder, 
De  Meester  &  Van  Dael. 


StARIE  et  SüRESTARIE.  —  LiEÜ  Dü  DÉBARQÜEMENT.  —  DÉSIGNA- 
TION  PAR  LES  AFFRÉTEÜRS.  — PlACE  DISPONIBLë.  —  MOUVE- 
MENT DU  NAVIRE  DEPÜI8  LA  RADE  JUüQU'Aü  QUAI. 

La  clause  par  laquelle  les  affréteurs  ne  sont  réserve  Ie  droit  de 
designer  Ie  lieu  du  port  de  reste  oü  Ie  navire  déchargera , 
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leur  donne  seulement  Ie  choiw  entre  les  diverses  places  dispo- 
nibles  dans  k  dit  port.  , 

En  conséquence,  n'est  point  suspendu  Ie  délai  de  starie  si,  par 
suite  d'encombrement  du  bassin  devant  les  magasins  des 
affréteurs ,  Ie  navire  n*a  pu  occnper  la  place  indiquée  et  si 
d'ailleurs  Ie  débarquement peut  s'opérer  dansles autres  bassins 
du  port. 

Le  temps  nécessaire  a  la  levée  des  ancres  d'un  navire  en  rade  et 
a  sa  conduite  dans  les  bassins  jusqu'au  quai,  peut  être  estimé 
a  unjour,  lequel  doit  être  déduit  du  délai  de  starie. 

PREMIÈRE  ESPÉGË. 

(Gap.  Thürston  contre  Sescau  &  Co). 

JüGEMENT. 

1®  Vu  Texpioit  de  citation  en  date  du  4  octobre ; 

^^  L*exploU  de  protestation  du  demandeur  du  22  septeoibre  dernier ; 

30  Celui  de  réponse  en  date  du  23  du  dit  mois  de  septembre ,  enrégistrés  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconou  que ,  peur  le  déchargement  de  la 
cargaison  du  navire  Castine,  le  délai  était  de43joursouvrables; 

Attendu  qn'il  n*est  pas  contesté  que  la  niise  en  douane  du  dit  navire  a  eu 
lieu  le  2  aoüt  dernier,  ce  qui,  d'après  Tusage  et  de  plein  droit,  fait 
courir  le  délai  de  starie  du  lenderoain  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  a  été  terminé  dans  la  journée  du  27  sep- 
tembre dernier,  ce  qui  présenterait  un  délai  de  47  jours  ouvrables  comme 
s'étant  écoulés  depuis  et  compris  le  3  aoüt ; 

Qu*ainsi  le  délai  conventionnel  n*aurait  été  ezcédé  que  de  4  jours ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  pour  contester  la  surestarie,  invoquent  en 
vain  1^  la  clause  de  la  conventioD  verbale  d*affrétement  qui  leur  donne  le 
droit  de  designer  la  place  oü  le  navire  aurait  a  décharger,  2®  le  fait  avoué 
qu'aprés  Tallégement  en  rade  du  navire ,  celui-ci  n'a  pu  entrer  dans  le 
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nouveau  bassin  que  les  défendeurs  avaient  indiqué  pour  Ie  déchargernent ; 
d'oü  ils  inférent  que  celui-ci  a  été  forcénient  interrompu  du  11  au  18  aoüt 
dernier  : 

En  effet,  ilestavéréau  proces  que  c'est  rencombrement  du  nouveau 
bassin  qui  s'opposait  k  ce  que  Ie  navire  Castine  y  fut  admis  tandis  que  les 
anciens  bassins  offraient  place  suflSsante;  or,  d*aprés  la  nature  et  Ie 
but  du  contrat  d'afPrétement ,  la  clause  invoquée  par  les  défendeurs  ne 
saurait  avoir  d'autre  portee  que  de  leur  accorder  ie  choix  entre  divers 
üeux  de  déchargernent  également  disponibles  et  non  de  paralyser, 
d^après  leurs  convenances  et  aux  dépens  de  Tarmement ,  Tutilisation  du 
navire ; 

D'oü  suit  que,  dans  l'espéce,  les  défendeurs  n'ont  point  de  force  majeure 
a  invoquer  et ,  partant ,  que  Tinterruption  que  Ie  chargement  a  subie  n*en 
opére  aucune  dans  Ie  cours  de  la  starie ; 

Mais  attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tobligation  originaire  du  navire  de 
se  rendre  dans  les  eaux  a  ce  destinées  ,  il  echeoit  de  retrancher  de  la  starie 
Ie  temps  que  Ie  deraandeur  a  dü  employer  pour  les  mouvements  de  son 
navire  depuis  la  rade  jusques  a  quai ,  délai  qui  doit  s*estimer  è  un  jour, 
ce  qui  reduit  Ia  surstarie  k  trois  jours  ; 

Attendu  que  Tindemnité  conventionnelle  du  chef  de  surestarie  est  de  £  12 , 
soit  fr.  35.  32  ^h  par  £  st.  303  francs  90  centimes  par  jour. 

Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires,  condamne 
les  défendeurs ,  méme  par  corps ,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
frs.  911.70  faisant  36  €  st.  pour  trois  jours  de  surestaries  et  en  outre  les 
interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  les  défendeurs  aux  ^/s  des  frais  mis  en  masse  jusques  et  non 
compris  le  présent  jugement  et  au  surplus  des  dépens. 

Du4novemhrei864.—MM.L.  Lodewycx,  A.DeRoübaix,  V.  Josson, 
Juges.  —  PI.  M®*  De  Kinder  &  Van  Dael. 
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DEUxiÉME  ESPÉGE. 

(Cap.  York  contre  Sescau  &  Co). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  29  octobre  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'opposent  aucune  autre  défepse ,  si  ce 
n'est  que  Ie  délai  de  starie  de  30  jours  ouvrables  n'a  pu  courir  qu*i  partir 
du  21  septembre,  par  ia  raison  que  c'est  seulement  k  dater  du  dit  jour  que 
Ie  navire  a  pu  étre  place  a  Tendroit  des  nouveaux  bassins  qui  lui  avait 
été  désigné  par  eux,  ce  dont  il  avait  été  empêché  jusque  la  a  cause  de 
Tencoojbrement  résultant  du  grand  nombrc  de  navires  ; 

Que  pour  soutenir  que ,  par  suite  de  cette  circonstance,  Ie  délai  de  starie 
a  été  suspendu  jusqu*au  21  septembre ,  les  défendeurs  se  bèsent  sur  la 
clause  d^affrétenoent  qui  leur  donne  Ie  droit  d*indiquer  au  demandeur  un 
lieu  a  leur  choix  pour  Ie  débarquement  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  qu*ainsi  que  Ta  jugé  Ie  tribunal  Ie  4  noverobre  dernier  en 
cause  du  capitaine  Thurston  contre  les  défendeurs  ,  la  clause  prérappelée 
ne  saurait  avoir  d'autre  portee  que  de  donner  aux  défendeurs  Ie  choix 
entre  divers  lieux  de  débarquement  également  disponibles  ; 

D'oü  suit  que  Ie  délai  de  starie  n*en  a  pas  moins  commencé  a  courir  a 
leur  charge  a  partir  du  8'novembre  dernier,  jour  auquel  Ie  navire  a  été 
pret  a  débarquer,  ce  qui,  ainsi  que  les  défendeurs  Ie  reconnaissent ,  fixe 
l'expiration  du  dit  délai  au  13  octobre  suivant; 

Que  Ie  débarquement  n'ayant  été  terminé  que  Ie  25  suivant  au  soir ,  il 
s'en  suit  que  12  jours  de  surestaries  sont  düs  au  taux  convenu  de  5  £ 
par  jour ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  25  francs  par  ^adopté ,  etc.  etc. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  mal  fondées ,  con- 
damne  les  défendeurs  par  corps  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
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3000  francs  pour  12  jours  de  surestaries  avec'les  interets  commerciaux. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  28  novembre  f864,  —  MM.  D.  Mauroy  ,  J.  Joostens,  V.  Josson, 
Juges.  —  PL  M«s  De  Kinder  &  Van  Dael. 

Appel  par  Sescau  &  C». 

Arrêt. 

Atteodu  qu'il  est  reconou  par  les  partias  en  cause ,  que  l'intimé  devait 
délivrer  ia  chargement  de  son  navire  h  Anvers  aux  appeiaots  ou  è  leurs 
agenta,  qui  avaient  Ie  droit  de  designer  la  place  oüle  déchargement  devait 
se  faire ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  désigné  un  endroit  dans  les  nouveaux 
bassins  de  i»)mmerce  en  face  de  leurs  ojagasins , .  lequel  n'est  devenu  dis* 
ponible  que  Ie  21  septembre  dernier  par  suite  des  nombreux  navires  qui 
encombraient  ces  bassins ,  alors  que  Tintimé  était  en  mesure  de  délivrer 
son  chargement  i  partir  du  8  du  méme  mois ; 

Attendu  quHI  est  prouvé  que  des  places  convenables  pour  Ie  décharge* 
went  de  ce  navire  étaient  disponibles  dans  les  anciens  bassins  au  dit  jour, 
8  septembre  1864,et  que  les  appelants  n'ayant  voulu  recevoir  les  mar^ 
chaodises  qui  leur  étaient  cousignées  que  dans  Tendroit  par  eux  désigné , 
il  en  est  résulté  que  Tintimé  a  éprouvé  uu  retard  de  12  jours  dans  Ie 
déchargement  de  son  navire ,  raison  pour  laqueile  il  demande  3000  francs 
de  domraages-intéréts  aux  appelants ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  différend  qui  divise  les  parties  est  celui  de 
savoir  ü ,  en  vertu  de  la  clause  prérappelée ,  les  appelants  avaient  Ie  droit 
d'exiger  que  Ie  navire  fut  décharge  dans  les  nouveaux  bassins  en  foce  de 
leurs  magasins,  bien  que  ce  lieu  ne  fut  pas  disponible  du  8  au  21  septembre 
exclusivement  et  alors  que  i^  placas  convenables  pour  ce  déchargement 
étaient  disponibles  dans  les  anciens  bassins ; 

Attendu  que  les  appelants,  en  stipulant  avec  Fintimé  qu'ils  se  résefvaient 
Ie  droit  4'indiquer  la  place  au  port  d'Aoy^rs ,  oü  Ie  navire  devait  ótre 
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décharge ,  De  lui  ont  pas  fait  connattre  qu*ils  possédaient  des  raagasins  Ie 
long  des  nouveaux  bassins  de  commerce ,  destinés  au  guano  et  que  c'était 
en  oet  endroit  qu*il$  voulaient  faire  effectuer  Ie  déchargement ,  eirconstance 
qui  aurait  permis  au  capitaine  de  prévoir  que  eet  emplacement  peu  étendu 
aurait  pu  n*étre  pas  disponible  quand  il  aurait  été  en  mesure  de  décharger 
son  navire  et  de  faire  des  stipulations  en  conséquence ;  qu^ainsi  les  appelants 
doivent  s'imputer  d^avoir  mis  Tintimé  dans  Timpossibilité  d^éviter  Ie  dom- 
roage  qu*il  a  éprouvé  par  Ie  retard  dans  Ie  déchargement  de  son  navire , 
en  ne  s'expliquant  pas  plus  clairement ; 

Que  c'est  donc  ibon  droit  que  Ie  premier  juge  a  condamné  les  appelants 
a  3000  francs  de  dommages-intéréts  peur  douze  jours  de  surestaries  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  au  néant ,  eondamne  les  appelants  a  Tarnende  et 
aux  dépens. 

Du  9  février  1865.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  PU  M«» 
Beërnaert  &  Emile  De  Mot. 


lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALÊ.  —  ÉtRANGERS.  —  GaGES  DE 
MATELOTS.  —  2o  GeNS  DE  MER. — GaGES.  —  DOLLAR  ARGENT. 

Dollar  papier.  —  Dollars  courants  (cürrency). —  Róle 
d'éqüipage. 

1^  Il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  belges  de  connattre  du  regle- 
ment des  gages  de  matelots  étrangers  vis-a-vis  de  leur  capi- 
taine également  élranger ,  lorsque  la  rupture  du  voyage  ou 
Ie  congédiement  se  produit  dans  un  port  beige  (2e  espèce). 

^0  A  défaut  de  convention  expresse  contraire,  les  gages  de 
matelots  fixés  a  New-York  w  dollars  doivent  se  regier  au 
iaux  du  dollar  argent  et  non  en  dollars  papier  (l^e^  gme 
et  3ine  espèces). 
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Une  inscription  sur  Ie  róle  d' equipage  non  signée  par  les  parties 
ni  paraphée  par  les  autorités  compétentes  qui  ont  paraphé 
toutes  les  autres  clauses  du  dit  róle^  ne  peut  produire 
d'effet  (3e  espèce). 

PHËMIÉRË  ËSPÉGE. 

(H.  Small  contre  Cap.  Collier.) 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  en  date  du  21  mai  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  divisées  que  sur  Ia  question  de  savoir 
si  les  dollars  a  payer  pour  solde  des  gages  du  deraandeur  doivent  être 
comptés  è  un  taux  fixe  ou  suivre  les  fluctuations  du  change  ; 

Attendu  que  Tengagement  du  deniandeur  ayant  eu  lieu  a  New-York,  au 
mois,  pour  Ie  voyage  d'Anvers  ,  il  s'en  suit  que  Tart.  1781  du  code  civil , 
invoqué  par  Ie  demandeur,  ne  saurait  lui  étre  appliqué,  alors  méme  qu'il 
serait  applicable  a  un  enrölement  d'équipage  maritime  passé  en  Béigique ; 

Qu*alors  que  Ie  défendeur  ne  produit  pas ,  ainsi  qu'il  y  est  tenu  ,  Ie  róle 
d'équipage  du  navire  North  America  ,  il  écheoit  tout  au  moins  ,  comme  Ie 
soutient  Ie  demandeur,  de  rechercher  la  commune  intention  des  parties  et 
de  consulter,  au  besoin ,  les  us  et  coutumes  maritimes ; 

Attendu  qu'étant  considéré  1^  que  c'est  une  rémunération  fixe  et  non 
variable  qu*on  accorde  Ie  plus  souvent  aux  services  des  gens  d^équipage ; 
2o  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  Ie  demandeur  ait  voulu  se  soumettre 
aux  chances  d*une  fluctuation  relativement  considérable  dans  la  valenr 
remunératoire  stipulée ;  S®  qu*il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  rejeter 
semblable  supposition  que  Ie  paiement  devait  se  faire  a  Anvers ;  qu'enfin 
4^  Ie  salaire  de  15  dollars  argent  par  mois ,  pour  un  engagement  de  matelot 
de  New-York  a  Anvers ,  dans  les  circonstances  politiques  du  moment ,  est 
entièrement  normal  :  tout  ce  considéré ,  il  faut  reconnattre  Timprobabilité 
de  rinterprétation  du  défendeur , 


Attendu  qu*a  supposer ,  comme  1'articule  Ie  défendeur  ,  que  les  avances 
aient  été  remises  en  dollars  papier  a  New-York  oü  ce  papier  a  cours 
forcé,  il  ne  s*en  suivrait  pas  qu*^  Anvers,  lieu  du  décoropte  final ,  celui-ci 
doive  se  faire  au  méme  taux ; 

Attendu,  du  reste,  qu*en  Tabsence  d'un  document  quelconque  k  Tappui 
de  Tallégation  du  défendeur,  il  écheoit  de  considérer  comme  purement 
dilatoire  Toffre  de  preuve  par  lui  faite  a  eet  égard; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  a  conclu  k  la  contrainte  par 
corps  contre  Ie  capitaine  qui  n'est  au  proces  que  comme  représentant  légal 
du  navire  et  de  Tarmement ,  qualité  en  iaquelle  il  a  aussi  contracté  ; 

Que  de  ce  chef  une  partie  des  frais  doit  étre  supportée  par  Ie  demandeur; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  et  notamment  celles  en 
admission  kh  preuve  susdite,  condamne  le  défendeur  ésqualités'qu'il  agit 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  226  francs  25  centimes  pour  solde  de 
gages  et  en  outre  les  interets  moratoires  et  commerciaux. 

Rejette  comme  mal  fondées  les  fins  du  demandeur  en  adjudication  de  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Condamne  le  défendeur  aux  deux  tiers  des  frais  du  proces. 

Du  ff  Juin  f864,  —  MM.  W.  Ellerman,  Jos.  Joostens&  V.  Josson, 
Juges,  —  PI.  M««  Verellen  &  De  Meester. 


DEUXIÉME  ESPÈCE. 
(J.    SCHEPHARD   CONTRE   CAPITAINE   MaTHIAS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  30  juillet  dernier ,  enrégistré  ; 
Sur  le  déclinatoire  du  chef  d'tncompétence  : 

Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux  belges  en  matière  de  contes- 
tations  entre  étrangers  du  chef  d'engagements  passés  en  pays  étranger  est 
facultative  ; 
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Attendtf  qse ,  dans  Tespéce  ,  il  s'agit  de  salair©  d«  geas  de  mer ; 

Que  Ie  demandeur  et  te  défendeur  appartiennent  k  des  nationi»  diffè- 
rentes  puisqüe  Ie  deroandeur  est  Prtrssien  el  que  Ie  défendeur  déclare  être 
sujet  anglais  ; 

Que  Ie  demaodeur ,  bien  que  son  engagement  stipniait  Ie  retoiUr  a 
New-York ,  a  été  congédié  dans  ce  port  oü  Ie  ttavire,  après  fe.débarque- 
ment  de  sa  cargaison  ,  été  mis  en  \ente ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonslances,  il  y  a  opporlunité  k  retenir  la  eause, 
puisqoe ,  d'nne  part,  ie  paiement  des  gages  doit  étre  effeetoé  k  Anvers  ot 
Ie  voyage  s*est  terminé  par  Ie  fait  du  capitaine  ou  de  l'armateur ,  ce  qiii 
censtitue  Ie  cas  prévu  par  Tart.  420«  g  2  du  code  de  procédure  civile ,  et 
que,  d'autre  part,  rabstention  du  juge  beige  aurait ,  dans  Tespècé,  pour 
conséquence  de  priver  Ie  demandeur  du  privilege  que  les  lois  belges  comme 
les  lois  américaines  accordent  aux  gens  de  mer  pour  Ie  paiement  de  leurs 
saiaires ; 

Que  la  protection  due  k  la  profession  de  marin  vient  done  s^ajouter  aux 
coBsidérations  qui  precedent  pour  déterminer  Ie  juge  a  étendre  sa  coitipé- 
tence  au  litige  nonobstant  Textranéité  des  parties ; 

Attendu  que  les  docum^ents  produits  éeartent  toute  idéé  de  sujétion 
conventionnelle  des  parties  è  la  jurisdiction  du  consul  d'Angleterre ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetté  Ie  déclinatoire  d'incompétence  et  retient  la  cause. 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  enrólé  k  New-York,  comme  second,  k 
bord  du  navire  Anna  Moore ,  k  raison  de  45  dollars  par  mois ,  pour  un 
voyage  vers  un  port  d*Europe ,  de  la  vers  un  autre  port ,  soit  de  la  Médi- 
terranée,  soit  des  Indes-Occidentales  ou  de  rAraérique  meridionale ,  avec 
retour  a  New-York ; 

Que  le  voyage  ayant  été  rompu  a  Anvers ,  premier  port  d*Europe  oü  le 
navire  a  abordé  après  son  déparl  de  New-York  et  ce  par  la  volonlé  de 
Tarmement,  le  demandeur,  engagé  au  mois,  a  droit,  aui  fermes  de 
Tart.  253  §  4  du  code  de  commerce ,  a  la  moitié  de  ses  gages  pour  le 
feste  du  voyage; 

Qu'aucune  disposition  différente  des  lois  de  Tétat  de  New-York  sous 
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Tempire  desqueiles  l'engagement  a  été  eonclu  o'a  été  invoqoée  paf  Ie 
défendenr ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  tout  adminicule  quelconqae  de  preuve  k  Tappui 
dtt  fait  que  Ie  défendeur  reproche  au  demandeur  dans  i'ordre  de  légitimer 
Ie  congé  lui  donné ,  a  savoir  Ie  détourneroenk  d  une  qaantité  de  bouto  de 
corde  d'une  valeur  de  30  fr.  au  préjudice  du  navire  et  alors  qu'il  n*appert 
nulle  part  que  eemotif  ait  été  allégué  lors  do  dit  congé ,  ni  qn'il  en  ait  été 
fait  mention  au  livre  de  bord ,  il  écheoit  de  considérer  Toffre  de  preuve  par 
lui  faite  a  eet  égard  comme  purement  dilatoire ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  taox  du  dollar  fiié  par  Ie  demandeur  a  5  francs , 
valeur  fixe  du  dollar  argent,  et  par  Ie  défendeur  a  2  francs  80  cent., 
valeur  du  dollar  papier  d*aprés  Ie  cours  des États-Unis au 22  mai  dernier, 
date  de  Tengagement : 

Attendu  que  les  gens  de  mer  doivent  étre  censés  louer  leurs  services  a 
un  taux  fixe  et  ne  pas  vouloir  se  soumettre  aux  variations  souvent  considéra-* 
bles  du  change.  Que  d*ailleurs  Ie  salaire  de  45  dollars  argent  par  mois  pour 
Temploi  de  second  pour  un  vojage  comme  celui  dont  il  s^agit ,  constitue 
dans  les  circonstances  actuelles  et  lors  du  contrat  un  salaire  normal  et 
nullement  exagéré;  que  Tinterprétation  du  demandeur  doit  doae  prévaloir; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  de  ce  que  dans  Ie  róle 
d*équipage  qu*il  a  en  sa  possession  il  se  trouve  exprimé  que  Tengagement 
a  été  contracté  au  taux  de  2  francs  80  ^/o  :  qu'en  effet  cette  mention , 
contestée  dans  l*espèce  par  Ie  demandeur,  ne  saurait  étre  considérée  comme 
étant  Toeuvre  commune  des  parties ,  alorsqu'il  est  reconnu  en  point  dé  fait 
qa*elle  figure  au  bas  du  róle  d'équipage  en  dehors  du  texte  et  qu^elle  n'est 
signée,  ou  paraphée  par  aucune  d'elles,  ni  par  Ie  consul  d*Angleterre 
devant  lequel  Ie  contrat  d'enrOlement  a  été  passé  et  qui  a  paraphé  toutes 
les  conditions  de  Tenrölement  du  demandeur  comme  de  celui  de  tous  le^ 
autres  matelots ; 

Attendu  que  la  durée  pfésumée  du  reste  du  voyage  peut  étre  équitable- 
ment  fixée  avec  Ie  demandeur  k  trois  mois  et  demi ,  durée  pour  laquelle  il 
écheoit  de  lui  allouer  la  moitié  de  ses  gages. 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  contesté  Tobligation  qui  lui  incombe 
en  otttre  de  procurer  au  demandeur  son  retour  k  New-York ; 
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Attendu  enfin  que  Ie  défendeur  a  reconnu  que  Ie  solde  des  gages  échus 
au  22  juillet  dernier  s*élève  a  fr.  487 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  inadmissibles  les  oifres  de  prenve  du 
défendeur,  le  condamne  és  qualités  qu'il  est  este  a  payer  au  demandeur  : 
1®  487  francs  pour  gages  échus  au  22  février  dernier  ;  2<»  720  francs  pour 
Ie  reste  du  voyage;  3®  les  interets  commerciaux  sur  ces  deux  sommes 
jusqu'a  parfait  paiement ; 

Condamne  en  outre  le  défendeur  k  procurer  au  demandeur  son  retour  a 
New-Yörk  et  ce  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugementetjaute 
de  ce  faire  le  condamne  a  payer  ce  de  chef  au  demandeur  la  somme  de 
150  francs. 

Le  condamne  aux  frais.    - 

Dü  10  aoüt  1864.  —  MM.  D.  Maüroy,  E.  Lambrechts  &  Ch.  Gilliot, 
Juges.  —  PI.  Mes  Verellen  &  De  Meester. 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

(WiLLiAM  Smit  contre  Cap.  Carl  Sismer). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'assignation ,  en  date  du  7  du  dit  mois  de  septerabre, 
enrégistré ; 

Attendu  quMl  est  résulté  des  débats  d'audience  i^'  que  le  demandeur  a 
été  engagé  a  New-York  par  le  défendeur  a  bord  du  navire  George  Charles, 
en  qualité  de  matelot  pour  le  voyage  du  dit  port  a  Buenos-Ayres ,  Monte- 
video et  de  la  retour  aux  États-Unis  ou  vers  un  port  de  TEurope  et  ce 
è  raison  de  20  dollars  par  mois ; 

2^  Que  ce  voyage,  terminé  au  port  d*Anvers,  a  dure  lOmois,  19  jours; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  dissidence  uniquement  au  regard  de  la 
question  de  savoir  si  les  gages  doivent  se  compter  suivant  le  dollar  mon- 
nayé  ou  le  dollar  papier ; 

Attendu,  sur  ce,  qu*a  moins  qu'il  n'apparaisse  clairement  du  contraire 
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Ie  salaire  d'un  enrölement  mariüme  fdt  au  mois  e&t  fixé  a  un  taux  déter- 
miHé  et  non  variable ; 

Que  Ton  ne  saurait  facilement  admettre  qae  les  gens  d'équipage  dont  les 
gages  sont  déj&  soumis  a  certaines  éventualités  maritimes  prévues  par  Ia 
loi,  consentent  en  outre  k  faire  dépeodre  leur  import  des  flactuations  du 
cours  du  papier  monnaie  ; 

D*oü  snit  que ,  dans  Tespèce ,  c*est  Ie  dollar  monnaie  qui  est  la  base 
h  adopter  pour  la  fixation  du  salaire  dü  au  deroandeur. 

Attendu  que  cette  solution  se  corrobore  par  ceia  que,  dans  les  circon- 
stances  politiques  des  États-Unis  k  Fépoque  du  dit  enrölement ,  la  somme 
de  20  dollars  monnayés  par  mois,  quoique  largement  rémunératoire , 
n*avait  cependant  rien  d'excessif  et  d'extra-usuel ,  tandis  qu'en  suivant  Ie 
systèrae  du  défeudeur ,  on  arriverait  k  un  chiflTre  inférieur  au  taux  habituel 
des  gages ; 

Attendu  que  rien  ne  constate  au  proces  dans  la  forme  voulue  en  matière 
d'enrólement  maritime  k  New-York ,  que  les  gages  aient  élé  stipulés  en 
dollars  courants  (currency)  ; 

Qu'il  n'écheoit  donc  pas  de  s'arrêter  k  la  signification  qui ,  k  Tégard  des 
gens  d*équipage ,  devrait  étre  attachée  k  cette  expression ; 

Attendu  qu*en  admettant  que ,  pour  les  avances  faites  au  demandeur , 
on  n'ait  eu  égard  dans  la  computation  du  nombre  des  dollars  qu'au  cours 
du  dollar  papier,  il  ne  s*en  suivrait  pas  une  dórogation  k  la  régie  ci- 
dessus  invoquée  ;  seulement  lors  du  décompte  final ,  la  diiférence  spéci- 
fique  devra  étre  bonifiée  au  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  k  Targument  tiré  par  Ie  deman- 
deur de  Tindemnité  de  deux  francs  par  jour  habituellement  allonée  au 
matelot  retenu  inactif  k  terre ,  car  la  position  de  ce  dernier  est  fonciére- 
ment  dissemblabte  de  celle  du  matetot  qui  est  en  cours  de  service  et  de 
navigation  ; 

Attendu  que  l'inutilité  et  Tinadmissibilité  de  la  preuve  offerte  sur  Ie 
cours  du  dollar  papier  au  15  octobre  1863 ,  jour  de  l'enrólement ,  résul- 
tent  des  considérations  ci-dessus  émises ; 

Attendu  que  les  avances  faites  au  demandeur  étant  de  220  francs ,  ii  lui 

1'«  P.  IX  4« 
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restedü,  au  cours  non  contesté  entre  parties  du  dollar  monnaie,  pour 
solde  fr.  845 ;  • 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  renonce  k  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arrêler  aux  offres  de  preuve  du  défendeur ,  les- 
quelles  sont  rejetées  comme  frustratoires  et  irrelevantes ,  condamne  ie 
défendeur ;  ès-qualités  qu  il  est  eau  proces,  h  payer  au  demandeur  la  somme 
de  845  francs  pour  solde  de  gages  et  en  outre  les  interets  moratoires  et 
commerciaux. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  du  proces. 

Du  12  septemhre  1864.  —  MM.  Bruynseraeüe  ,  L  vmbrechts  & 
G.  Du  Clercq  ,  Juges,  —  PL  M®»  Segers  &  Brack. 


Fret.  —  Sür-mesüre  par  échaüffement.  —  Preuve.  —  Fin 
de  n0n-recev01r.  —  régeption  et  emmagasinage. 

La  réception  et  remmagasinage  de  la  marchandise  ne  peuvent 
eire  opposées  comme  ^>n  de  non-recevoir  au  destinataire  qui 
demande  que  le  fret  soit  réglé  sur  fine  quantité  moindre  que 
celle  délivrée  ,  d  raison  du  gonflement  de  la  marchandise 

Le  destinataire  ne  peut  exiger  un  nouveau  mesurage  ,  mais  il 
est  en  droit  de  se  fonder  sur  les  annotations  des  mesureurs 
jurés  et  les  autres  données  acquises  au  proces  pour  établir 
la  sur-mesure  relativement  au  poids. 

(Capitaine  Lerche  contre  P.   Brüynseraede.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  vingt-un  septembre  dernier,  celui 

de  protestation  en  date  du  six  septembre  dernier,  tous  deux  enrégistrés  ; 

Atlendu  qu*a  Faudience  des  débats  le  demandeur  a  déclaré  réduire  sa 
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prétention  k  la  somme  de  fr.  il>7,09  pour  solde  de  fret  acquis  au  iiavire 
Frédéricque  Louise  du  chef  de  transport  d'Archangel  i  Anvers  d*une  car- 
gaison  graine  de  lin  et  autres  marchandises  ; 

Que  trois  chefs  de  contestation  ont  été  soulevés. 
Sur  Ie  premier  chef : 

Attendu  qu'il  conste  sufBsamment  et  que,  du  reste,  les  parties  ont 
reconnu  que ,  suivant  la  convention  d*affrétenient ,  c*est  rimpérial  quar- 
ter  délivré  au  débarquement  qui  est  Tune  des  bases  du  fret ; 

Attendu  que ,  suivant  Taveu  des  parties ,  Ie  connaissement  pour  la  graine 
de  lin  n'a  été  admis  par  Ie  démandeur  que  sous  la  clause  de  mesure 
inconnue  ; 

Qu*araisonde  cette  clause  et  en  Tabsence  de  tout  adminicule  de  preuve, 
il  n*écheoit  pas  d'admettre  les  offres  de  preuve  testimoniale  du  defendeur  è 
l'appui  de  son  articulation  de  fait  consistant  k  dire  qu  è  la  suite  de  Texploit 
de  protestation  susvisé,  il  a  été  convenu  de  substituer  &  la  dite  base, 
celle  de  la  quantité  énoncée  au  connaissement  comme  embarquée  ; 

Attendu  que  Texception  opposéeaux  fins  subsidiaires  du  défendeur  porte 
h  faux.  Qu*en  effet  Ie  démandeur  n'y  oppose  aucune  demande  reconven- 
tionnelle  ou  renversaire  du  chef  de  dommages  ou  avaries  survenus  k  la 
marchandise ,  mais  qu'il  se  borne,  par  voie  de  défense  directe  contre  la 
demande  principale ,  a  contester  Timportance  du  fret  reclame  en  raison  de 
Timportance  effective  de  la  marchandise  délivrée;  en  d'autres  termes,  Ie 
défendeur,  sur.ce  dernier  point,  oppose  une  dénégation  raisonnée  en 
droit  et  en  fait  a  Taffirmation  du  démandeur  consistant  k  dire  qu'il  a 
délivré  de  son  navireune  quantité  effective  de  3715  ^/a  hectolitres  graine 
de  lin  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  considérer  en  cette  matiére  comme  quantité 
effective  celle  a  laquelle  a  concouru  Téchauffement  et  Ie  gonflement  de  la 
graine ,  mais  qu'il  doit  étre  tenu  compte  de  la  sur-mesure  procédant  de 
ces  causes ; 

Que  cette  régie  consacrée  par  une  jurisprudence  uniforme  de  ce  siége 
(voir  18  octobre,24  décembre  et  11  novembre  1858.  Jurisprudence  du 
port  d' Anvers,  part.  1^,  p.  221,  227  et  228)  se  justifie  par  Ie  profil  illicite 
que  recueillerait  Ie  fréteur  d'un  evenement  déjè  préjudiciable  au  chargeur, 
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profit  dont  la  perspective  pourrait  étre  pour  celui-la  ou  Ie  capitaine 
du  navire  un  encouragement  indirect  h  négliger  les  mesures  de  pré- 
servation  et  de  conservation  qui  incombent  k  ce  dernier  en  cours  de 
voyage ; 

Attendu ,  quant  au  fait  d'échauffement,  que  s*il  s'agissait  pour  Ie  défen- 
deur  de  Tétablir  par  une  mesurage  nouveau ,  il  y  serait  irrecevable  dans 
les  circonstances  de  réception  et  d'emmagasinage  de  la  marchandise » 
mais  qu'on  ne  saurait  refuser  au  défendeur  Ie  droit  de  puiser  les  éléments 
de  preuve  a  Tappui  de  sa  défense  tant  dans  les  documents  niéme  qui  ont 
évidemment  servi  k  la  demande  notamment  les  annotations  des  mesureurs 
employés  lors  du  déchargement  que  dans  les  autres  données  acquises 
au  proces  ; 

Attandu  qu*il  conste  des  dites  annotations  que  la  moyenne  du  poids  de 
chaque  hectolitre  de  graine  de  lin  n'a  été  que  de  58/59  kilogrammes ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  évalue  que  la  graine  de  lin  d*Archangel  h  Tétat 
sain  a  Ie  poids  moyen  de  62/63  kilogrammes  par  hectolitre  ;  ce  qui  est  un 
rendement  très-modéré ; 

Attendu  que  Texcédant  de  mesure  qui  résulte  de  ces  données  est  uni- 
quement  attribuable  a  réchauffement  de  la  graine  et  ne  constitue  qu*une 
délivraison  ficüve  en  mesure  par  rapport  au  poFds  trouvé. 
Sur  Ie  deuxiéme  chef  de  contestation  : 

Attendu  que  les  53  balies  étoupe  ont  pesé  870  pounds  16  livres  et  que 
Ie  fret  proportionnel ,  d*aprés  Ie  tarif  dit  Baltic  printed  rates ,  est  de  93 
shillings  10  ^h  pences :  ce  qui  repousse  Ie  calcul  présenté  par  Ie  deroan- 
deur,  calcul  qui  ferait  monter  Ie  fret  a  5  shillings  ^^/loo  de  denier ,  alors 
qu*il  n*a  été  convenu  qu*a  raison  de  5  shillings ; 
Sur  Ie  troisièroe  chef : 

Attendu  que  Ie  paiement  de  la  seconde  moitié  du  fret  a  été  fixé  soit  au 
débarquement ,  soit  a  trois  mois  en  bonnes  traites,  sous  déduction  de 
Tescompte  et  ce  k  Toption  du  capitaine ; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  été  faite  en  faveur  de  ce  dernier ;  qu*en 
optant  pour  un  paiement  en  espèces  k  Anvers,  lieu  de  Texécution  du 
nolissement ,  il  se  maintient  dans  la  régie  générale ,  sauf  Texception  de 
Tescompte  a  subir  pour  trois  mois ; 


—  341  — 

Que  Ie  taux  de  eet  escompte  a  Anvers  est  de  6  ^/o ; 

Que,  sous  ce  rapport,  Ie  défendeur  est  non  fondé  dans  sa  rectification. 
•     Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  1®  les  offres  de  preuve  du  défendeur  2®  les  fins 
exceptionnelles  du  demandeur  comme  non  fondées,  dit  pour  droit  1^  que 
le  nombre  d'hectolitres  doil  être  calculé  pour  le  reglement  du  fret  sur  la 
base  de  63  kilogr.  par  Thectolitre  et  non  pas  sur  celle  de  59  kilogr. 

2<>  Que  la  rectification  faile  par  le  défendeur  est  juste  et  que  la  deraande 
doit  être  réduite  sur  Ie  pied  de  cette  rectification  ; 

3*  Déclare  le  défendeur  non  fondé  dans  le  troisiéme  chef  de  contestation 
et  partant  dit  que  Fescompte  doit  être  reduit  k  6  ^/o. 

Ordonne  aux  partiés  de  décompter  sur  ces  bases  et,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  les  renvoie  k  se  pourvoir  k  une  audience  ultérieure. 

Du  Si  Octohre  1864.  —  Ch.  Cateaux,  A.  de  Boübaix,  Ch.  Gilliot, 
Jugea,  —  PL  M«»  Van  Dael  &  Aüger. 


lo  ASSISTANCE  MARITIME.,  —  ÉCHOÜEMENT.  —  ÏNDEMNITÉ.  — 
QUOTITÉ.  —  2o   COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —   ChEF-ECLü- 

siER.  —  Responsabilité.  —  Garantie. 

io  Quelle  est  Vindemnité  due  pour  assistance  maritime  ? 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre 
d'une  action  en  garantie  dirigé  conire  un  chef-éclusier 
comme  responsable  d'un  échouement  au  sujet  duquel  une  in- 
demnité  d' assistance  est  réclamée. 

(Gap.  Van  Aüdenaerde  contre  Gap.  Anker  et  celüi-ci 
coNTRE  LÉop.  Stappers.) 

Le  7  mai  1864,  ie  navire  Skibladener,  commandé  par  le 
capitaine  Anker ,  voulant  entrer  au  nouveau  bassin  du  Kaltendyk 
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dont  Ie  musoir  était  alors  en  voie  de  construction ,  s'échoua  en 
avant  du  dit  musoir. 

La  position  du  navire  étant  dangereuse,  Ie  capitaine  requit 
Taide  d'un  remorqueur  et  V Union  n^  2,  s'étant  porté  a  son 
secours,  parvint  a  ie  raflouer  après  deux  heures  de  travail. 

De  la  demande  d'une  indemnité  de  frs.  1500  qui  fut  refusée. 
Le  capitaine  du  remorqueur  porta  alors  Taffaire  devant  Ie  tribunal 
et  réclama  du  défendeur  principal  trois  mille  francs. 

Le  capitaine  Anker  contesta  ce  chifFre  et  appela  en  garantie  le 
chef-éclusier  Stappers  a  la  fauteduquel  il  attribuait  le  sinistre. 

JüGEMENT. 

Sur  raction  priDcipale : 

Attendu  que  si  Ton  consulte  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le 
navire  Skïbladener^  d*après  le  rapport  de  mer,  depuis  son  écbouement  en 
avant  du  musoir  sud  du  bassin  du  Kattendyk  et  spécialement  lors  et  pen- 
dant Tassistance  que ,  depuis  quatre  a  six  heures  du  soir ,  lui  préta  le  remor- 
queur Union  n^2y  on  doit  reconnaltre  qu*elle  présentait  de  graves  dangers ; 

Que ,  du  reste ,  ce  point  ne  saurait  étre  sérieusement  contesté  par  le 
défendeur  qui ,  dans  le  dit  rapport,  a  apprécié  en  ce  sens  Ia  situation  par 
lui  décrite  disant  (par  traduction)  que  le  dit  bateau  remorqueur  réussit 
enfin  è  dégager  le  navire  qtti  était  en  grand  danger; 

Que  tel  a  été  également  le  sentiment  des  gens  de  Téquipage  qui  sont 
venus  confirmer  le  dit  rapport  sans  aucune  réserve  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  le  bateau  Union  n®  2  a  été  expressément 
requis  par  le  défendeur ; 

Qu'a  la  suite  du  bris  successif  de  trois  cables  ou  grelins  et  plusieurs 
haussiéres  par  lui  fournis ,  le  défendeur  a  reconnu  la  nécessité  d*employer 
de  plusforts  engins  et  a  eu  recours  au  grand  cable  dudit  remorqueur ; 

Que  cependant  celui-ci  se  trouvait  ancré  dans  la  rade  au  moment  de 
la  dite  réquisition  et  n'a  été  emplové  que  pendant  deux  heures  y  compris 
son  chauffage  sans  qu*a  raison  de  son  assistance ,  il  eut  été  exposé  a  des 
dangers  sérieux ; 
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Attendu  que  cette  situation  réciproque  de  l'assislant  et  de  Tassisté  étant 
ainsi  déterminée  par  les  déclarations  combinées  des  parties  elles-iuémes , 
il  ne  resterait  quk  fixer,  selon  1'usage  mariiime  en  pareils  cas ,  un  autre 
element  d'appréciation ,  a  savoir  la  valeur  du  navire  Skihladener  et  de  sa 
cargaison  sur  laquelle  les  parties  sont  discordantes ; 

Attendu  qu'en  prenant  pour  base  une  valeur  curaulée  de  60,000  francs, 
c'est-i-dire  10,000  au-dela  de  Testimation  intéressée  du  défendeur ,  il 
écheoit  de  rejeter  ses  obéissances  n'allant  que  jusqu'a  1,000  francs  outre 
150  francs  pour  dommage  souffert  au  cable  employé  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  7  mai  dernier,  Ie  demandeur  a  signifié  au 
défendeur  que  pour  les  causes  y  énoncées,  il  réclamait  i, 500  francs  et 
250  francs  pour  usure  du  cable ; 

Que  les  causes  de  ladite  déclaration  sont  identiquement  celles  repro- 
duites  au  proces ; 

Attendu  que  de  méme  que  Ie  défendeur  n'a  pu  sans  raisons  graves , 
contredire  les  appréciations  premières  au  regard  du  danger  couru ,  de 
méme  Ie  demandeur  est  inadmissible ,  en  Tabsence  de  tous  motifs  sérieux, 
de  revenir  contre  Tévaluation  pecuniaire  de  ses  servicesj  ci-dessus 
mentionuée ; 

Attendu  que  cette  évaluation  est  équitable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  fourni  aucunes  données  au  sujet  de  Tusure 
de  son  cable  et  qu'il  écheoit  de  considérer  comme  une  réparation  suffisante 
rindemnité  de  cent  cinquante  francs  offerte  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  en  proces  que  comme  représentant  du 
navire  et  que  c'est  k  tort  que  ia  contrainte  par  corps  a  été  réclamée  h  sa 
charge ; 

Que  ce  dernier  point  est  d*ordre  public  et  doit  étre  supplée  par  Ie  juge; 
Sur  la  demande  en  garantie : 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  est  actionné  du  chef  de  prétendus 
faits  fautifs  poses  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  chef-éclusier ; 

Attendu  que  cette  qualité  et  ces  faits  sont  dépourvus  de  tout  caractère 
commercial ; 

Qu'aucune  disposition  legale  n'en  confére  la  connaissance  au  juge  de 
commerce ; 
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Que  ce  jage ,  privé  de  toute  attribution  a  raison  de  la  matiére,  n*en 
saurait  acquérir  par  voie  d*action  en  garantie  et  que  e'est  donc  h  tort  que 
Ie  demandeur  en  garantie  invoque  la  teneur  de  Tarticle  181  du  code  de 
procédure  civile  édicté  comme  exceptionnel  uniquement  k  la  régie  de  com- 
pétence  du  chef  de  la  personne. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires  comme  non  fondées  et 
disant  non  satisfactoires  les  offres  dn  défendeur ,  condamne  ce  dernier , 
ès-qualités  qu*il  agit  k  payer  au  demandeur  1<>  la  somme  de  1500  francs 
a  titre  de  rémunération  des  services  lui  rendus  et  ci-dessus  mentionnés , 
io  la  &omme  de  150  francs  pour  usure  du  cable  de  V Union  n^  S ,  avec  les 
interets  moratoires  et  commerciaux  depuis  la  citatiou  en  justice  jusqu'é 
parfait  paiement. 

Et  statuant  sur  Taclion  en  garantie  : 

Se  déclare  incompetent  et  renvoie  le  demandeur  en  garantie  k  se  pourvoir 
comme  de  droit. 

Du  i4juin  i864.  —  MM.  Ellerman,  Joostens  &  Josson  ,  Juges.  — 
PI.  M^^  Vranckbn  ,  De  Meester  &  De  Maertblaere. 


Apprétement.  —  Garantie  de  bon  conditionnement.  — 
résiliation.  —  pouvoir  du  juge.  —  délai. 

La  garantie  de  bon  conditumnement  du  navire ,  insérée  dans 
la  eharte-partie ,  ne  doit  pas  faire  prononcer  la  résiliation 
immédiate  de  celle-ci ,  en  cas  de  découverte  postérieure  d'un 
vice  OU  défaut  inconnu  au  capitaine.  Il  peut  être  aceordé 
un  délai  a  celui-ci  pour  exécuter  les  travaux  nécessaires , 
sauf  sa  responsabüité  au  sujet  du  retard. 

(StEINMANN  &  Co  CONTRB  CaP.  HüGHES.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que ,  dans  les  accords  d*affréte- 
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ténient  du  navire  Corsaire  avenus  entre  alles  a  Anvers  Ie  8  mars  dernier, 
pour  Ie  voyage  de  Quebec  et/ou  Montréal  avec  marchandises  et  passagers- 
émigrans  ,  il  a  été  stipulé  :  1®  que  ce  navire  jaugeant  677  tonneaux 
registre  et  classé  A  ^/«  au  Lloyd  américain  ,  était  garanti  comme  portant 
1000  tonneaux  poids  lourd ,  passagers  et  provisions  compris  ; 

i*^  Que  ce  navire  devait  étre  pret  pour  recevoir  sa  cargaison  au  jour  du 
24  même  mois  de  mars  ; 

3^^  Qu'il  devait  étre  étanche ,  solide  et  sous  tous  les  rapports  bien  con- 
ditionné  pour  effectuer  son  voyage ; 

4^  Que  Ie  capitaine  aurait  a  provoquer  la  visite  de  la  commission  spé- 
ciale du  gouvernement  beige  pour  Tagréation  du  dit  navire  et  qu*au  cas 
oA  ce  navire  ne  serait  point  accepté ,  les  ^réteurs  auraient  ie  droit 
de  Ie  refuser  ; 

5^  Que  la  cargaison  serait  chargée  en  ce  port  en  déans  ou  avant  les 
30  jours  courants  de  la  date  oü  il  sera  pret ,  comme  il  est  dit  ei-dessas  ; 

6®  Que  pour  chaque  jour  de  surestarie  les  affréteurs  auraient  k  payer 
dix  livres  par  jour  et  que  si  Ie  départ  du  navire  était  arrété  par  la  faute 
du  capitaine  ayant  re^u  ses  documents  k  eet  effet ,  les  dépens  du  bord ,  Ie 
logement ,  Tindue  détention  des  passagers  seraient  pour  ie  compte 
du  navire  ; 

Attendu  que  ,  Ie  19  mars  dernier ,  Ie  défendeur  fit  connaltre  aux  de- 
mandeurs  que  ,  dés  ce  jour ,  Ie  dit  navire  était  pret  au  nouveau  bassin 
pour  recevoir  sa  cargaison  d'aprés  les  accords  d'affrétement ; 

Attendu  que  pendant  les  opérations  d'embarquement  des  marchandises, 
des  expertises  ont  été  ordonnées  en  conformité  de  Farrété  royal  du 
10  mai  1850  et  qu*en  somme  il  en  résultait ,  a  la  date  du  li^  du  présent 
mois ,  que  moyennant  un  calfatage  de  ses  oeuvres  vives  et  quelques  répa- 
rations  indiquées ,  Ie  dit  navire  pouvait  étre  admis  sans  danger  pour  la 
vie  des  hommes  ; 

Attendu  que  c'est  dans  eet  état  des  choses  que  les  demandeurs  se  sont 
pourvus  devant  ce  siége  en  résiliation  des  accords  d*affrétement  et  ont 
formé  diverses  demandes  comme  conséquence  de  la  résiliation  ; 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  dn  défendeor  : 

Attendu  que  la  stipulation  d^affrètement  ci-dessus  énoncée ,  ne  limite 
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pas  au  cas  y  exprinié  les  droits  de  résiliation  dans  ie  chef  des  demandeurs, 
mais  qu*eile  se  reduit  a  énoncer  Ie  cas  oü  la  demande  en  résiliation  ne 
pourrait  pas  être  repoussée  par  Ie  capitaine ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tobjet  principal  des  accords  d'affrétement  était  la  location 
du  navire  Corsaire  ,  pour  Ie  voyage  et  Ie  transport  prérappelés  ; 

Que  les  garanties  de  bon  conditionnement  dans  Ia  mesure  de  la  cöte 
indiquée  du  Lloyd  américain  ferment  des  stipulations  accessoires  allant 
du  reste  de  soi  et  n'ayant  pas  même  besoin  d*être  exprimées ; 

Que  la  conséquence  legale  de  ces  garanties  conventionnelles  ou  de  droit 
consiste  principalement  a  défendre  au  capitaine  d'exiger  Tembarquement 
et  d*elfectuer  son  départ  aussi  longtemps  que  Ie  navire  n'est  pas  dans  les 
conditions  de  sécurité  voulues  tant  par  les  lois  sur  la  matière  que  par  Jes 
conventions  particulières  ; 

Mais  que  ce  serait  outrer  la  portee  de  la  dite  garantie  que  de  décider 
que  par  cela  seul  qu'a  Tinsu  du  capitaine  ,  Ie  navire  ne  réunit  pas  les 
conditions  stipulées  et  ce  au  jour  de  sa  mise  a  la  disposition  des  affréteurs , 
ceux-ci  auraient  Ie  droit  de  résiliation  ,  alors  surtout  que  Ie  capitaine  se 
montrc  disposé  k  exécuter  tels  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  ou 
utiles  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  une  irruption  extraordinaire  d*eau  s*étant 
manifestée  du  29  au  30  mars ,  Ie  défendeur  s*est  soumis  a  telles  répara- 
tioiis  qui  seraient  ordonnées  par  la  coromission  et  Tautorité  competente  ; 

Que  cette  déclaration  n*empéche  pas  les  demandeurs  de  faire  en  temps 
et  lieux  valoir  lous  leurs  droits  du  chef  des  retards  résultés  ou  k  résulter, 
Ie  cas  échéant ,  de  eet  état  des  choses ,  voir  méme  Ie  droit  de  résiliation  , 
au  cas  oü  Ie  défendeur,  mis  en  demeure,  ne  s'appliquerait  point  sérieu- 
sement  k  Texécution  des  dits  travaux  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  Tarticle  1184  du  code  civil ,  Ie 
juge  est  investi  du  droit  d'accorder  un  délai  selon  les  circonstances  et 
qu'il  existe  au  présent  cas  des  motifs  plausibles  d'user  de  cette  facuité  en 
faveur  du  défendeur; 

Qu*en  effet  1^  dès  Ie  sept  mars,  lendemain  de  l'arrivée  du  Corsaire  en 
ce  port,  les  demandeurs  sollicitaient  son  affrétement,  disant  qu'ils  approu- 
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vaienl  Ie  navire  el  l'avaienl  vu  ;  2«  rien  ne  leur  était  plus  facile,  avant 
de  conclure ,  que  de  consulter  Ie  rapport  de  mer  du  dit  capitaine  el  d'en 
rapprocher  Ie  registre  de  bord  déposé  au  greffe  du  Iribunal  dès  Ie  dit  jour, 
7  mars  ; 

Par  ces  molifs , 

Rejetle  comme  non  fondées  quant  a  présent  les  fins  en  résiliation  des 
demandeurs. 

Donne  au  défendeur  délai  jusques  et  y  corapris  Ie  10  du  présent  mois  pour 
mettre  son  navire  en  convenable  état  de  conditionneraent  d'aprés  conven- 
tions  et^u  voeu  des  lois  et  dispositions  réglementaires  sur  la  matiére, 
tous  autres  droits  des  demandeurs  réserves. 

Gondamne  les  demandeurs  aux  frais. 

Du  7  avril  1865.  —  MM.  D.  Maüroy,  H.  Kreglinger  &  De  Clercq, 
juges.  —  PL  M«»  Van  Dael  &  Delvaüx. 


lo   CONNAISSEMENT.  —  SiGNATÜRE    AVANT    EMBARQüEMENT.    — 

Levant.  —  üsages.  —  2o  Capitaine.  —  Poürsüite  de 
l'ennemi.  —  Relache.  — Cargaison  neütre.  —  3o  Orge. 
—  Freinte. 

/o  //  est  d' usage  dans  les  parages  du  Levant  et  notamment 
d  Karadatch  (Syrië)  que  Ie  capitaine  signe  les  connaisse- 
ments  avant  d'avoir  Ventièreté  de  sa  cargaison  a  hord,  lors- 
que  Ie  solde  se  trouve  d  sa  disposition  Ie  long  du  bord  ou 
dans  des  allèges. 

Le  capitaine  qui  sest  conforme  au  dit  usage  n'est  point  respon- 
sable  vis-d-vis  des  destinataires  qui  ont ,  sur  la  foi  de  ce 
connaiuement ,  accepté  le  chargement  comme  expédié  d  une 
date  antérieure  d  sa  partance  réelle, 

2o  En  présence  d'un  danger  sérieux  d*être  pris  par  Vennemi , 
k  capitaine ,  même  lorsqu'il  transporte  une  cargaison  neutre, 
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est  en  droU  de  faire  reldche  dans  un  porl  de  refuge  et  d'y 
demeurer  jusqu'a  ce  que  Ie  péril  ait  cessé. 
30  Un  déchet  de  1  '/4  ^/o  sur  une  cargaison  d'orge  transpor-^ 
tée  de  Karadatch  a  Anvers  et  ayant  été  en  route  pendant 
six  mois  par  suite  de  reldches ,  ne  peut  donner  lieu  d  récla- 
mation  contre  Ie  capitaine  qui  a  d'ailleurs  pompé  de  Vorge , 
pendant  la  traversée ,  a  plusieurs  reprises. 

(FONTAINE   (5c  NOTTÉ  CONTRE  CaPITAINB  RaDONICICH 

<Sc  Vander  Zee  <5c  Co). 

Le  navire  autrichien  Milost,  cap.  Radonicich  ,  est  arrivé  k 
Anvers,  au  mois  d'avril  1864,  porteur  d*one  cargaison  d'orge 
qu*il  avait  embarquée  a  Karadatch ,  sur  Ia  cote  de  Syrië. 

Ce  navire  avait  d'abord  relÊché  è  Queenstown  pour  ordres  et , 
après  avoir  regu  des  instructions  pour  Anvers,  il  avait  encore 
prolongé  son  séjour  a  Queenstown  pendant  prés  d*un  mois  suite,  par 
disait  le  livre  du  bord  ,  du  mauvais  temps  et  d'une  maladie  du 
capitaine. 

A  peine  avait-il  appareillé  de  ia  que  le  capitaine  regut  la  nou- 
velle de  ia  présence  dans  la  Manche  d^une  frégate  danoise ,  le 
Niels  Juelf  alors  en  croisière  contre  les  navires  prussiens  et 
autrichiens  par  suite  de  la  guerre  des  duchés. 

Le  capitaine  Radonicich  se  réfugia  alors  a  Plymouth  et  y  resta 
six  semaines  ,  jusqu'a  ce  que  la  canonnière  danoise  eut  disparu. 

Pendant  cette  seconde  relache ,  les  destinataires  du  chargement, 
les  sieurs  Fontaine  &  Notté  apprirent ,  par  Tinspection  du  livre 
du  bord  ,  que  ,  bien  que  le  connaissement  fut  date  du  30  septem- 
bre ,  on  avait  encore  embarqué  une  partie  du  chargenient  les  1  , 
2  et  3  octobre  et  que  finalement  Ie  navire  n'était  parti  que  le  i 
pour  aller  prendre  ses  provisions  a  Mersyne  et  ensuite  appareiller. 

Sur  ce  ,  protêt  de  leur  part.  lis  avaient  acbeté  et  accepté  ie 
chargement  de  Henry  N.  Vander  Zee  Jc  C^,  de  Londres,  comme 
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expéditim  septembre  ,  ce  qui  se  trouvait  démenti  par  cette  décou- 
verte.  Tout  en  réservant  leurs  droits  contre  leurs  vendeurs  et  les 
mettant  en  cawse,  ils  conclurent  d'abord  conlre  Ie  capitaine  et  sou- 
tinrent  qu'il  devait  prendre  la  marchandise  pour  son  compte ;  sub- 
sidiairemeut  ils  lui  demandèrent  des  dommages-intérêts  du  chef  de 
ses  i-elSches  successives  et  d*un  prétendu  raanquant  a  la  délivraison. 

JüGEMENT. 

En  ce  qui  a  trait  au  capitaine  Radonicich  : 

Attendu,  d'une  part,  que  celui^ci  était  parfaitement  étranger  aux 
accords  de  vente  intervenus  entre  le3  demandeurs  et  H.  Vander  Zee  et  C^' 
lorsqu'a  été  frété  Ie  navire  Milost ,  comme  lorsqu*ii  a  signé  les  connaisse- 
ments  relatifs  h  la  cargaison  orge  de  Syrië  chargée  a  Karadatch  ; 

Qu'il  ignorait  Tintérét  que  les  demandeurs  pourraient  avoir  a  accueillir 
OU  répudier  ladite  cargaison  ,  suivant  qu'elle  avait  été  expédiée  en  totalité 
OU  pour  la  majeure  partie  dans  Ie  courant  du  mois  de  septembre  ; 

Attendu  que ,  si  méme  Ie  défendeur  avait  connu  lacondition  d'expédition 
prérappelée ,  encore  ne  serait  il-point  amendable  au  cas  oü  dans  Ie  Levant 
et  spécialement  k  Karadatch ,  il  serait  d*usage ,  comme  dans  la  mer  d*Azof , 
que  Ie  capitaine  signe  ses  connaissements  avant  d'avoir  Tentiéreté  de  sa 
cargaison  h  bord ,  lorsque  Ie  solde  se  trouve  k  sa  disposition  soit  ie  long 
da  bord ,  soit  dans  des  alléges  ; 

Attendu  en  fait  que,  dans  Fespéce ,  plus  des  trois  quarts  etpresqus  les 
4  cinquièmes  des  orges  k  charger  se  trouvaient  a  bord  du  Milost  dés  Ie 
30  septembre  dernier ,  date  du  connaissement ,  et  que,  d'aprés  Ie  livre  du 
bord  ,  Ie  surplus  a  été  embarqué  régulièrcmentetsansinterruplion  pendant 
les  trois  jours  suivants,  ce  qui  hisse  peu  de  doute  sur  les  sécurités  qu'avait 
Ie  capitaine  k  Tendroit  du  parachévement  immédiat  de  la  charge  énoncée 
au  dit  connaissement; 

Attendu  que  la  bonne  foi  de  ce  dernier  ressort  des  raentions  véridiques 
prérappelées  de  son  livre  de  bord  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  desfaits  et  principes ,  il  écheoit,  avant  tout, 
d'imposer  au  défendeur  la  preuve  de  1'usage  par  lui  invoqué ; 
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Que  celle-ci  est  admissible  par  toutes  voies  de  droit  méme  par  témoins ; 

Attendu  que ,  tant  qu'il  ne  sera  intervenu  une  décision  définitive  sur  la 
demande  priocipaie  des  demandeurs  k  Tégard  du  capitaine  défendeur,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  k  examiner  ieurs  fins  purement  subsidiairestirées  des 
rel^ches  prolongées  du  défendeur  k  Queenstown  et  Plymouth  et  ce  alors 
niême  que  les  demandeurs  auraient  suffisaroment  énoncé  ,  autant  qu'ils  ne 
Tont  pas  fait ,  la  nature  et  Timportance  des  prétendus  domraages  essuyés; 

Attendu  que ,  de  méme ,  il  n'écheoit  quant  a  présent  de  statuer  sur  la 
reconvention  du  défendeur  qui,  en  présence  de  la  preuve  lui  incombant, 
n*est  point  certaine  ni  liquide  et ,  partant ,  non  plus  sur  les  fins  renver- 
saires  lui  opposées  par  les  demandeurs. 

En  ce  qui  regarde  Vander  Zee ,  etc. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit  sur  les  fins  principales  prises  par  les 
demandeurs  k  Tégard  du  capitaine ,  lui  ordonne  de  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  voir  méme  par  témoins ; 

Que  dans  le  Levant  et  notamment  dansjes  parages  de  Karadatch  il  est 
d*usage  que  les  capitaines  signent  Ieurs  connaissements  avant  d'avoirTen- 
tièreté  de  leur  cargaison  k  bord  ,  lorsque  le  solde  se  trouve  k  leur  disposition 
soit  le  long  du  bord ,  soit  dans  des  alléges. 

Autorise  Ia  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Surseoit  a  statuer  tant  sur  les  fins  subsidiaires  des  demandeurs  vis-^-vis 
du  capitaine  Radonicich  et  Vander  Zee  Sa  C^^  que  sur  la  reconvention  du 
dit  capitaine  au  regard  des  demandeurs  et  des  fins  renversaires  de  ceux-ci. 

Réserve  les  dépens. 

Dm  f2  mat  1864.  —  MM.  Bruynseraede,  Kreglinger,  DeClercq, 
Juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  ,  Delvaüx  &  Vaes. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  en  suite  de  ce  jugement.  Les  princi- 
paux  courtiers  de  la  place  vinrent  confirmer  les  aliégations  du 
capitaine  au  sujet  de  T usage  invoqué. 

La-dessus  plaidoiries  au  fond  sur  les  divers  points  du  litige  et 
finalement  jugement  définitif  comme  suit  : 
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Vu  ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siège  du  12  mai  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d*enquêle  en  date  du  15  juillet  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  référés  k  justice  relativemcnt  aux 
fins  principales  de  leur  action  tendant  k  des  dommages-intéréts  prétendu- 
ment  résultés  du  fait  du  capitaine  Radonicich  consistant  k  avoir  signé  les 
connaissements  avant  d*avoir  regu  Fentièreté  de  son  chargenient  k  bord ; 

Attendu,  sur  ce,  qu'il  résulte  k  suffisance  de  l'enquéte  directe  dont  tous  - 
les  témoins  ont  été  unanimes ,  que  Ie  capitaine  Rodonicich  n*a  fait  que  se 
conformer  k  un  usage  constant  dans  ie  Levant ,  usage  qui  s*explique  par 
Tabsence  de  service  postal  régulier  dans  ces  parages  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  ce  fait  ne  saurait  engager  la  responsabitité  du  dit 
capitaine  vis-&-vis  des  intéresses  au  chargement,  tenus  de  connattre 
Texistence  du  dit  usage. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  subsidiaires  en  dommages-intéréts  du  chef  de 
prétendue  prolongation  indue  de  la  relkhe  du  navire  Milost  k  Queenstown 
et  k  Plymouth ; 

Attendu  que  dans  leurs  conclusions  lues  a  Taudience  du 20  juillet  dernier, 
les  demandeurs  ont  succinctement  précisé  et  libellé  les  dommages-intéréts 
par  eux  reclames;  qu*ils  ont  donc satisfait  k  la  prescription  de  Tarticle  16 
de  la  loi  du  25  mars  1841 ; 

Attendu ,  au  fond ,  qu*il  appert  en  fait  que  Ie  capitaine  Radonicich 
est  entre  en  reliche  k  Queenstown  pour  ordres  Ie  31  décembre  dernier ; 
que  Ie  neuf  janvier  suivant  il  re^ut  des  sieurs  Van  der  Zee  <k  C^^ ,  consi- 
gnataires  du  chargement ,  ses  ordres  pour  Anvers ;  que  ce  ne  fut  que  Ie  28 
du  méme  mois  qu'il  mit  k  la  voile  pour  sa  destination  ; 

Mais  attendu  que ,  bien  que  les  demandeurs  eussent  été  düment  infor- 
més  par  les  sieurs  Van  der  Zee  &  C^^  de  la  durée  de  la  relèche  du 
Milost  k  Queenstown,  ils  n'ont  point  protesté  contre  Ie  dit  capitaine  ;  d*oü 
suit  qu*ils  n'ont  point  considéré  ce  dernier  comme  amendable  du  chef 
de  ladite  relèche  k  Queenstown  ;  que  cela  est  si  vrai  que ,  lors  de  la  pro- 
testation  faite  contre  lui  Ie  17  février  suivant,  au  sujet  de  sa  relèchei 
Plymouth ,  ils  lui  déclaraient  que  sa  responsabilité  commencerait  k  courir 
dans  les  24  heures  de  la  réception  de  leur  lettre  ; 

Ët  attendu,  au  surplus,  qu*il  résulte  du  livre  de  bord  du  capitaine 
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Radoaidch  que  Ia  prolongation  de  reidche  dont  il  8*agit  a  eu  pour  cause 
principale  la  persistance  da  rnauvais  temps  jusqirau  28  janvier ; 

Qu'elle  est  donc  justifiée  sans  qu  il  soit  besoin  de  recourir  k  ia  maiadie 
du  capitaine ; 

Attendu  que  l*entrée  du  Milost  en  rel^che  a  Plymouth  ne  peut  pas 
davantage  servir  de  base  k  une  action  en  domtnages-intéréts  puisqu'il  est 
justifié  k  suffisance  qu'elle  a  été  nécessitée  par  les  événements  de 
guerre  et  notainent  par  la  présence  des  croiseurs  danois  dans  la 
Manche,  de  telle  sorte  que  Ie  capitaine  Radonicicb  ne  pouvait  poursuivre 
son  voyage  sans  compromettre  gravement  les  interets  luiconfiés;  que, 
d'un  aulre  cóté,  la  prolongation  decette  rel^che  est  justifiée  par  laper- 
sistance  du  même  danger  et  notamment  par  la  présence  de  la  frégate 
danoise  Ie  Niels  Juel ,  a  Fentrée  du  port  de  Plymouth  jusqu*au  milieu 
du  mois  de  mars ; 

Qu'il  est  iocontestable  qu  en  cas  de  prise  du  navire  et  malgré  la  neu- 
tralité  du  chargeraent ,  les  demandeurs  auraient  subi  un  préjudice  con- 
sidérable  par  suite  de  la  conduite  du  navire  et  du  déchargement  de  la 
cargaison  dans  un  port  danois  ; 

Que  Ie  capitaine  Radonicicb  a  donc  fait  acte  de  bonne  gestion  et  que  les 
demandeurs  sont  mal  fondés  a  incriminer  sa  conduite ; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  réclamée  du  chef  de  manquant : 

Attendu  que  Ie  navire  Milost  a  chargé  en  vrac  k  Karadatch  18,000 
kilos  orge,  ce  qui  au  rendement  usuel  de  huit  cent  seize  (816)  kilos  par 
110  quarters  et  10  qnarters  par  29  hectol.  donne  6435  hectolitres;  que, 
loin  donc  qu'il  y  ait  manquant  sur  la  quantité  portee  au  connaissement , 
il  ya  au  contraire  excédant  de  37  ^*/ioo  hectolitres  ; 

Attendu ,  surabondamment,  que  fut-elle  établie ,  une  freinte  de  6797 
kilogr.  orge  sur  un  chargement  d'environ  370,000  kil.  ne  peut  pas,  sur- 
tout  en  présence  de  la  circonstance  que  Ie  capitaine  a ,  a  différentes  reprises, 
pompé  de  Torge  pendant  la  traversée ,  engager  sa  responsabilité ; 

Par  ces  motifs  etc. 

Du  S  Aoüt  i864.  —  MM.  D.  Mauroy,  E.  Lambrechts  ,  Ch.  Gilliot, 
Jiiges.  —  PL  M<ï'  De  Kinder  &  Delvaüx. 
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ReVENDICATION.   —  ChOSE    ESCROQüÉE.    —    TiERS-POSSESSEÜR 

DE  BONNE  FOI. 

Le  droit  de  revendication  accordé  par  Ie  %  2  de  Vart.  2279 
c.  civ.  au  propriétaire  de  la  chose  volée  ,  n'est  pas 
applicable  a  celui  qni  a  été  dépouillé  de  sa  chose  par 
escroquerie. 

(JüLiEN  Bureau  contre  Fr.  Van  Gastel). 

Nous  avons  rapporté  ci-desssus  ,  p.  149  et  450,  un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  s'était  déclaré  competent  dans  cetle  cause. 
Après  plaidoiries  au  fond  ,  est  intervenue  la  décision  suivante  : 

Jugement. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  de  ce  siége,  du  12  janvier  dernier,  en- 
régistré  sur  extrait ; 

Vu  Texploit  d'avenir  en  date  du  30  janvier  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  quMI  est  reconnu  que  Bureau  avait  la  possession  des  madriers 
dont  il  s*agit  avant  qu*ils  eussent  été  saisis  et  mis  en  dépót  chez  Van 
Gastel ,  comme  piéces  a  conviction  ; 

Que  Van  Gastel,  simple  dépositaire,  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  la 
détention  des  dits  madriers ; 

Qu'il  s*agit  uniquement  de  savoir  si ,  en  qualité  de  propriétaire  privé 
de  sa  chose  par  escroquerie,  il  peut  exercer  le  droit  de  revendication 
prévu  par  le  §.2  de  Tart.  2279  du  code  civil,  a  Tégard  de  Bureau, 
acquéreur  de  cette  chose : 

Attendu  que  le  droit  de  revendication  accordé  par  le  dit  g  2  est  un 
droit  exorbitant  qui  ne  peut  par  conséquent  être  étendu  hors  des  cas  spé- 
cialement  énoncés ,  a  savoir  le  cas  de  vol  ou  de  perte  de  la  chose ; 

Attendu  que  Tescroquerie  constitue  un  délit  distinct  du  vol ;  que  Tacqué- 
reur  de  bonne  foi  d*une  chose  escroquée  è  son  propriétaire  est  donc  couvert 
par  le  principe  général  proclamé  par  le  §  1  de  Tart.  2279  précité  ; 

1'«  P.  IX  33 
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Attendu ,  surabondamment ,  que  si  la  position  du  propnétaire  dépouillé 
de  sa  chose  par  suite  de  vol  a  pu  étre  considérée  comme  plus  favorable  que 
celle  de  Tacquéreur  de  bonne  foi ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  du  pro- 
priétaire  qui  s'est  déssaisi,  victime  d'une  manoeuvre  frauduleuse ;  que 
celui-ci  doit  étre  présuroé  avoir  pu  se  prémunir  contre  la  fraude  ou  avoir 
pu  poursuivre  son  auteur ;  que  Tacquéreur  de  bonne  foi  qui  a  traite  sous  la 
foi  d'un  titre  émanc  du  propriétaire  doitdonc  lui  étre  préféré; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  2279  prérappelé  repousse  Tapplication  au 
droit  moderne  du  principe  proclamé  au  livre2,  tit.  5  ,  §  3  des  Institutes , 
cité  par  Ie  défendeur  et  qui  consacre  Ie  droit  de  revendication  dans  Ie  cas 
oü  la  chose  a  été  détournée  furtivement  ou  par  violence ; 

Et  attendu  que  la  bonne  foi  se  présume  jusqu'a  preuve  contraire  ; 

Que ,  dans  Tespéce ,  aucun  fait  n*a  été  articulé  de  nature  a  faire  suspecter 
la  loyauté  de  Bureau  ; 

Que  la  circonstance  qu*il  aurait  acheté  les  madriers  k  30  pour  cent  au- 
dessous  de  leur  valeur  n*emporterait  pas  la  présomption  de  mauvaise  foi ; 
que  du  reste  Van  Gastel  n*a  pöint  offert  la  preuve  de  son  allégué ; 

Qu'il  n'a  point  justifié  Ie  prix  auquel  il  pretend  avoir  facturé  les  ma- 
driers a  Leemans  et  que,  d*ailleurs  ,  il  n*y  aurait  pas  de  conclusion  k  tirer 
de  la  au  regard  de  leur  valeur  réelle  ; 

Et  attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Bureau  est  bien  fondé  k 
réclamer  la  restitution  des  madriers  dont  s*agit  du  sieur  Van  Gastel  dont 
Ie  mandat  comme  sequestre  judiciaire  a  pris  fin  ; 
Par  ces  raotifs  , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  mal  fondée  l'exception  opposée  par  Ie 
défendeur ,  le  condanine  a  restituer  aux  demandeurs  les  60  madriers  dont 
s'agit  et  ce  dans  les  24  h^ures  de  la  signiücation  du  jugement  sous  peine 
de  5  francs  par  chaque  jour  de  retard  ,  récupérables  par  corps  dés  que  la 
somme  aura  atteint  200  francs ;  le  condamne  en  outre  aux  frais  du 
proces. 

Du  2  aoüt  1864.  —  MM.  D.  Mauroy  ,  E.  Lambreghts  ,  Ch.  Giiuot, 
Juges.  —  PI,  M®«  Schokeel  &  Jules  Vrancken. 
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Capitaine.  —  AvARiE.  —  Protet  tardip.  —  Marchandise 
SUR  LE  QüAi.  — Fin  de  non  recevoir. 

Le  destinataire  qui  ne  proteite  du  chef  d'avarie  que  trots  jours 
après  le  débarquement  de  sa  tnarehandise ,  doit ,  encore  que 
celle-ci  ait  éié  laissée  sur  le  quai ,  étre  déclaré  non  recevable 
dans  son  aeiion  en  responsabilité  contre  le  capitaine. 

(Capitaine  Potjer  contre  Fiévé  Goemaes  et  celüi-ci  contre 
CAPITAINE  Potjer). 

JUGEMENT. 

Attendu  que ,  par  suite  des  obéissances  du  défendeur ,  Taction  se  reduit 
a  la  somme  de  fr.  441,90  pour  solde  de  fret  a  laqueile  le  défendeur  oppose 
une  réclamation  tendante  a  pareille  somme  pour  réfusion  du  chef  du  dom- 
mage  causé  k  90  planches  environ  prétendüment  avariées  de  goudron  par 
la  faute  et  Timprudence  du  capitaine ; 

Sur  la  fin  de  non  recevabilité  opposée  k  cette  réclamation  et  tirée  de  ia 
réception  de  la  marchandise  sans  protestation  : 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  ce  dont  acte  a  été  donné  sur  la  feuille 
d*audience ,  que  le  débarquement  des  planches  a  Tadresse  du  défendeur 
était  términé  le  13  juillet  dernier,  tandis  que  ce  n'est  qu*&  la  date  du  16 
juillet  que  le  dit  défendeur  a  protesté  du  chef  de  dommage  prétendüment 
causé  aux  90  planches  en  question  ; 

Attendu  que  le  silence  garde  par  le  défendeur  doit  le  faire  considérer 
comme  ayantpris  définitivement  réception  de  la  marchandise;  qn*il  impor- 
terait  peu,  dés  lors ,  que  la  marchandise  eut  été  laissée  sur  le  quai;  il 
n'enresteraitpas  moinsvraique  le  capitaine  a  pu  légitimement  se  croirei 
Tabri  de  toute  responsabilité  de  ce  chef  et  que  par  conséquent  il  a  pu 
négliger  les  mesures  de  précaution  et  de  conservation  que  réclamait  la 
sauvegarde  de  ses  interets. 

Que  la  réclamation  du  sieur  Fiévé  Goemaes  est  donc  non  recevable. 

Et  attendu  que  le  chiffre  du  fret  n'est  pas  contesté  ; 
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Par  ces  motifs , 

LeTribunalJoignant  les  deux  instances,  déboute  Ie  sieur  Fiévé-Goeoiaes 
des  fms  de  son  action  comme  y  étant  non  recevable  et,  statuant  sur  les  fins 
du  capitaine  Potjer ,  condamne  Ie  sieur  Goemaes ,  méme  par  corps ,  k  lui 
payer  fr.  441,90  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  commerciaux  et  mora- 
toires  ;  condamne  en  outre  les  dits  sieurs  Fiéve-Goemaes  aux  dépens. 

Du  2  Aoüt  /<?6>4.— MM.  D.  Maüroy  ,  Lambrechts,  Gilliot  ,  Juges. — 
PL  Mes  Haghe  &  Van  Dael. 


Clause  compromissoire.  —  Soumission  a  des  experts  ,  toüs 

NÉGOCIANTS  OU  COURTIERS.  —  ÉtENDüE.  —  VeNTE.  —  ACTION 
DE   RÉSIUATION.    —   ACHETEÜR.    —    FaILLITE   DE   FAIT.    — 

Pétrole.  —  Marché  a  terme.  —  Cautïon. 

La  clause  compromissoire  est  de  stricte  interprétation. 

Lorsque  les  parties ,  dans  un  conirat  ,  ont  limilé  Ie  choix  des 
arbitres  a  des  experts  ,  tous  négociants  et  courtiers  ^  il  faut 
en  déduire  qu'elles  n'ont  entendu  compromettre  que  sur  les 
contestalions  relatives  d  Vohjet  même  du  marché ,  c^est-d- 
dire  d  la  nature  et  d  la  qualité  de  la  marchandise. 

Le  tribunal  de  commerce  ,  au  dit  cas ,  est  competent  pour  con- 
naitre  d'une  action  en  résiliation  fondée  sur  Vétat  de  faillite 
de  Vacheteur.  Art,  1613  Code  civil, 

Cette  action  peut  être  intentée   des  quHl  y  a  faillite  de  fait. 

Elle  appartient  an  vendeur  d'un  marché  d  terme  de  pétroles 
avant  Véchéance  du  terme  de  Uvraison  et  encore  que  la  mar- 
chandise  ne  soit  livrable  que  contre  écus. 

Uacheteur  ne  peut  demander  la  Uvraison  immédiate  ,  mais 
l' action  contre  lui  cesse  s*ïl  donne  caution  de  payer  au  terme 
contre  délivrance  de  la  marchandise,  • 

(Paul  de  Conchia  &  €<>  contre  L ) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  en  date  du  16  avril  dernier  ,  enrégislré  ; 
Sur  l'exception  du  chef  d'incompétence  : 

Attendu  qu'en  matière  commerciale ,  la  juridiction  du  tribunal  consulaire 
est  de  régie;  que  ies  clauses  par  lesquelles  les  parties  défèrent  a  des 
arbitres  certaines  contestations  doivent  donc ,  dans  Tapplication,  étre 
restreintes  aux  contestations  sur  lesquelles  les  parties  ont  vomIu  com- 
promettre ; 

Attendu  que  ,  dans  Tespéce ,  les  parties  ont  limité  Ie  choix  des  arbitres 
è  nommer  k  des  experts  ,  tous  courtiers  ou  négociants  ; 

Que  cette  stipulation  indique  claireofient  que  Fintention  des  parties  a  été 
de  ne  soumettre  aux  arbitres  que  les  contestations  relatives  a  Tobjet  méoie 
du  marché ,  c'est-a-dire ,  a  la  nature  et  a  la  qualité  de  Ia  marchandise ; 

D*oijI  suit  que  les  difiicultés  autres  que  celles  ci-dessus  définies  sont  du 
doinaine  de  la  juridiction  consulaire  ordinaire ; 

Attendu  qu^il  s*agit,  dans  Tespèce ,  d*une  action  en  résiliation  intentée 
par  Ie  vendeur  et  basée  sur  1'article  1613'du  Code  civil;  que  Ie  tribunal 
est  donc  competent  pour  connattre  de  la  dite  action. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  rejette  Texception  d'inconipétence  comme  mal  fondée, 
et  retient  la  cause. 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tart.  1613  dispose  que  le  vendeur  ne  sera  pas  obligé  a  la 
délivrance,  quand  méme  il  aura  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si, 
depuis  la  vente ,  l'acheteur  est  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  de  telle 
sorte  que  Tacheteur  se  trouve  en  danger  de  perdre  le  prix ,  a  raoins  que 
Tacheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terroe  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  ne  distingue  pas  si  la  vente 
est  faile  avec  ou  sans  terme  ponr  la  livraison  ou  pour  le  paiement; 

Que  le  yendeur  peut  donc  user  du  droit  qu'elle  lui  confére  dans  les 
ventes  a  terme  et  au  coraptant,  méme  avant  Téchéance  du  terme  de 
livraison ; 

Attendu  que,  dans  les  ventes  commerciales,  eet  article  ne  peut  s'ap- 
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pliqaer  qu*en  cas  de  faillite  de  l'acheteur ,  la  déconfiture  étant  i*état  d*un 
debiteur  non  commer^ant  qui  a  cessé  ses  paiements ; 

Que  relat  de  faillite  dö  Tacheteür  doit  produire  ses  effets  effets  vis-è-vis 
du  vendeur  dés  qu*il  est  constant; que  Tabsencededéclarationjudiciairedu 
dit  état  ne  saurait  priver  Ie  vendeur  du  droit  qüe  lui  confère  Tarticlè  précité 
et  ce  d*autant  moins  qu*il  ne  dépend  pas  de  lui  que  la  faillite  soit  déclarée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  conste  du  régistre  desprotéts  déposé  au  greffede 
ce  slêge ,  conformément  k  Tarticle  443  du  code  de  coramerce  ,  qu'i  partir 
du  30  mars  dernier ,  date  postérieure  a  celle  de  la  vente ,  divers  protets 

de  lettres  de  change  acceptées  ont  été  dressés  k  charge  du  slenr  L , 

protéts  dont  Ie  montant  dépasse  Ia  sornme  de  90,000  francs  ;  qu*il  n*a  pas 

été  dénié  ([uk,  la  suite  de  ces  protéts  Ie  dit  sieur  L a  fait  a  ses 

créaficiers  des  propositions  d'atermoiement  ét  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que 
ces  proposition  aient  été  jusqu*ores  acceptées ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits ,  1'on  ne  saurait  raéconnaitre  qü*au  point  de 

vue  de  la  situation  du  sieur  L ,  rapplication  de  Tart.  4643  du  code 

eiv.  ne  soit  justifiée ; 

Attendu  quil  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  la  circon- 
stance  que  Ie  prix  a  été  stipulé  payable  k  la  délivrauce  n*est  pas  obstative 
a  Texercice  de  Taction  des  demandeurs ; 

Qu'au  surplus ,  ces  derniers  pourraient ,  en  cas  de  non  livraison  de  la 
marchandise  pour  défaut  de  paiement  du  prix  par  Tacheieur ,  étre  exposés 
a  perdre  une  partie  du  prix  de  vente  par  suite  d'une  baisse  éventuelle  de  la 
rnarchatidise ; 

AtteAdu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  Ie  droit  de  réclamer  la  livraison  de  la 
marchandise  avant  Téchéance  du  terroe ;  qu'ainsi  ses  fins  subsidiaires 
doivent  étre  écartées. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  droit  du  vendeur  de  refuser  la  délivrance 
de  la  chöse  cesse  aU  cas  oA  l*acheteur  fournit  caution  de  payer  Ie  prix  au 
terme ; 

Attendu  qu'a  Taüdiencé  Ie  défendeur  a  déclaré  subsidiairement  qu'ilétait 
prei  k  fourtiir  boniie  et  soivable  caution  ; 

Qu'aucune  objection  n*a  été  faite  de  la  part  des  demandeurs  &  cette 
déclaration ; 
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Qu'il  écheoit  donc  de  fixer  un  délai  en  déans  lequel  Ie  défendeur  aura  a 
remplir  cette  obligation ; 

Et  attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les  frais ,  que  tous  les  frais  ont  été 
engendrés  par  Ie  fait  du  défendeur,  notamment  par  son  défaut  d*obtempérer 
a  la^sommation  lui  faite  par  exploit  du  15  avril  1864,  enrégistré ,  de 
fournir  caution ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  comme  inadmissibles  et  mal  fondées  les  fins  princi- 
pales  et  subsidiaires  du  défendeur,  lui  ordonne  de  fournir  bonne  et  solvable 
caution  de  payer  aux  termes  de  délivraison  Ie  prix  des  huiles  de  pétrole  a 
livrer  par  les  demandeurs  et  ce  dans  les  AS  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement  et  en  cas  de  contestation  ultérieure,  dit  que  la  cause 
sera  ramenée  a  la  première  audience  utile  pour  y  étre  statué  ainsi  qu*il 
appartiendra. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Dü  17  mat  1864,  —  MM.  D.  Mauroy,  Jos.  JoosTENS<k  Ch.  Gilliot, 
Juges,  —  P/.  Mes  Yan  Olffen  et  Auger. 


Capitaine.  —  Manquant.  —  Reconnaissance.  —  Défaut  de 
Protêt.  —  Vemte  en  cours  de  voyage.  —  Marchandises 
avariées. 

Le  capitaine  conire  lequel  on  reclame  un  manquant  ne  peut 
exciper  de  la  réception  de  la  marchandise  sans  protestation, 
lorsque  le  manquant  a  été  virtuellement  reconnu  dans  le 
décomple  de  fret  dressé  par  le  courtier  de  navire  ,  son  man- 
dataire. 

Le  capitaine  peut  vendre  en  cours  de  voyage  des  marchandises 
avariées  j  a  charge  de  faire  constater  au  préalable  la  néces- 
site  de  cette  mesure  dans  Vintérêt  du  chargement. 

(Capitaine  Lawson  contre  Eüg.  Rymenants.) 


-  360  — 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  23  avril  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  Taction  du  capitaine  Lawson  en  paiement  du  fret  a  330 
sacs  graine  de  lin  transportés  de  Harabourg  en  ce  port ,  \\k  WestharUe- 
pool,  par  transbordement,  est  combattue  par  des  fins  renversaires  en 
paiement  de  la  valeur  de  20  sacs  prétendüment  manquants  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  capitaine  Lawson  et  tirée  de  la 
réception  de  la  marchandise  sans  protestation  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  dans  Ie  coinpte  de  fret  inscrit , 
selonTusage,  au  dos  du  connaissement  par  Ie  courtier  mandataire  du 
capitaine ,  Ie  dit  fret  n*a  été  calculé  que  sur  610  sacs  au  lieu  de  630, 
norabre  porté  au  connaissement  el  que  c'est  sur  ce  même  norabre  de  600 
sacs  que  les  frais  accessoires  de  débarquement  et  de  déclaration  ont  été 
comptés ; 

Qu*il  y  a  donc  eu  reconnaissance  virtuelle  du  manquant ,  laquelle  équi- 
vaiait  k  une  mise  en  demeure  et  dispensait  par  conséquent  Ie  défendeur  de 
la  formalité  de  protét ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  pour  repousser  les  fins  .renversaires,  Ie  capitaine  Lawson 
allègue  qu'une  certaine  quantité  de  graine  de  lin  avariée  a  été  vendue  a 
Westhartlepool  par  Ie  capitaine  Wrigt ,  commandant  Ie  steamer  qui  a 
frransporté  la  marchandise  de  Hambourg  au  dit  Port,  et  que  cette  affaire 
a  été  réglée  avec  A.  Heim,  expediteur  de  la  marchandise ,  ce  qu*il  off  re  de 
justifier  par  la  production  des  documents  officiels  ; 

Attendu  que  la  vente  en  cours  de  voyage  de  marchandises  avariées  peut 
dans  certains  cas  constituer  un  acte  de  bonne  gestion  qui  rentre  dans  Ie 
roandat  du  capitaine ,  a  charge  par  lui  de  faire  au  préalable  constater  la 
nécessité  de  cette  mesure  dans  Tintérét  du  chargement ; 

Attendu  que ,  s'il  était  prouvé  que  tel  a  été  Ie  cas  dans  Tespéce ,  cette 
circonstance  aurait  pour  effet  d'exonérer  Ie  demandeur  du  chef  de  telle 
partie  de  marchandises  qui  aurait  été  vendue,  sauf  è  lui  a  tenir 
compte  au  défendeur  du  net  produit  de  la  vente  ; 

Que  cette  derniére  obligation  viendrait  méme  a  disparaitre  s'il  était 
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prouvé  que  Taifaire  a  été   réglée  avec    A.   Heim ,   expediteur  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  d*autre  part,  que  c'est  au  demandeur  k  justifier  sa  gestion  et 
partant  k  lui  et  non  au  défendeur  &  produlre  les  documents  nécessaires. 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  rejette ,  comme  mal  fondée ,  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  le  demandeur  aux  fins  renversaires  du  défendeur  et,  avant  de  statuer 
ultérieurement ,  ordonne  au  demandeur  de  justifier  par  le  production  des 
doeuments  probants  que  le  capitaine  Wrigt ,  düment  a  ce  autorisé,  a 
vendu  k  Westhartlepool  une  partie  de  la  graine  de  lin  dont  s*agit  et  que 
cette  affaire  a  été  réglée  avec  A.  Heim ,  expediteur  de  la  marchandise. 

Du  3 juin  1864.— WA,  W.  Ellerman,  Jos.  Joostens  &Ch.  Gilliot, 
Juges.  —  PI.  M**  Delvaux  et  De  Meester. 


Vente.  —  Refus.  —  DEPOT.  —  Expertise.  —  Dommages- 

INTÉRÊTS.  —  ÉtENDUE.      - 

En  cas  de  refus  de  la  marchandise  par  Vacheieur,  c'est  au 
vendeur  a  soigner  le  depot  et  V expertise. 

Les  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  vente  ne  doivent 
consisier  que  dans  la  différence  du  prix  stipulé  et  celui  de 
la  marchandise  au  jour  oü  la  livraison  devait  avoir  lieu, 

^  (Garlier  (Sc  Lion  contre  Fontaink-Druart  et  celüi-cj 
contre  a.  moermans). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d^appel  en  garantie,  en  date  du  .18  e 
20  décenibre  1862  enrégistrés; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  défendeur  principal,  informé.a  la 
date  du  29  noveiubre  1862  des  conditions  auxquelles  le  sieur  Moermans 
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avftit  vendu  aux  deuiandeurs  les  48  barils  pétrole  dont  il  s*agit ,  approuva 
d'une  maniere  forroelle  Ie  marché  conclu  pour  son  compte  ; 

Que  c*e8t  donc  en  vain  qu'il  dónie  avoir  autorisé  Moermans  a  vendre , 
ainsi  qu*ii  l'a  fait ,  les  pétroles  sous  la  désignation  de  paiUê  claire  non 
inflammable ; 

Attendu  d*autre  part,  que  les  demandeurs,  en  qualité  d'acbeteurs 
refusant  la  marchandise  ,  n'ayaient  pas  ^  se  préoccuper  dans  Tespéce  des 
mesures  de  dépöt  et  d'expertise  qui  concernaient  exelusivement  Ie  vendeur ; 

Attendu  que  Ie  bien  fondé  du  refus  de  réception  de  la  marchandise 
par  les  demandeurs ,  du  chef  de  non-conformité ,  ayant  été  formellement 
reconnue  par  Ie  défendeur  principal ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  statuer  sur 
les  dommages-intéréts ; 

Et  attendu  ,  sur  ce  ,  qu'en  Tabsence  de  toute  articulation  de  dol  ou  de 
fraude ,  les  dommages-intéréts  doivent ,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  consister  en  la  différence  du  prix  stipulé  et  celui  de  la  marchan- 
dise au  jour  de  Texécution  ,  sans  avoir  égard  au  benefice  prétendüment 
réalisé  sur  la  revente ; 

Et  attendu  que  Ie  Tribunala  les  éléments  nécessaires  pour  décider  qu*a 
la  date  du  15  décembre  dernier  a  laquelle  la  marchandise  a  été  mise  a  la 
disposition  des  demandeurs,  Ie  prix  deshuiles  de  pétrole  dont  il  s*agit,  loiu 
d'étre  supérieur  au  prix  stipulé  entre  parties  de  102  francs  les  ^/o  kilogr., 
était  tombe  en-dessous  de  ce  tanx. 
Sur  la  garantie  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  enlévent  tout  fondement  a 
Taction  en  garantie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  oifres  de  preuve  du  demandeur  dont  il 
est  débouté  et  rejetant  toutes  fins  respectivement  contraires ,  déclare 
résiliée  la  vente  des  48  barils  pétrole  dont  il  s'agit  et  ce  sans  dommages 
interets. 

Met  le  défendeur  en  garantie  hors  de  cause  et  sans  frais. 

Du  8  Juin  f864. —  MM.  W.  Ellerman  ,  Jos.  Joostens  <kCH.  Gilliot, 
jugesh —  PL  M®*  De  Meester  et  Aüger. 
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Interets  moratoires.  —  Mise  en  dembürë.  —  Éqüipollent. 

—  ACTION  RENVERSAIRE.  —  SaISIE-ARRÊT. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  mise  en  demeure  formelle^  pour  obtenir 
des  interets  moratoires,  lorsque  Ie  debiteur  ,  en  pratiquant 
une  saisie-arrêt  a  charge  de  son  créancier  et  lui  intentant 
un  proces  pour  une  somme  supérieure  a  ce  qu'il  lui  doil ,  a 
suffisamment  manifesté  par  ld  son  refus  de  payer. 

(Capitaine  Hübner  contre  Franz  von  Franz  k  Schülz.) 

JUGEMËNT. 

Attendu  que  ia  contestation  porte  aniquetnent  sur  les  interets  reclames 
sur  fr.  1,884.46  revenant  au  demandeur,  partie  cbez  les  défendears, 
partie  chez  frères  Nottebohm,  tiers  saisis ,  pöur  fret,  depuis  Ie  22  décembre 
1863,  jour  de  la  délivraison  des  marchandises  et  subsidiairement  depuis 
Ie  4  janvier  dernier,  jour  d'une  assignation  donnée  par  les  défendeurs  au 
demandeur  en  paiement  de  dommages  et  interets  a  Toccasion  de  Tinaccom- 
plissemeut  de  ses  devoirs  de  capitaine  ; 

Attendu  qu*è  la  vérité,  il  n'existe  au  proces  aucun  acte  expres  de  mise 
en  demeure  relativement  au  paiement  du  solde  de  fret  dont  il  s'agit,  mais 
qu'il  est  reconnu  que ,  Ie  paiement  du  fret  étant  reclame ,  les  demandeurs 
Teussent  acquitté  s*ils  ne  s*étaient  crus  en  droit  d*exiger  renversairement 
des  dommages-intérêts  a  charge  du  demandeur  ; 

Qu'ainsi  ils  ont  retenu  pour  se  pajer  une  somme  de  fr.  864.46,  tous 
droits  ultérieurs  des  pariies  saufs,  et  saisi  arrété  une  somme  de  fr.  1,000 
chez  frères  Nottebohm ; 

Attendu  que  de  ces  faits,  joints  a  Fintentement  d'nne  action  k  charge  du 
demandeur  en  dommages  et  interets  d'un  montant  supérieur  au  dit  solde , 
ressort  la  déclaration  implicite  des  défendeurs  qu1ls  se  refusaient,  comme 
de  droit  suivant  eux ,  d*acquitter  Ie  dit  solde ; 

Que,  dans  eet  état  des  choses,  ils  se  constituaient  suffisamment  en 
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demeure  sans  qu*il  fut  besoin  que  Ie  demandeur  Ie  constatèt  par  un  acte 
formel ; 

Que  les  défendeurs,  ayant  reclame  les  interets  sur  un  montant  de 
fr.  2,079.50  pour  dommages  prétendüment  essuyés,  auraient  k  coup  sür 
décompté  et  fait  valoir  au  profit  du  demandeur,  s'ils  avaient  eu  gain  de 
cause ,  la  somnoie  retenue  par  eui  et  ce  en  capital  et  interets  ; 

Que,  dès  lors ,  en  droit  comme  en  équité ,  on  doit  considérer  comme 
moratoires  les  interets  commerciaux  du  dit  solde,  ainsi  que  de  la  somme 
saisie  arrétée  depuis  la  date  de  Tintentement  de  Taction  prédite ,  soit  Ie 
4  janvier  dernier. 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal ,  déclarant  non  satisfactoires  les  obéissances  des  défendeurs, 
les  condamne  par  corps  k  payer  au  demandeur  Ie  solde  prémentionné  de 
fr.864.46  et  en  outre  les  interets  commerciaux  sur  la  somme  entiére  de 
fr.  4,884.46 ,  depuis  Ie  4  janvier  dernier  jusqu*a  parfait  paiement. 

Du  11  juin  1864.  —  MM.  W.  Ellerman,  Jos.  Joostens,  V.  Josson, 
Juges,  —  PI.  M®*  Brack  et  De  Meester. 


VeNTE.  —  PÉTROLE.  —  RÉtROCESSION.  —  BONNE  ARRIVÉE.  — 
LiQÜIDATION.  —  NON-CONFORMITÉ.  —  RÉCEPTION. 

Lorsqu'une  marchandise  fpétrole)  vendue  sur  bonne  arrivée  a 
été  ensuite  rétrocédée  par  Vacheieur  au  vendeur  primitif 
avec  un  benefice  ,  il  y  a  lieu  de  liquider  les  deux  contrats 
par  Ie  paiement  de  la  différence  ,  si  Ie  navire  arrive. 

Le  vendeur  primitif  ne  peut  exciper  de  la  non-conformité  de 
la  marchandise  pour  annuler  les  deux  contrats ,  car  cette 
non-conformité  €St  son  fait.  —  Son  exception  serail  d'ailleurs 
non  recevable  sHl  a  pris  réception  de  la  marchandise  sans 
vérification  contradictoire. 

(G^RLIER  k  LlON  GONTRE  H.  SoLOMON). 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  li  avrii  1863  ,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  de  commun  accord  que  Ie  défendeur 
a  vendu  aux  demandeurs  Ie  29  novembre  1862 ,  100  barils  huile  de  pétrole 
blanche  non  indamaiable  a  98  frs.  les  ^U  kilogrammes,  a  la  bonne  arrivée  - 
du  navire  John  Wintrop,  yïk  Londres  et  que  les  demandeurs  ont  revendu 
les  mémes  barils  au  défendeur  Ie  2  décembre  alors  suivant ,  a  108  frs. 
les  ^/o  kilogrammes  et  aux  autres  conditions  de  Tachat  prédit ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  la  confusion  entre  la  qualitc  de  vendeur  et 
d'acheteur ,  Tobligation  réciproque  de  délivrer  la  marchandise  se  trouvant 
éteinte,  Topération  devait  en  définitiveserésumer,  en  cas  de  réalisation  de 
la  condition  suspensive  deTarrivéedu  navire,  en  la  fixationet  au  paiement 
de  la  différence  entre  Ie  prix  de  la  vente  et  celui  de  la  revente  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  les  huiles  de  pétrole  ex  John 
Wintrop  ont  été  transbordées  k  Londres  dans  Ie  navire  Mayvill  k  bord 
duquel  ces  huiles  sont  arrivées  a  Anvers ; 

Attendu  que  vainement  ie  défendeur,  pour  se  soustraire  a  Tobligation 
de  payer  la  différence  de  prix,  allégue  que  les  huiles importées par  navire 
Mayvill  n'étaient  point  conformes  quant  a  la  couleur  aux  stipuiations  du 
contrat  géminé  de  vente  achatetque  les  demandeurs  se  seraient  trouvés  ainsi 
dans  rimpossibilité  de  renipiir  les  obligations  de  la  convention  de  rachat  ; 

Qu*en  effet,  cette  impossibilité  résulterait  du  fait  du  défendeur  lui-méme 
qui,  par  conséquent,  ne  saurait  en  argumenter  dans  l'ordre  d'échapper  a 
ses  obligations ; 

Attendu ,  surabondamment ,  qu'il  ne  conste  nulle  part  que ,  lors  de 
Tarrivée  k  Anvers  des  huiles  ex  John  Wintrop,  Ie  défendeur  ait  manifesté 
vis-a-vis  des  demandeurs  Tintention  de  se  considérer  comme  dégagé  du 
marché  a  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  huiles,  ni  qu'il  ait  prévenu 
les  demandeurs  ni  qu'il  les  ait  mis  k  méme  de  vérifier  la  qualité  des  dites 
huiles  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  qu'il  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise sans  avoir  fait  procéder  a  aucune  vérification  contradictoire  avec 
ses  acheteurs  ; 
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Que  les  faits  qu*il  allégue  sont  évidemment  irrelevants,  puisquH  n*en 
résulterait  en  aucune  facon  qu*il  y  ait  eu  reconnaissance  du  défaut  de  qua- 
lité  et  abandon  du  roarché  de  la  part  des  demandeurs. 

Que  Ie  contrat  géminé  a  donc  produit  ses  effets  et  que  c*est  a  bon  droit 
que  les  demandeurs  réclament  Ie  paiement  de  Ia  différence  de  prix  prérappe- 
lée,  et  ce  soit  k  titre  d*exécution  du  contrat  soit  k  titre  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  resté  en  défaut  de  fournir  la  justification 
du  poids  des  100  barils  il  écheoit  d*admettre  une  moyenne  de  118  kilog. 
par  baril. 

Par  ces  motifs  : 

LeTribunal ,  écartant  comme  irrelevantes  les  offres  de  preuve  du  défen- 
deur et  rejetant  ses  fins  contraires  ,  Ie  condamne  ,  méme  par  corps ,  k 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  frs.  1156.40  cent.  pour  différence 
entre  Ie  prix  de  vente  des  160  barils  huile  de  pétrole  ex  John  Wintrop 
et  Ie  prix  de  rachat  des  mémes  barils  et  ce  avec  les  interets  commerciaux 
et  rooratoires  jusqu*a  parfait  payement. 

Du  18  juin  1864.  — MM.  W.  Ellerman,  A.  De  Roübaix,  Ch. 
GiLLCOT ,  Juges.  —  PI,  M®*  De  Meester  et  De  Maertelaere. 


Enquête.  —  Témoin.  —  Récusation.  —  Intékêt.  —  Action 
en  garantie.  —  oüvrier. 

Est  reprochable  Ie  témoin  qui  a  un  intirêt  suffisant  pour  fam 
suspecter  son  impartialité  dans  V affaire ^  notamment  celui 
qui^  d  Voccasion  des  faits  du  proces,  peut  étre  Vobjet  d^un 
recours  en  garantie 

Ainsi  lorsquHl  s'agit  d'une  barrique  brisée  dans  les  opérations 
du  chargement  et  dont  on  conteste  Ie  bon  conditionnement , 
peuvent  être  récusés  i^  les  omriers  (sjouwerlie)  qui  ont 
effectué  Ie  chargement  2^  Ie  tonnelier  qui  avait  été  chargé 
de  recevoir  la  barrique ,  d'en  vérifier  Vétat  et  de  la  réparer 
au  besoin. 
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Mai$  fi'est  point  reprochable  rouvrier  qui  a  travaillé  pour 
compte  et  sous  la  direction  du  dit  tonnelier. 

(C.    SCHELL   CONTRE  CaP.    HaRT.) 

Une  barrique  d*huile  fut  brisée  pendant  que  les  ouvriers  arri- 
meurs  la  hissaient  a  bord  du  steamer  Ocean  Queen. 

Action  en  garantie  par  Scbell  contra  Ie  capitaine. 

Le  capitaine  prétendit  que  Ia  barrique  était  mal  conditionnée  et 
Ie  tribunal  ordonna  une  enquête  (v.  ci-dessus,  p.  268.) 

Parmi  les  témoins  cités  par  le  capitaine  se  trouvail  le  sieur 
Meróz,  un  des  ouvriers  arrimeurs. 

Récusation  par  Schell. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  s'agit  en  définitive  au  présent  proces  de  savoir  si 
le  bris  de  la  barrique  en  question  doit  étre  attribué  ^  la  faute  des 
ouvriers  employés  par  le  capitaine,  ainsi  que  le  pretend  le  demandeur,  ou 
bien  au  mauvais  eonditionnement  de  ladite  barrique ,  ainsi  que  le  soutient 
le  défendeur ; 

Attendu  que  le  témoin  Méroz  est  un  des  ouvriers  qui  ont  coopéré  a 
Tembarquement  de  la  barrique  en  question ;  qu*il  a  donc  un  intérét  évident 
dlans  le  résultat  du  proces ,  a  raison  du  recours  auquel  il  pourrait  étre 
sujet  dans  ie  cas  oü  les  faits  articulés  par  le  défendeur  sortiraient  de 
Tenquête ; 

Et  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tarticle  287  du  code 
de  procédure  civile  n*énumère  pas  les  causes  de  reproche  d*une  maniere 
limitative  et  que  lorsqu'un  témoin  a  dans  Ia  cause  un  intérét  de  nature  k 
détruire  toute  garantie  d'impartialité ,  cette  circonstance  constitue  une 
cause  de  reproche  légitirae. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  reproche  fondé ,  en  conséquence  déclare  que  le 
témoin  N.  Méroz  ne  sera  pasentendu. 
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Schell  de  son  cóté,  produisit  comme  témoins^le  sieur  Wouters, 
tonnelier  et  Pierre  Maes ,  ouvrier  de  celui-ci ,  qui  furent  Tun  et 
Taulre  reprochés. 

Le  Tribunal  statua  comme  suit  : 

A.  Quant  au  sieur  Wouters  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  du  témoin  Wouters  qu'il  a  été 
chargé  par  le  sieur  Schell  de  surveiller  la  réception  de  ia  barrique  dont 
s'agit  au  beurt  de  Van  Agtraael ,  d'en  vérifier  le  conditionneraent  et  au 
besoin  de  la  réparer  avant  le  réembarquement  a  bord  du  steamer  Ocean 
Queen ; 

Attendu  que  ,  responsable  et  vis-&-vis  du  sieur  Schell  de  Texécution  de 
ce  raandat,  le  dit  témoin  est  évidemment  intéresse  dans  le  résultat  du  proces ; 

Que  vainement  Ton  suppose  que  le  sieur  Schell  a  vu  la  barrique  avant 
son  erobarquement  puisque  cette  circonstance  ne  reléve  pas  ie  témoin  de 
la  responsabilité  prédite ; 

Et  attendu  que  Tarticle  283  du  code  de  procédure  civile  ne  limite  pas 
les  causes  de  reproche  aux  cas  y  spécialement  énuniérés. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  reproche  fon dé ,  en  conséquence  dit  que  le  témoin 
Wouters  ne  sera  pas  entendu. 

B.  Quant  a  Pierre  Maes  : 

Attendu  que  pour  les  réparations  par  lui  effectuées  aux  barils  le  dit 
témoin  doit  étre  présumé  avoir  suivi  les  ordres  de  son  patron  le  sieur 
Wouters ; 

Qu*aucune  responsabilité  ne  peut  lui  donc  incomber  ,  soit  vis-a-vis  du 
sieur  Wouters,  soit  vis-^-vis  du  sieur  Schell ; 

Qu'il  n'a  donc  aucun  intérét  dans  la  cause. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  reproche  mal  fondé ,  en  conséquence  dit  que  le 
témoin  sera  entendu. 

Du22JuHlet  1864.  —MM.  E.  Brüynseraede,  E.  Lambrechts  , 
V.  JossoN,  Jnges,  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  De  Meester. 
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Saisie  arrêt.  —  Billet  a  obdre.  —  Simple  opposition.  — 
Frais  de  l'instance. 

La  saisie  arrêt  pratiquée  après  la  création  du  billet  a  ordre, 
a  charge  da  beneficiaire  primitif,  ne  saurait  dispenser  Ie 
souscripteur  de  vider  se^s  mains  entre  celles  du  tiers-porteur. 

Une  simple  opposition  n^est  point  un  obstacle  légal  au  paiement, 
et  Ie  debiteur  qui  se  laisse  citer  au  dit  cas  par  son  créancier 
légitime  encourt  les  frais  de  Vinstance.   • 

(Veüve  Ceurvorts  contre  f.  A.  Warngran). 

Jugement. 

% 

Vu  l'exploit  decitation  en  date  du  15  juillet  dernier,  enrégistré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  référé  k  justice,  en  déclarant  qu'il  était 
pret  a  payer  k  qui  par  justice  serait  ordonné ; 

Quecette  déclaration  se  fonde  sur  ce  que  les  sommes,  formant  Ie  mon- 
tant  du  billet  a  ordre  souscrit  par  Ie  défendeur,  se  trouveralent  vinculées 
entre  ses  mains  par  une  saisie-arrét  pratiquée  a  charge  du  sieur  Bizolier, 
beneficiaire  primitif ,  par  Ie  sieur  Nihoul-Meugens  ; 

Attendu  qu'une  saisie-arrét  pratiquée  après  la  création  du  billet  k 
ordre,  a  charge  du  bénificiaire  primitif,  ne  saurait  dispenser  Ie  souscrip- 
teur de  vider  ses  mains  en  faveur  du  tiers-porteur  du  billet ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  justifié  deTexistence  d'aucune  saisie- 
arrét  reguliere  entre  les  mains  du  défendeur ; 

Que  Texploit  lui  signifié  Ie  23  mai  deruier,  enrégistré,  a  la  requéte  du 
sieur  Nihoul-Meugens  se  résumé  en  une  simple  opposition  ou  défense 
laqueile  ne  saurait  constituer  un  obstacle  légal  k  la  libération  du  défendeur ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  ce  dernier  s'est  arrété  devant  ladite  défense 
et  que  par  conséquent  il  écheoit  de  lui  faire  supporter  les  frais  de  l'instance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  condamne  Ie  défendeur, 

!'■''  P.  IX  24 
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méflie  par  corps, a payer  au  demandeur  la  somrae  de  fr.  200  montant  da 
billet  a  ordre  dont  il  s*agit,  plus  fr.  11.05  pour  frais  de  protêt,  avec  les 
interets  comraerciaux  et  raoratoires  jusqu'i  parfait  paiement.  Le  condamne 
aux  frais. 

Du  2  aoüt  1864.  —  MM.  D.  Maüroy,  E.  Lambrkchts,  C«.  Gilliot, 
Juges.  —  PL  M^^  De  Maertelaere  &  De  Meester. 


Capitaine.  —  Relache.  —  AvARiES.  — Vente  du  navire.  — 

VeNTE  PARTIELLE  DÜ  CHARGEMENT.  —  AVARIE  COMMUNE.  — 
REGLEMENT.  —  LiEU  DE  CONFECTION.  —  FrET.  —  NaVIRE 
LOUÉ  EN  ROUTE. 

Le  capitaine  qui,  ayant  du  reldcher  en  route  par  fortune  de 
mer,  fait  abandon  du  navire  et  le  vend  publiquement  avec 
Vautorisation  du  consul  beige  après^voir  fait  constater  le 
chiffre  excessifdes  réparationsa  faire  et  essayéinutilement  un 
emprunt  a  la  grosse  —  pose  un  acte  de  bonne  administration 
au  point  de  vue  de  lom  les  interets  engagés  dans  Vexpédition. 

Dans  les  rrdmes  circonstances  et  lorsque  le  produit  du  navire 
est  insufjisant^  le  capitaine  apu  valablement  vendre  une  partie 
du  chargement  pour  subvenir  aux  frais  de  la  relache. 

La  vente  des  marchandises ,  en  pareil  cas,  constitue  une  avarie 
commune  donnant  ouverture  a  reglement. 

Ce  reglement  doit  être  dressé  au  port  de  destination  et  non  au 
port  de  relache. 

Pour  les  marchandises  avariées  vendues  en  cours  de  voyage ,  le 
capitaine  n'a  droit  au  fret  qu'd  proportion  de  la  distance 
parcour ue  :  arg.  303  c,  comm  ^ 

*  Voir  en  sens  contraire  Jug.  Anv.  15  juin  1853  {Jur.  i8S6,  1«,  91)  et  les  autorités 
des  deux  opinions  citées  en  note. 

Voir  anssi  Elot  et  Guerrand,  des  capii.  Dans  le  n^  1026,  tome  II,  il  est  enseignë 
qu'en  cas  de  vente  pour  avaries  en  cours  de  voyage ,  le  capitaine  a  droit  i  la  totalité 
du  fret.  Gependant  dans  le  n^  1753  alin.  2,  tome  III ,  ces  auteurs  semblent  restreindre 
cette  opinion  au  cas  de  vente  pour  avaries  par  suite  d*un  vice  propre. 
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//  a  droU  au  mime  fret  proportionnel  pour  les  marehandises 
iransbordées  en  route  sur  un  autre  navire  et  arrivées  a  desti- 
nation ,  sans  devoir  prendre  è  sa  charge  Vecccédant  de  fret  du 
a  ce  dernier  navire. 

Quant  aux  marehandises  vendues  en  route  dans  Vintérêt  com- 
mun  du  nat)ire  et  de  la  cargaison ,  Ie  capitaine  a  droit  au 
fret  entier,  saufla  charge  de  contribution. 

(C.  H.  DONNER  CONTRE  CAP.  DeLMER  ET  HÉRITIERS  DE  TeRWANGNE 
ET  GEUX-GI  CONTRE  La  COMPAGNIE  D*ASSURANCES  GÉNÉRALES 
MARITIMES). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  en  date  du  30  janvier  el  13  février  dernier, 
enrégistrés ; 

Vu  Texploit  de  citation  en  intervention  en  date  du  20  février  dernier , 
eiirégistré ; 

Attendu  que  pour  apprécier  Taction  solidaire  dictee  contre  Ie  capitaine 
Delmer  et  les  héritiers  de  Terwangne  en  leur  qualité  respective  de  capitaine 
et  armateurs  du  navire  Vasco  da  Gama  en  paiement  de  la  valeur  de  5533 
sacs  riz  vendus  par  Ie  dit  capitaine  pendant  sa  reikhe  k  Simons  Bay, 
il  importede  rappelerles  circonstances  dans  lesqueiles  cette  vente  a  été 
opérée ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  l*entrée  du  navire  en  relkhe  k 
Simons  Bay  a  eu  lieu  en  vertu  d*une  délibération  prise  par  Ie  capitaine  et 
les  principaux  de  Téquipage  ie  26  septembre  1863  k  la  suite  d'avaries 
graves  éprouvées  par  Ie  navire  dans  la  tempéte ,  avaries  qui  Tavaient  mis 
hors  d'état  de  poursuivre  sa  route  vers  sa  destination ;  qu*arrivé  k  Simons 
Bay  Ie  24  octobre,  aprés  une  traversée  pénible,  Ie  capitaine  fit  rapport  dés 
Ie  lendemain  devant  ie  consul  de  Belgique ,  rapport  qui  fut  affirmé  par  les 
gens  de  Téquipage  au  sujet  des  causes  de  la  relèche ; 

Que  Ie  mémejour,  des  experts  furent  nommés  par  Ie  dit  consul  a  la 
reqnéte  du  capitaine  pour  visiter  Ie  navire ; 
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Que  les  dits  experts ,  noramés  Ie  5  décerabre  dernier  pour  examiner  la 
cargaison ,  constatérent  que  571  balies  riz  étaient  avariées  et  conseillèrent 
la  vente  publique  des  dites  balies,  laquelle  eut  lieu  avec  Tautorisation  du 
Consul ; 

Que  Ie  débarqueraent  de  la  cargaison  étant  a  peu  prés  terminé  Ie  1  dé- 
cerabre ,  les  experts ,  noramés  a  nouveau  par  Ie  Consul ,  déposèrent  leur 
rapport  au  sujet  de  Tétat  du  navire ,  rapport  qui  constata  que  Ie  dit  navire 
avait  essuyé  de  nombreuses  avaries  et  devaitsubir  d'iraportantes  réparations ; 

Que,  Ie  2  décerabre,  Ie  Consul  beige  autorisa  Ie  capitaine  Delmer  a  raettre 
en  adjudication  publique  les  travaux  a  exécuter  conforraément  au  procés- 
verbal  d'expertise; 

Que,  d'aprés  les  souraissions  présentées,  dont  proces-verbal  fut  dressé 
Ie  11  décerabre,  Ie  total  des  réparations  a  effectuer  s*éleva  a  €  4963.18.7 ; 
que  ces  souraissions  ayant  été,  sous  la  date  du  13  décerabre,  renvoyées 
parleConsuUunecoraraission,  celle-ci  considérant,  d'une  part,  Timpor- 
tance  des  réparations  a  faire  et,  d'autre  part,  la  diflTicnlté  de  Irouver  a 
Simons  Bay  les  fonds  nécessaires,  conseilla  l'abandon  du  navire,  Ie 
débarqueraent  de  la  cargaison  et  Ie  licencieraent  de  Téquipage  ; 

Que  Ie  capitaine  Delraer ,  aprés  avoir  vainement  tenté,  d'aprés  leconseil 
du  Consul  beige,  d'ouvrir  un  euiprunt  a  la  grosse,  fit ,  sous  la  date  du  24 
décerabre,  sa  déclaration  d'abandon;  ensuite  de  quoi,  Ie  navire  fut  vendu  aux 
enchéres  avec  Tautorisation  du  dit  Consul  et  produisit  €  548.  6.9  ; 

Que,  Ie  mérae  jour,  Ie  capitaine  sollicita  et  obtintdu  Consul  Tautorisa- 
tion  de  provoquer  des  souraissions  pour  Ie  transport  du  chargeraent  k  desti- 
nation,  et  fut,  aprés  deux  souraissions  successiveraent  écartées  par  Ie 
Consul  comme  non  acceptables ,  autorisé  par  ce  dernier  è  traiter  avec 
les  arraateurs  du  navire  Arah ; 

Qu'enfin ,  aprés  avoir  inutileraent  essayé  d'ouvrir  un  eraprunt  a  la  grosse 
de  1800  €  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par  la  reiache  ,  Ie  capitaine 
Delraer,  a  ce  düment  autorisé  par  Ie  Consul  Ie  18  janvier,  vendit  publique- 
raent  4700  balies  riz  dont  Ie  produit  fut  appliqué  ,  au  moins  en  partie , 
a  éteindre  les  dettes  contractées  a  Simons  Bay ; 

Attendu  que,  dans  Tétat  des  faits  qui  precedent,  la  gestion  du  capitaine 
Delmer  est  a  l'abri  de   tout  reproche  sérieux  de  fa  ute  ou  de  négli  gence  ; 
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Que  Ie  demandeur  reconnait  lui-méme  que  Ia  relkhe  du  Vasco  da 
Gamak  Simons  Bay,  en  vertu  de  Ia  déiibération  de  Téquipage,  a  été 
commandée  par  Ia  force  des  circonstances  et  a  été  nécessaire  pour  Ie  bien 
et  Ie  salut  communs  ; 

Que  Tutilité  de  Ia  vente  des  riz  avariés  a  été  reconnue  par  ie  demandeur 
lui-méme  ; 

Qu*en  présence,  d*une  part,  du  chiffre  excessif  des  réparations, 
chiffre  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  du  navire  ,  en  présence 
de  la  longueur  du  délai  de  trois  mois  jugé  nécessaire  par  Ia  commission 
nommée  par  Ie  Consul  beige  et  de  Timpossibilité  constatée  d*emprunter  k 
la  grosse,  Fabandon  et  la  vente  du  navire  constituaient  des  actes  de 
bonne  administration  au  point  de  vue  de  tous  les  interets  engagés  dans 
Texpédition  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  Ie  capitaine  Delmer  a  agi  avec  toute  la 
célérité  que  comportaient  les  devoirs  multiples  qu'il  avait  a  remplir  ;  que 
c*est  k  tort  que  Ie  demandeur  lui  reproche  de  ne  pas  avair  soigné  Ia 
réexpédition  de  Ia  cargaison  immédiatement  aprés  son  débarquement ; 
qu'en  effet  Tart.  296  du  code  de  commerce  n*autorisait  Ie  capitaine  susdlt  a 
louer  un  autre  navire  qu*aprèsavoir  fait  constaterrimpossibilité  du  radoub  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  responsabilité  ne 
peut  incomber  au  capitaine  Delmer  du  chef  des  frais  occasionnés  par  la 
relèche  ni  du  chef  de  la  vente  publique  d'une  partie  du  chargement  pour 
subvenir  k  ces  frais ,  vente  a  laquelle  il  n*a  recouru  qu'aprés  avoir  inuti- 
lement  tenté  la  voie  d*un  emprunt  a  la  grosse  et  aprés  avoir  obtenu  Tauto- 
risation  du  Consul  beige  ; 

Que  la  dite  vente  rentre  donc  dans  la  classe  des  avaries  ordinaires 
devant  donner  lieu  a  un  reglement  d*avarie  a  Teffet  de  déterminer  la  part 
contributoire  de  chacune  des  parties  intéressées  ; 

Que  jusques  la  aucune  décision  ne  saurait  intervenir  relativement  au 
solde  du  produit  de  la  vente  des  riz  resté  entre  les  uiains  des  armateurs 
aprés  paiement  des  frais  de  la  relèche  ; 

Qu*a  tort  Ie  demandeur,  s*appuyant  sur  Tarticle  414  du  code  de 
commerce ,  soutient  que  Ie  reglement  aurait  dü  étre  dressé  a  Simons  Bay  ; 
car  Ie  port  de  Simons  Bay  ne  peut  étre  considéré  a  Tégard  du  chargement 
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que  comme  un  port  de  relèche  et  non  comme  Ie  port  de  débarquement  od , 
d*aprèsl*articleprérappeié,  l'état  des  pertesetdommages  doit  étre  dressé  ; 

Que ,  d'ailleurs ,  Ie  solde  de  la  cargaison  restant  exposé  aux  chances  de 
la  navigation ,  Ie  reglement  dressé  k  Simons  Bay  n*aurait  eu  qu'un  carac- 
tére  pureraent  provisoire ; 

Et  attendu  que  Ie  demandeur  n'a  opposé  aux  fins  renversaires  du 
capitaine  Delmer  tendant  k  ce  que  des  experts  soient  nommés  par  Ie 
Tribunal  k  Teffet  d'établir  la  dispache ,  aucune  autre  objection  que  celles 
ci-dessus  rencontrées  ; 

Qu'il  n'a  pas  conclu  a  ce  que  Tétat  de  répartition  soit  dressé  k  Altona,  port 
de  déchargement  de  la  cargaison  :  qu'il  écheoit  dés  lors  d*allouer  k  eet 
égard  au  défendeur  l'objet  de  ses  conolusions  renversaires ,  d'autant  plus 
que  c*est  au  tribunal ,  saisi  de  Taction ,  de  connattre  de  i'exception 
opposée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Toffre  de  ce  dernier  de  remettre  aux  experts  tous  les 
comptes  et  documents  relatifs  aux  avaries  en  question  est  satisfactoire ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  fret  dü  au  navire ,  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer  entre  les  balies  vendues  k  Simons  Bay  par  suite  d'avaries  et  celles 
vendues  pour  subvenir  aux  frais  de  Ia  relkche ; 

Que,  pour  la  première  categorie,  Ie  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  a 
proportion  de  Tavancement  du  voyage ;  que  Tespéce  actuelle  doit  en  effet 
étre  assimilée  a  celle  pré?ue  par  Tarticle  303  du  code  de  commerce  ; 

Que  les  balies  saines  vendues  au  dit  port  Tayant  été  dans  Tintérét 
commun  du  navire  et  de  Ia  cargaison ,  Ie  capitaine  a  droit  au  fret  entier 
sur  lesdites  balies,  k  charge  de  contribution  :  argument  de  Tart.  301  du 
code  de  commerce ; 

Attendu  qu  en  ce  qui  concerne  les  riz  arrivés  a  Altona,  Ie  capitaine  ne 
reclame  que  Ie  fret  pro  rata  itineris;  qu'il  n'est  pas  tenu  de  supporter 
Texcédant  du  fret  par  Arah ,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  mettant  eet 
excédant  k  charge  du  navire ; 

En  ce  qui  touche  les  héritiers  de  P.  de  Terwangne  : 

Attendu  que  Finstance  introduite  k  charge  de  P.  de  Terwangne  a  été 
continuéecontre  ses  héritiers  du  consentement  de  ceux-ci ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent ,   relatives  au  capitaine 
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Delmer,  repoussent  comme  mal  fondée  1'actioQ  en  responsabilité  dictee 
contre  les  armateurs; 

Attendtt ,  surabondamment ,  qu'ii  appert  qu*aussit6t  qu*il  fut  informé  de 
la  situation  a  Simons  Bay ,  Ie  sieur  P.  de  Terwangne  ouvrit  immédiatement 
un  crédit  au  capitaine  Delmer  chez  les  sieurs  Watson  et  C® ,  ouverture  de 
crédit  qui  resta  sans  effet ,  tout  étant  consommé  avant  Tarrivée  de  la  lettre 
du  sienr  de  Terwangne  ; 

Et  attendu  que  les  défendeurs  n'ont  déclaré  vouloir  faire  Tabandon 
du  navire  Vasco  da  Gama  que  dans  Thypothése  oü  Taction  en  responsabi- 
lité dictee  i  leur  charge  serait  accueillie ; 

Qu'il  est  donc  sans  objet,  en  présence  de  la  soiution  qui  précède,  d'exa- 
miner  les  questions  soulevées  a  eet  égard  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cités  en  interven  tion : 

Attendu  que  ces  derniers ,  cités ,  en  qualité  d'assureurs  du   navire 
Vasco  da  Gama  ,  en  déclaration  de  jugemerit  eommun ,  ont  fait  défaut  a 
Taudience  du  2  février  dernier  et  que  Ie  profit  du  défaut  a  été  réserve 
pour  y  étre  statué  en  méme  temps  que  sur  Taction  principale. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  inadmissibles  et 
mal  fondées,  déclare  le  capitaine  Delraer  non  responsable  envers  les 
demandeurs  du  chef  de  la  vente  de  5533  balies  riz  a  Simons  Bay  et,  avant 
de  statuer  ultérieurenient,  nomme  MM.  Van  Peborgh,  GenicotetVanEeten 
a  Anvers  ,  experts,  a  moins  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  les  parties  ne  conviennent  d*autres  experts,  a  Teffet  d'établir  le 
reglement  et  la  répartition  des  avaries  éprouvées  par  suite  de  la  relache  et 
du  déchargement  k  Simons  Bay.  ültérieurement  dit  pour  droit  que  le  fret 
dü  au  navire  est  1»  pour  les  4525  balies  arrivées  a  Altona  par  Arah  et  les 
571  balies  avariées  vendues  k  Simons  Bay ,  le  fret  proportionnel  a  la  dis- 
tance  a  parcourir  de  Rangoon  a  Simons  Bay ,  2^  pour  les  5533  balies 
saines  vendues  au  dit  port  le  fret  entier  de  Rangoon  a  Altona ;  donne 
mission  aux  experts  prérappelés  de  faire  les  calculs  nécessaires  pour  établir 
le  montant  de  Tun  et  Tautre  fret. 

Pour,  aprés  leur  rapport  fait  et  déposé,  étre  statué  comme  il  appartiendra. 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
qui  precedent  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Et  statuant  sur  Ie  profit  du  défaut  k  Tégard  des  cités  en  intervenlion  , 
déclare  Ie  présent  jugement  commun  aux  dits  cités  et  les  condamne  aux 
frais  qui  leur  sont  relatifs. 

Du  iO  septembre  1864.  —  MM.  D.  Maüroy  ,  H.  Kreglinger  ,  G.  De 
Clercq,  Juges.  —  PI.  M^s  De  Maertelaere  ,  De  Meester,  Vander 
Meersgh  , Kennis,  De  Smet  &  Blondel. 


lo  Chaï\te-partie.  —  Claüse  inscrite  en  marge.  —  Valeur. 

—  Radiation  sur  l'un  des  doubles.  —  2o  Capitaine.  — 
Obligation  de  s'adresser  a  un  courtier.  —  Affréteür. 

—  qualité  poür  agir.  —  pénalité. 

10  En  Vahsence  de  toute  allégation  sérieme  de  dol  ou  d'erreur^ 
la  clause  purement  accessoire  inscrite  en  marge  de  la  charte- ' 
partie  doit  faire  foi,  lorsque  cette  clause  est  parfaitement 
identique  dans  les  divers  originaux  retirés  par  les  intéresses. 

11  importerait  peu  que  dans  Vexemplaire  détenu  par  celui  qui 
conteste  la  clause  ^  celle-ci  fut  barree,  si  d^ailleurs  la  rature 
n^est  pas  suivie  d'un  bon  ou  approuvé. 

2^  L' affréteür  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  Vexécution  de  la 
clause  qui  impose  au  capitaine  V obligation  de  s'adresser  a  un 
courtier  désigné. 

La  pénalité  inscrite  dans  Ie  corps  de  la  charte-partie  et  portee 
au  montant  estimé  du  fret  pour  non  accomplissement  du 
contrat ,  ne  peut  s'appliquer  a  la  violation  d'une  clause  acces- 
soire figurant  en  marge  *. 

(Cap.  Kjolner  contre  Ch.  Liebaert). 

•  Jugement. 

Vu  1»  Texploit  de  citation  en  date  du  8  aoüt  courant,  enrégistré; 

'  Voir  analogue  ci-dessus  p.  230. 
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Attendu  qu'a  la  demandeen  paiement  du  fret  acquis,  Ie  défendeur  oppose 
la  clause  pénale  stipulée  a  h  convention  d'affrétement  et  portant  comme 
pénalité  pour  non  accomplissement  de  cette  convention ,  Ie  montant  estimé 
du  fret.  Or,  dit  Ie  défendeur,  Ie  demandeur  s'était  obligé  d'adresser  son 
navire  k  Anvers  pour  la  déclaration  en  douane  a  Tentrée  chez  J.  A.  Telghuys , 
courtier  de  navires  et  ce  nonobstant,  bien  que  soramé  par  raoi ,  en  ma 
qualité ,  de  s'y  adresser ,  il  s'est  pourvu  ailleurs  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  non  débition  du  fret  attachée  a  cette 
infraction  est  combattue  par  diverses  fins  de  non  recevoir  et  subsidiaire- 
ment  au  fond. 

Sur  les  exceptions  : 

Attendu,  selon  Taveu  des  parties,  que  dans  les  deux  doubles  de  la 
charte-partie  avenue  k  Stockholm  en  avril  dernier ,  la  clause  marginale 
relative  au  courtier  susnommé  présente  exactement  les  mémes  formes  et 
teneur ,  sauf  que  dans  Ie  doublé  retiré  par  Ie  capitaine  demandeur ,  les 
mots  ƒ,  A.  Telghuys  at  Antwerp,  écrits  a  la  main,  se  trouvent  barrés  a 
l'encre ; 

Attendu  que  Tallégation  du  demandeur  consistant  a  dire  que  la  raie 
dont  il  se  prévaut  a  été  tirée  parce  qu'il  s*est  refusé  k  souscrire  a  ladite 
obligation ,  est  formellement  déniée  par  Ie  défendeur ; 

Qu*elle  n'est  étayée  d*aucun  adminicule  de  preuve  ; 

Qu'elle  est  rendue  invraisemblable  par  Ie  défaut  d*un  approuvé  inscrit 
a  l'appui  de  ladite  rature  ; 

Qu'enfin  cette  allégation  est  repoussée  par  cela  que,  suivant  Taveu  du 
demandeur  lui-niême ,  niention  est  faite  dans  la  charte-partie  de  sa  redac- 
tion  en  deux  originaux  et  que  malgré  cela ,  ladite  radiation  n'a  pas  été 
opérée  sur  Toriginal  retiré  par  Ie  défendeur ; 

Et  attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  allégation  sérieuse  de  dol  ou  d*erreur, 
la  clause  purement  accessoire  inscrite  en  marge  d'une  charte-partie  doit 
faire  foi  lorsqu'entr'autres  circonstances  cette  clause  est  parfaitement 
identique  dans  les  divers  originaux  retirés  par  les  intéresses ; 

D*oü  suit  que  Ie  moyen  tiré  par  Ie  demandeur  de  l'annulation  prétendue 
des  mots  susénoncés  ne  saurait  étre  accueillie. 

Mais  attendu  que  ladite  clause ,  envisagée  comme  formant  la  condition 
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des  stipulations  d'afTrétement  faites  par  Taffréteur,  n'intéresse  que  Ie  sieur 
J.  A.  Telghuys  en  tant  qu'il  veuille  en  accepter  Ie  benefice ; 

Que  Ie  deroandeur  est  sans  qualité  pour  en  réclamer  Texécution ,  desin- 
teresse qu*il  est  a  eet  égard,  soit  passivement,  soit  activement  ; 

Que  vainement  il  veut  se  créer  un  intérét  actif  en  invoquant  la  clause 
pénale  ci-dessus  mentionnée  puisqu'il  reconnatt  que  cette  clause,  a  la 
différence  de  celle  relative  au  courtier ,  se  trouve  dans  Ie  corps  de  la 
charte-partie,  ce  qui  sufBt  pour  qu'on  ne  puisse  Tappliquer  qu*aui  accords 
directs  et  réciproques  qui  precedent  cette  clause; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  mal  fondé  ie  demandeur  excipant  de  la  prétendue  non- 
conformité  d'écrits  au  sujet  de  Tadresse  du  courtier  J.  A.  Telghuys  è 
Anvers. 

Déclare  le  défendeur  sans  qualité  et ,  partant ,  non  recevable  en  ses  fins 
renversaires,  etc. 

Du  14  aoüt  1864.—  MM.  Lodewyckx  ,  H.  Kreglinger  ,  G.  De  Clergq  , 
Juges.  —  PL  M"  Brack  &  De  Maertelaere. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  SaLAIRE.  —  ÉlÉMENTSD'aPPRÉCIATION. 

Quelle  est  Vindemnité  due  pour  assistance  maritime? 
(Cap.  Weiremans  contre  cap.  Heykamp). 

jugemënt. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  13  aoüt  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  efforts  du  steamer-remorqueur 
Turk  ont  eu  pour  conséquence  de  sauver  le  navire  Hildegonda  d*une 
perte  totale ,  puisqu'il  est  avéré  qu'è  la  suite  de  son  éehouage  sur  la 
digue  du  ileuve  ce  navire  s*était  rempli  d'eau  et  que  le  steamer  Turk , 
après  Tavoir  mis  a  ilot,  ^  dü  le  conduire  en  toute  h^te  sur  le  bas  fond  dn 
quai  du  Marché  au  blé  de  Zélande  pour  Fempécher  de  sombrer ; 
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Attendu  que  la  rémunération  due  au  demandeiir  doU  étre  proportionnée 
a  rimportance  de  ce  service  rendu  et  a  celle  de  la  valeur  sauvée ; 

Que  celle-ci  comprenant  Ie  navire ,  la  partie  sauvée  du  chargement  et 
Ie  fret  peut ,  d'après  les  débats ,  être  fixé  a  25,000  frs  ; 

Attendu  que  si ,  d*une  part ,  il  écheoit  de  faire  état  de  la  gravité  de  la 
situation  du  navire  Hildegonda  ,  il  est  juste  aussi  de  lui  tenir  corapte  des 
sacrifices  qu'il  s*est  imposé  pour  faciliter  Ie  sauvetage,  en  jetant  par 
dessus  Ie  bord  ou  en  transbordant  dans  des  allèges  une  partie  du 
chargement ; 

Qu*il  y  a  lieu  enfin  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  Tabsence  de  tout 
périi  couru  ,  voir  raéme  de  toutes  difficultés  sérieuses  rencontrées  par  Ie 
dit  steamer  Turk  dans  raccomplissement  du  sauvetage ; 

Que ,  tout  ce  considéré ,  il  écheoit  de  fixer  k  fr.  2500  la  rémunération 
raéritéepar  ce  dernier; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  fourni  aucun  element  d'appréciation 
relativement  a  Tusure  de  ses  cables  ; 

Qu'il  écheoit  de  fixer  la  moins  value  subie  par  ces  derniers  par  suite  de 
leur  eniploi  dans  la  circonstance  prérappelée  k  150  frs. ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  déclarant  non  satisfactoires  les  offres  du  défendeur ,  Ie 
condamne  k  payer  au  demandeur  2650  frs.  a  titre  d'indemnité  de  sauvetage 
avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens. 

DuSOaoüt  1864,  — MML.  Lodewygkx,  H.  Kreglingër,  G.  De  Clergq 
Ingei,  —  PI.  M*»  Dhanis  &  De  Meester. 


Starie  et  sürbstarib.  —  Place  a  qüai.  —  Non  obtention. 
—  Faute  dü  destinataire.  —  Lenteürs  du  capitaine.  — 
Absence  de  protêt.  —  Reconvention.  —  Dimanche. 

Le  destinataire  peut  opposer  au  capitaine  reclamant  des  sures- 
taries   les  lenteürs   mises  par  lui  au  déchargement ^  et  ce 
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encore  quHl  n'aü  pas  protesté  de  ce  chef  au  temps  de  la 
décharge  :  mals  en  V absence  de  protêt ,  il  ne  peut  conclure 
reconventionnellement  a  des  dommages-intérêts  (Ire  espèce). 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  travailler  Ie  dimanche  (Ibid). 

La  starie  ne  prend  cours  que  lorsqu^après  la  déclaration  en 
gros,  le  navire  a  obtenu  une  place  a  quai  utile  pour  dé- 
charger. 

Mais  il  en  serail  autrement  si  le  défaut  de  place  était  impu- 
tahle  au  destinataire,  lequel  aurait  refusé  la  place  offerte 
par  le  capitaine  du  port ,  soit  a  raison  de  la  condition  y 
apposée  d'enlever  la  marchandise  du  quai  dans  un  délai  fixe 
(Ire  espèce),  soit  en  excipant  de  V emcombrement  des  quais. 
(2e  espèce)  ^ 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(CaP.  LlEBE  CONTRE  Ch.  LiEBAERT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  29  aoCit  dernier ,  enrégistré  ; 
Vu  également  les  exploits  de  protestation  et  de  contre  protestation  en  date 
des  14  et  12  aoüt  dernier,  enrégistrés  ; 

Attendu  que,  par  suite- des  obéissances  du  défendeur,  la réclamation  du 
demandeur  se  reduit  k  la  somme  de  1375  francs  pour  11  jours  de  surestaries 
du  navire  Sophie ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  le  navire  est  arrivé  en  ce 
port  et  a  été  déclaré  en  douane  ie  8  aoüt  dernier ;  que  les  10  jours 
courants  accordés  par  la  convention  pour  le  débarquement  expiraient  donc 
Ie  18  au  soir ,  tandis  que  le  débarquement  n'a  été  terminé  que  le  29  du 
nié'me  mois  ; 


Voir  sur  les  quais  encombrés ,  ci-dessus  p.  83. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  combat  cette  demande  en  soutenant  que  ce 
n'est  qu'a  partir  du  19  aoüt  que  Ie  msiveSophie  a  obtenu  place  utile  pour 
Ie  débarquement  et  qu'en  outre  il  argumente  de  la  lenteur  prétendüment 
mise  par  Ie  capitaine  dans  Ia  délivrance  des  plancbes  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Ie  demandeur  n*a  pas  contesté  que  Ie  navire  n*a 
été  place  a  quai  que  Ie  19  aoüt,  mais  qu1I  a  allégué  que,  dés  Ie  9ou  Ie  10, 
Ie  capitaine  du  port  lui  avait  assigné  une  place  utile ,  mais  a  la  condition 
que  la  marchandise  serait  enievée  du  quai  pour  Ie  22  aoüt :  ce  k  quoi  Ie 
défendeur  s'est  refusé  ; 

Attendu  que  les  exigences  des  autorités  locales  au  sujet  de  TenléYeoient 
des  marchandises  du  quai  concernent  exclusivement  Ie  destinataire  ;  que 
celui-ci  ne  peut  donc  refuser  d'opérer  Ie  débarquement  a  Tendroit  lui 
désigné  par  Ie  capitaine  du  port ,  sous  prétexte  de  Tobligation  lui  imposée 
d*enlever  la  marchandise  dans  un  délai  fixe  ; 

Que  Ie  fait  articulé  par  le'demandeur  est  donc  relevant  puisque,  s*il  était 
prouvé,  il  en  résulterait  que  Ie  défaut  de  place  devrait  étre  imputé  au 
défendeur  lui-même  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  défaut  de  mise  en  demeure  ne  peut  étre  opposé  au 
défendeur  venant  par  voie  d*exception  combattre  une  action  en  dommages- 
intéréts ,  sauf  au  juge  a  tenir  compte  de  cette  circonstance  lorsqu'il 
s*agira  d'apprécier  les  preuves  produites ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  demandeur  de  travailler  Ie  dimanche  était 
fondé  en  présence  de  Fusage  constant  a  Anvers  de  chömer  ce  jour;  que 
d'ailleurs  il  n*appert  nulle  part  que  Ie  demandeur  ait  été  requis  de  ce  faire 
par  Ie  défendeur  ni  que  ce  dernier  ait  été  lui-méme  en  mesure  de  travailler 
ce  jour  \k  au  débarquement ; 

Et  attendu  que  si  Ie  fait  de  lenteur  ci-aprés  peut  iniluer  sur  Ie  cours  de 
Ia  starie,  il  ne  saurait  néanmoins  justifier  les  fins  reconventionnelles  du 
défendeur  et  ce  d*autant  moins  que  ces  fins  sont  non  recevables  è  défaut 
de  ia  mise  en  demeure  exigée  par  Tart.  1146  du  code  civil. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  non  recevables  les  fins  renversaires  du 
défendeur  et,  avant  de  statuer  ultérieurement ,  admet  Ie  demandeur  k 
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prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  témoins  compris :  «  Que  dés  Ie  9  ou 
Ie  10  aoüt  dernier,  il  avait  demandé  et  aurait  obtenu  da  capitaine  du 
port  au  second  bassin  en  face  de  la  maison  hanséatique  une  place  conve- 
nable  pour  Ie  déchargement  de  son  navire,  si  Ie  demandeur  M.  Ch.  Liebaert 
avait  voulu  souscrire  k  la  condition  imposée  par  Ie  capitaine  du  port 
susdit,  a  savoir  que  les  planches  qui  seraient  déposées  sur  Ie  qnai  en 
auraient  été  enlevées  par  Ie  réceptionnaire  pour  Tépoque  des  prochaines 
fétes  communales ,  soit  pour  lundf  22  aoüt  alors  prochain ,  ce  k  quoi  Ie  dit 
sieur  C.  Liebaert  n*a  pas  voulu  consentir. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  et  Tadmet  en  outre  k  prouver 
que  Ie  capitaine  a  volontairement  perdu,  tous  les  jours,  de  ik  3  heures  de 
iravail. 

Écarté  comme  irrelevantes  et  partant  innadmissibles  toutes  autres  oifres 
de  preuve  du  défendeur. 

Du  6  septemhre  i864,  —  MM.  L.  Lodewyckx  ,  E.  Lambrechts,  G.  De 
Clercq,  Juges.  —  PI.  M«»  Aüger  &  De  Maertelaere. 

deuxièmë  espége. 
(Cap.  Jacobsen  contbe  Jean  Schul). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  29  aoüt  dernier ,  et  celui  de  protes- 
tation  en  date  du  16  du  dit  mois  d*aoüt ,  tous  deux  enrégistrés  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  entre  parties :  1®  Que  Ie  navire  Freya,  arrivé 
en  ce  port  avec  un  chargement  de  bois  k  Tadresse  du  défendeur ,  a  été  mis 
en  douane  Ie  3  aoüt  dernier ;  2^  Que  la  starie  convenue  était  de  dix  jours 
ouvrables  et  Tindemnité  pour  surestarie  de  90  francs  par  jour ; 

Que  Ie  défendeur  dénie  l*'  que  Ie  débarquement  n'ait  été  achevé  que  ie 
24  aoüt ,  tout  en  ne  faisant  dater  ce  fait  que  de  la  veiile  ; 

2<>  Que  Ie  dit  navire  ait  été  place  dans  Ie  bassin  k  un  lieu  convenable 
pour  Ie  décbargement  avant  Ie  16  du  dit  mois  ; 
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Attendu  qu'en  matiére  de  transports  maritimes ,  la  mi$e  en  douane  et 
l*arrivée  dans  Ie  port  de  destination  ne  constituent  point  pour  ce  dernier  Ie 
terme  du  contrat  d'affrétement,  mais  qu*il  lui  reste  encore  k  seplacer  con- 
venablement  pour  la  déliyrance  et  la  réception  de  sa  cargaison  ; 

Que  jusque  lè  ii  se  trouve  encore  vis-i-vis  du  destinataire  en  cours  de 
navigation ; 

Que ,  d'aprés  une  jurisprudence  uniforme  de  ce  siège ,  la  starie ,  soit 
conyentionnelle ,  soit  usuelle ,  ne  prend  cours  au  port  d*Anvers  que  pour 
autant  qu'après  la  déclaration  en  gros ,  Fopération  du  déchargement  (dont 
ladite  formalité  douaniére  est  une  condition  préalable  aux  termes  de 
Tart.  23  de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822),  nesoit  point  empéché  soit  par 
force  majeure ,  soit  a  raison  de  la  non  exécution  par  Ie  navire  de  Tobliga- 
tion  susraentionnée.  —  Voir  :  jugement  28  septembre  1857 ,  J.  A.  1857. 
1.-299.  —  12  janvier  1860.  J.  A.  1860.  1.-251.  —  29  octobre  ,  5  et 
20  décembre  1861.  Ibid.  1862.  1,  47,  72.  92.  — 18  juillet  1862. 
Ibid.  1863.  1,123. 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  pas  dénié  que  c*est  seulenient  Ie  16  aoüt 
dernier  que  son  dit  navire  8*est  place  h  quai ; 

Qu'il  allègue  si  peu  d*avoir  pris  avant  cette  date  une  place  convenable 
pour  Ie  débarquement  k  terre  qu'il  se  prévaut  de  la  possibilité  de  débarquer 
par  allèges ,  prétention  inadmissible  en  présence  des  conventions  d*aifré- 
tement  des  parties  et  de  Tusage  d'Anvers  en  cette  matiére ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  choses  il  reste  k  savoir  si ,  comme  Tarti- 
cule  Ie  demandeur ,  Téloignement  du  navire  d*une  place  convenable  a  été 
causé  par  Ie  fait  du  défendeur,  c*est  a  dire,  k  raison  de  ses  agissements 
tels  qu*ils  sont  articulés  par  Ie  défendeur  et  reproduits  au  dispositif  ci-aprés ; 

Attendu ,  a  eet  égard ,  que  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Ie  deman- 
deur est  pertinente  et  admissible. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires ,  avant 
de  faire  droit,  admet  le  demandeur  k  prouver  par  tous  moyens  de  droit  et 
méme  par  témoins : 

«  Que  le  navire  Freya  aurait  immédiatement,  après  son  entree  dans  le 
bassin ,  obtenu  place  pour  le  débarquement  maritime ,  si  le  défendeur  n*eut 
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pas  déclaré  au  fonctionnaire  chargé  de  designer  cette  place  que ,  par  suite 
de  l*encotnbrement  des  quais,  il  se  trouvait  dans  Timpossibilé  de  décharger 
et  de  recevoir  la  cargaison. 

Autorise  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Dü  4  novemhre  f864.--  MM.  Lodewyckx,  A.  de  Roubaix  &  V.  Josson  , 
Juges.  —  PI.  Mes  Brack  &  De  Kinder. 


Aveu.  —  Livraisons.  —  Liberation.  —  Indivisibilité.  — 
Délation  de  serment.  —  QüiTTANCES.  —  Présomption  de 

PAIEMENT. 

Uaveu  d'une  partie  d'avoir  regu  el  solde  les  marehandises  dont 

on  lui  reclame  Ie  paiement ,  est  indivisible. 
En  conséquence^  Ie  demandeur  ne  peut  en  faire  fruit  :  mais  il 

est  admissible  a  établir  la  réalité  des  fournitures  par  tous 

moyens  de  droit  et  même  par  la  délation  du  serment. 
Le  défendeur  ne  peut  exiger  que  Ie  serment  comprenne  égale- 

ment  le  fait  de  sa  libération:  la  preuve  de  celle-ci  lui  incombe 

et  c'est  a  lui  a  déférersur  ce  point  le  serment  au  demandeur, 

sHl  le  juge  convenable. 
Le  paiement  d^une  livraison  n'est  pas  justifié  par  Vexistence 

de  quittances  pour  des  livraisons  subséquentes. 

première  espégë. 
(Van  Bellingen  frères  contre  Ch.  de  Kindt). 

Jügement. 

Attendp  qu  il  résulte  des  conclusions  que  le  défendeur  a  reconnu  Ia 
réalité  des  fournitures  invoquées  par  les  demandeurs ,  mais  en  soutenant, 
sous  Findivisibilité  de  son  aveu ,  en  avoir  payé  le  montant ; 
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Attendu  qu*il  existe  entre  les  deux  parties  de  eet  aveu  un  lien  intime 
de  connexité ;  que  les  démandeurs  qui  méconnaissent  Ie  fait  du  paiement 
ne  sauraient  faire  fruit  de  Ia  reconnaissance  des  fournitures  et  que,  partant, 
il  leur  incorabe  de  justifier  Ia  réalité  de  ces  dernières ,  preuve  qu'ils  ont 
offert  de  fournir  par  toutes  voies  de  droit ,  témoins  compris ,  ce  k  quoi  il 
n'a  été  fait  aucune  objection  ; 

Et  attendu  que  les  présomptions  de  libération  invoquées  par  Ie  défendeur 
dans  riiypothèse  de  Ia  réalité  des  livraisons  des  démandeurs  et  tirées  de 
Texistence  de  quittances  pour  des  livraisons  postérieures ,  n*ont  aucune 
valeur  puisque  les  dites  quittances  ne  prouvent  rien  au-delè  de  la  libération 
du  défendeur  quant  aux  fournitures  auxquelles  elles  se  rattachent ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  admettant  Tindivisibilité  de  Taveu ,  avant  de  statuer 
ultérieurement ,  regoit  Ie  demandeur  h  prouver,  etc. 

Du  25  octobre  1863.  —  M.  Albert  Herry  ,  Prés,  —  PL  Me»  L. 
Segers  et  Kennis  père. 

DEUXIÉME  ESPÉCE. 

(COETERMANS  FRÈRES  CONTRE  RaTINCKX-KeY.) 

JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  1  décembre  dernier,  enrégistré,  et 
l'acte  de  délation  de  serment; 

Attendu  que  Taveu  de  défendeur  est  indivisible  et  que,  n'étant  point 
admis,  il  demeure  sans  eifet  ni  influence  sur  les  débats  du  proces ; 

Qu'ainsi  et,  d'une  part,  les  démandeurs  doivent  prouver  leur  allégation, 
notamment  d*avoir  vendu  et  livré  au  défendeur  un  bout  de  chatne  en  or , 
au  prix  de  28  francs  ; 

Attendu  ,  d'autre  part ,  que  c'est  i  celui  qui  se  pretend  libéré  i  établir 
sa  libération  ; 

Qne ,  d*après  ces  prémisses ,  il  doit  étre  permis  aux  démandeurs  de  borner 
la  délation  de  serment  sur  Ie  fait  dont  la  preuve  leur  incombe ,  sans  avoir 
&  s*occuper  du  fait  dont  Ia  justification  appartientau  défendeur  ; 

i'e  p.  IX  3» 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  du  défendeur ,  lui  ordonne  de 
s'expliquer  réguIièreiHent  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement  s'il  accepte  le  serment  lui  déféré,  k  savoir :  «  qu*il  n'est  pas  vrai 
»  que ,  dans  le  courant  d'octobre  1862 ,  les  demandeurs  lui  ont  vendu  et 
»  livré  un  bout  de  chatne  en  or  pour  le  prix  de  28  francs, » le  tout  è  moins 
qu'il  ne  préféré  dans  le  méoie  délai  référer  ce  serment ,  libre  au  défendeur 
è  déférer  en  méme  temps  le  serment  décisoire  sur  la  question  du  paieiuent 
du  dit  prix. 

Du  4  avril  1864, —  MM.  Ellerman  ,  De Roübaix&  De  CiERCQ.Juges, 
PI.  M««  Bragk  et  Blondel. 

TROISlÈMfi  ESPÈGE. 

(A.  Demmin  gontre  J.  F.  Waerseggers). 

JUGESIENT. 

Attendu  que  Taveu  du  défendeur  d*avöir  recju  du  demandeur ,  il  y  a 
neuf  ans ,  certaines  marchandises  dont  il  a  intégralement  acquitté  le  prix, 
est  indivisible  et  que  par  conséquent  le  demandeur,  qui  dénie  le  fait  du 
paiement,  nepeut  faire  fruit  de  la  reconnaissance  des  livraisons,  alors 
méme  que  cette  reconnaissance  s'appliquerait  taxativement  aux  marchan- 
dises dont  ie  paiement  est  reclame,  autant  qu'elle  est  indéterminée  quant 
a  son  objet ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  si  Tannonce  faite  le  27  janvier  1855  par  le 
demandeur  au  défendeur  de  Tenvoi  prochain  des  marchandises  dont  il  s'agit, 
n'emporte  pas  nécessairemement  la  preuve  que  la  livraison  a  été  faite ,  il  en 
résulte  cependant  une  présomption  suffisante  pour  rendre  admissible  la 
preuve  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris ,  offerte  par  le  demandeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  statuer  ultérieurement ,  admet  le  demandeur  a 
prouver  par  les  voies  susindiquées : 
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«  Qne  les  marchandises  facturées  Ie  31  décembre  1854,  ont  été  expé- 
diées  au  défendeur  et  recues  par  ce  deruier.  » 

Réserve  les  frais. 

Du  8  juin  1864.  —  MM.  W.  Ellerman,  Jos.  Joostens  &  Ch.  Giluot, 
Juges. 

Le  demandeur  ne  fit  pas  d'enquête ,  mais  il  déféra  Ie  serment 
sur  la  réalité  des  fournitures.  Le  défendeur  offrit  de  jurer  qu'il  les 
avait  recues  mais  aussi  payées ,  et  soutint  que  toute  autre  délalion 
de  serment  n'était  pas  recevable. 

Le  Tribunal  statua  comme  suit : 

Vtt  Tacte  de  délation  de  serment  et  les  conelusions  du  défendeur  ; 

Revu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  en  date  du  8  juin  dernier, 
enrégistré  sur  extrait ,  jugement  qui  n*a  été  suivi  d'aueune  enquête ,  ni 
directe ,  ni  contraire ; 

Attendu  que^  d'aprés  la  teneur  des  art.  1358,1360  du  codecivil, 
le  serment  décisoire  peut  étre  déféré  sur  quelqu*espèce  de  contestation 
que  ce  soit  et  en  tout  état  de  cause ,  encore  qu*il  n'existe  aucun  commen- 
cement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  Texception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  ; 

Attendu  qu*il  a  étéjugé  qu'en  présence  de  rindivisibilité  de  Taveu  fait  par 
le  défendeur  et  contesté  par  le  demandeur ,  ce  dernier  avait  a  prouver  la 
réalité  de  la  vente  et  livraison  par  lui  alléguées  et  que  le  défendeur  avait, 
au  besoin,  a  prouver  sa  libération,  le  tout  conformément  h  la  régie 
édictée  par  Tart.  1315  du  dit  code  civil ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  il  devient  incontestable  que  le  demandeur  n*è 
point  k  se  préoccuper  des  dcvoirs  auxquels  le  défendeur  s'est  soumis  par 
la  nature  ou  le  caractére  de  sa  défense  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  ce  dernier  voudrait  imposer  au  demandeur, 
fesant  usage  de  son  droit  k  preuve  par  voie  de  délation  de  serment  sur  le 
fait  des  vente  et  livraison  susdites,  Fobligation  de  s*en  remettre  également 
k  sa  conscience  sur  le  fait  de  libération  par  paiement  de  ces  livraisons  ; 

Que  vainement  le  défendeur ,  pour  ^contester  le  caractére  décisoire  du 
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serment  lui  déféré  par  Ie  deraandeur ,  représente  son  exception  de  libération 
comme  pouvaut  perpétuer  néanmoins  ie  proces  ; 

En  effet ,  aucun  état  n*ayant  été  fait  au  proces  de  Taveu  indivisible  ci- 
dessus  mentionné,  lequel ,  par  suite  de  la  contestation  du  demandeur ,  est 
réputénul  et  non  avenu ,  il  en  résulte  que  Ie  défendeur  est  considéré  comme 
méconnaissant  purement  et  simplement  les  dites  vente  et  livraison  et  que, 
partant,  sur  cette  contestation  en  point  de  fait,  Ie  serment  est  décisif. 
Que  si,  d'après  la  prestation  de  ce  serment  déféré  ou  référé,  il  peut  éven- 
tuellement  encore  y  avoir  lieu  d'indaguer  sur  la  libération ,  c*est  \k  un 
point  de  contestation  d*une  nature  différente  et  entiérement  distincte; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Ie  défendeur,  s*il  ne  réfère  pas  Ie  serment  lui 
déféré  et  s'il  entend  prouver  sa  libération ,  a  la  faculté  de  se  soustraire  au 
dit  serment  en  Ie  rendant  inutileau  moyen  de  Tépreuve  juratoireèlaquelle 
de  son  cóté  il  appellerait  Ie  demandeur  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'a 
pas  re(?u  par  lui-même  ou  par  les  siens  Ie  paiement  du  prix  des  livraisons 
dont  il  s*agit ; 

Attendu  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  prétendus  abus  que  Ie 
défendeur  reproche  au  système  qu*il  combat,  car  si  son  souténement 
devait  étre  adopté ,  il  suffirait  k  un  debiteur  assigné  en  justice  de  formuler 
un  aveu  indivisible  pour  que,  par  cette  formule ,  Ie  créancier  se  vit  para- 
lysé  dans  un  de  ses  moyens  de  preuve  en  tant  quHl  se  refuserait  de  s'en 
remettre  a  la  religion  de  son  adversaire  sur  chaque  membre  de  la  dite 
formule. 

Par  ces  motifs  ^ 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  non  fondées  toutes  fins  contraires  du 
défendeur ,  déclare  décisif  et  admissible  le  serment  ci-aprés  lui  déféré  par 
le  demandeur ;  partant ,  lui  ordonne  de  se  prononcer  en  déans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement  s*il  accepte ,  référe  ou  refuse 
le  dit  serment  portant  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  marchandises  facturées 
le  13  décembre  1854 ,  ont  été  expédiées  au  défendeur  et  ont  été  re(?ues 
par  lui. 

üu  13  aoüt  1864,  —  MM.  L.  Lodewyckx,  H.  Kreglinger  &  G.  De 
Clehcq  ,  Jïiges.  —  PI,  M^*  De  Meester  et  De  Maebtelaere. 
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Fin  de  non-recevoir.  —  Capitaine.  —  Depot  a  qüai.  — 
Retard  dans  les  formalités  judiciaires. — Manipülations. 

Lorsque  Ie  dépositaire  a  régulièrement  protesté  contre  Ie  capi- 
taine du  chef  d'avarie  ou  manquanl ,  il  ne  se  rend  point 
non-recevahle  dans  sa  réclamation  en  laissant  la  marchan- 
dise  pendant  quatre  jours  sur  Ie  quai  avant  de  demander 
Vexpertise  et  Ie  dépót  en  lieu  neutre. 

NéanmoinSj  si  pendant  ce  temps  il  procédé  a  des  vérifications 
et  manipülations  f  il  est  tenu  d'y  appeler  Ie  capitaine  ou 
celui  qui  Ie  représente  d  bord. 

(WiLLIAM  HaRTOG  contre  CAPITAINE  LaNDA.) 

Jügement. 

Vu  1®  l'exploit  de  citation  en  date  du  26  juillet  dernier,  enrégistré; 
p  l'exploit  deprotestation,endate  du  16  du  dit  mois  de  juillet,  enrégistré; 
3^  1'expédition  enrégistrée  du  proces  verbal  d'cxpertise  en  date  du  19  juillet 
dernier,  dressé  par  j,  Levoir,  E.  Olislaeger  &  F.  de  Ridder. 
Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  induire  une  prise  de  possession  défininive 

de  la  caisse  x^^  N*»  14 ,  iraportée  par  Ie  navire  espagnol  Segiiro,  de  la 

circonstance  qu*elle  était  déposée  k  quai  depuis  quatre  jours  lok'sque  Ie 
demandeur  s'est  pourvu  en  justice  aux  fins  d*expertise  et  de  dépöt  neutre 
et  ce  surtout  en  présence  de  Texploit  de  protestation  susvisé  et  de  la  sur- 
veillance habituelle  de  la  Douane. 

Sur  la  deuxiéme  fin  de  non  recevoir  : 
Attendu  que  si  Ie  demandeur  a  vérifié  ('état  de  la  caisse  prémentionnée 
pendant  les  dits  quatre  jours ,  c'était  tout  rationnellement  pour  s'assurer 
s'il  avait  quelques  raisons  de  plainte  par  suite  de  ce  qu*une  des  planches 
avait  été  detachée  et  pour  ne  pas  se  livrer  a  des  formalités  et  k  des  frais 
frustratoires ; 


Que  des  agissements  de  cette  nature  impliqueat  d'autant  moins  une 
renonciation  lacite  k  4a  responsabiiité  du  demaudeur  qu'elles  ont  au  con- 
traire pour  objet  de  vérifier  si  celle-ci  se  trouvait  dans  Ie  cas  d*étre 
engagée; 

Mais  atlendu  que,  dans  Tespèce  actuelle,  il  écheoit  de  reconnaitre  que  les 
manipulations  que  Ie  demandeur  reconnait  avoir  faites  dans  ce  but,  devaient, 
pour  étre  autorisées,  se  faire  contradictoirement  avec  ie  défendeur  ou  qui 
pour  lui ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  du  capitaine,  Ie  second  du  navire  Ie  remplace; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  que  Ie  dit  examen  par  son  commis 
s*est  fait  en  présence  du  second  du  navire  Seguro ,  k  ce  convié,  ce  que  Ie 
défendeur  dénie ; 

Qu*il  écheoit  d'admettre  Ie  demandeur  h  en  faire  la  preuve  méme  par 
témoins ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  se  réservant  de  statuer  au  besoin  sur  les  moyens  subsi- 
diaires  et  le  cas  échéant  au  fond ,  ordonne  au  demandeur  de  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  méme  par  témoins  : 

«  Que  Fexamen  qu'il  a  fait  faire  de  la  dite  caisse  par  son  commis,  avani 
de  recourir  k  toute  mesure  de  justice,  a  eu  lieu  en  présence  du  second  du 
navire,  k  ce  convié,  le  capitaine  (défendeur)  étant  absent  du  bord.  » 

Dn  20  aoüt  1864.  —  MM.  D.  Mauroy,  H.  Kréglinger,  6.  de  Clergq, 
Jnges,  —  PL  Mos  Qenis  et  Brack. 


VeNTE.    —    ChARGEMENT.    —    AgRÉATION.    —    ÉCHANTiLLONS 

SONDES. 

L'usage  d^Anvers  donne  le  droit  aux  acheteurs  qui  ont  agréé 
un  chargement  sur  les  échantillons  sondes  de  refuser  la  par- 
tie  du  chargement  a  laquelle  la  sonde  n'a  pu  atteindre  ,  du 
moment  que  cette  par  tie  ne  répond  plus  aux  stipulations  de 
la  vente. 

(De  Bien  k  De  Vooght  gontre  Dayid- Verbist  A:  Co.) 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  10  septerabre  courant ,  enrégistré,  et 
oui  les  débats  d'audience  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  les  conditions  verbales  aux- 
quelles  s*est  faite  la  vente  des  défendeurs  aux  demandeurs ,  d'environ 
7800  hectolitres  Graine  domestico  (ravison  cultivé)  importés  en  ce  port  par 
Ie  steamer  John  David  ; 

Attendu  que,  lors  de  Tagréation  de  la  marchandise ,  les  demandeurs 
n*ont  pas  trouvé  la  qualité  conforme  aux  stipuiations  établies  k  eet  égard ; 

Attendu  qu*il  n'ont  pas  considéré  ce  fait  comme  étant  de  nature  a 
résilier  la  vente ,  puisqu*ils  ont  consenti  a  un  arbitrage  de  la  qualité ; 

Attendu  que  eet  arbitrage  a  eu  lieu  sur  un  échantillon  agréé  par  les 
parties,  cequi  prouveque  eet  échantillon  représentait,  dans  leurconviction, 
rautuelle  la  qualité  moyenne  de  ia  graine ; 

Que  ,  dés  lors  ,  il  est  hors  de  doute  que  Tintention  des  demandeurs  a 
été  d'accepter  la  totalité  de  la  graine  vendue ,  sous  déduction  de  la  boni- 
fication  que  les  experts  pourraient  accorder  pour  la  différenoe  de  qualité ; 

Attendu  que  les  experts  ont  alloué  une  bonification  de  22^^^/ioocentim- 
par  hectolitre ,  et  que  cette  décision  a  été  acceptée  par  les  deux  parties ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  les  demandeurs  ont  pris  réception  de  3850 
hectolitres ; 

Attendu  qu*ils  alléguent  qu'après  cela  les  défendeurs  leur  ont  fourni 
de  la  graine  d*un  compartiment  du  steamer ,  qui  n*avait  pas  été  ouvert 
lors  de  la  prise  d'échantillon  et  dont  la  qualité  n'avait  donc  pas  été 
expertisée ; 

Attendu  que  si  ce  fait  pouvait  donner  Ie  droit  aux  dejaandeurs  derefuser 
ia  graine  provenant  du  dit  compartiment,  leur  réclamation  tombe  quant  a 
la  quantité  dont  ils  ont  pris  réception ; 

Attendu  que ,  d'aprés  les  explications  données  en  chambre  du  conseii , 
il  est  établi  entre  parties  que  Ie  solde  d'environ  3540  hectolitres  que  les 
défendeurs  tiennent  encore  aujourd'hui  a  la  disposition  des  demandeurs 
et  que  ceux-ci  refusent  de  recevoir,   provient  de  la  grande  écoutille 
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c*est  k  dire  du  compartiment  dont  les  échantillons  expertises  avaient  été 
pris; 

Attendu  qiril  est  équitable  d*admettre  qu*en  se  souroettant  a  Texpertise 
et  qu'en  agréant  la  graine  sous  la  bonification  taxée  par  les  arbitres ,  cela 
n*a  pu  étre ,  dans  Tintention  réciproque  des  parties  ,  que  pour  autant  que 
la  quantité  totale  se  présent^t  k  peu  prés  conforme  a  Téchantillon  expertise; 

Qu'en  effet ,  on  ne  peut  agréer  que  ce  qui  peut  étre  examiné  et  que 
Tusage  k  Anvers  donne  du  reste  Ie  droit  aux  acbeteurs  qui  ont  agréé  un 
chargement  sur  les  échantillons  sondes ,  de  refuser  la  partie  du  charge- 
ment  auquel  la  sonde  n'a  pu  atteindre  ,  du  moment  que  cette  partie  ne 
répond  plus  aux  stipulations  de  la  vente ; 

Attendu  que ,  si  Tintention  des  experts  arbitres  avait  été  autre ,  c'est- 
è-dire  de  considérer  la  totalité  des  7800  hectolitres  comme  devant  étre 
acccptée  telle  quelle  raoyennant  la  bonification  préraentionnée ,  leur 
déclaration  ou  sentence  aurait  du  expressément  Ie  mentionner ,  k  defaut  de 
quoi  leur  bonification  allouée  ne  se  rapporto  que  tout  au  plus  k  Ia  graine 
provenant  des  échantillons  sondes ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'on  ait  pu  sonder  la  totalité  de  la 
partie  des  7800  hectolitres ,  vu  Timpossibilité  de  faire  pénétrer  une  sonde 
jusqu*au  fond  d*une  aussi  forte  quantité  et  dans  un  aussi  grand  navire ; 

Qu'aussi  les  défendeurs  n'allèguent  méme  pas  Ie  contraire ; 

Attendu ,  dés  lors ,  qu*il  est  juste  d*examiner  si  la  qualité  du  solde 
d'environ  3540  hectolitres  restant  en  litige  correspond  k  Téchantillon 
expertise ; 

Attendu  que  ,  par  suite  de  Texpertise  consentie,  c*est  eet  échantillon 
qui  est  devenu  Ie  type  de  la  quantité  totale  et  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  donc  plus  invoquer  Técliantillon  primitif  comme  devant  servir  de 
point  de  comparaison. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  dit  pour  droit  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  pour  les  demandeurs  de  réclamer  au-delè  de  la  bonification  de 
de  22  ^^/oo  centimes  par  hectolitre  pour  toute  la  partie  dont  ils  ont  déja 
pris  réception ;  qu*il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  résilier  la  vente  en  ce  qui 
concerne  le  solde  d*environ  3540  hectolitres  en  litige.  Quant  k  ce  solde , 
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nomme  M.  V.  Beels,  H.  Claessens,  tous  deux  courtiers  en  marchandises , 
et  Ch.  Boelens  ,  comniissionnaire  ,  tous  Irois  domicilies  k  Anvers  experts 
pour ,  après  serment  prêté ,  prendre  un  échantillon  du  dit  solde  d'environ 
3540  hectol, ,  Ie  coraparer  a  réchantillon  primitivement  expertise  par  les 
arbitres  et  taxer  la  différence  s'il  y  en  a ,  pour  cette  différence  être  bonifiée 
par  les  défendeurs  ou  les  demandeurs ,  selon  qu*elle  sera  établie  en  faveur 
des  uns  ou  des  au  tres. 

Ordonne  dès  h  présent  aux  demandeurs  de  prendre  réception  du  dit 
solde  d'environ  3540  hectolitres  sous  déduction  de  22  ^^loo  par  hectolitre 
sur  Ie  prix  de  vente  stipulé  et  ce  immédiatement  après  la  prise  d*échantiIlon 
par  les  experts  susdits. 

Réserve  de  statuer  sur  les  frais. 

Du  17  septembre  1864,  —  MM.  Ed.  Brüynsebaede  ,  E.  Lambrechts, 
G.  De  Clercq  ,  Juges.  —  PL  M«»  Van  Dael  et  Haghe. 


EnGAGEMENTS  de  GENS  de  MER. —  ROLE  D^ÉQÜIPAGE. —  InSCRIP- 
TION  EN  FAUX. —  TaüX  DU  SALAIRE. —  DOLLAR  MONNAYÉ.  — 

Dollar  courant. 

Les  matelots  qui  soutiennent  qu'une  mention  inscrite  dans  Ie 
róle  d*équipage  régulièrement  dressé  et  visé  par  Vautorité 
competente  n'existait  pas  au  moment  de  leur  engagement  et 
de  la  signature  du  dit  róle ,  sont  tenus  de  s'inscrire  en  faux. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  d  une  simple  dénégation  de 
leur  part  produite  devant  Ie  juge  consulaire  avec  offre  de 
preuve. 

C'est  ce  qu'il  faut  décider  notamment  au  sujet  de  la  mention 
que  les  gages  stipulés  en  dollars  américains  ,  seront  payés 
au  cours  du  dollar  papier ;  lorsque  d'ailleurs  les  dits  gages , 
pris  au  cours  du  dollar  monnaie ,  présenteraient  une  exa- 
gération  évidente. 

(John  Hockerstone  et  consorts  contre  gap.  Johnson.) 
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JüGEMÉNT. 

Vu  1'exploit  de  citation ,  en  date  du  7  septembre ; 

AUendu  que  la  qualification  de  consors  prise  par  ies  demandeurs  ne 
saurait  leur  être  reconnue ,  car  s'il  est  vrai  que ,  sous  certains  rapports,  il 
peut  yavoir analogie  dans  leurs  fins,  leurs  demandes  respectWes  n'en  soni 
pas  moins  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre ; 

Attendu  que  néanmoins  rien  n'empéche  que,  jointes  par  Ie  fait  des  parties, 
ces  causes  diverses  se  maintiennent  dans  eet  état  tant  que  des  motifs  plau- 
sibles  ne  commandent  leur  disjonction  ; 

Attendu  qu*il  est  acquis  au  proces  que  les  demandeurs  des  noms  Théodore 
Esschen,  John  Eastwood,  Ch.  Hin,  William  Powcrs,  George  Parker, 
Thomas  Franeis  et  John  Hockerstone  ont  été  engagés ,  savoir  les  six  pre- 
miers comme  matelots  et  Ie  dernier  comme  second  èbord  du  navire  anglais 
Ara  ,  commandé  par  Ie  défendeur,  pour  Ie  voyage  de  Boston  dans  un  des 
ports  de  l'Europe ,  aux  gages  de  36  dollars  pour  les  matelots  et  48  pour  Ie 
second ; 

Que  la  durée  des  services  de  chacun  des  demandeurs  n'est  pas  contestée ; 

Attendu  que  les  parties  conviennent  qu*il  a  été  dressé  un  röle  d*équipage 
lequel  a  été  signé  par  elles ,  vu  et  visé  par  Ie  consul  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  que  dans  ce  document  il  est  écrit  que  les  gages 
seraient  regus  a  raison  du  change  de  8  dollars  et  21  cent.  pour  une  livre 
sterling ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  il  ne  sufSt  pas  de  dénier  Texlstence  de  cette  der- 
nière  mention  au  moment  de  Tengagement  et  de  la  signature  du  dit  röle 
d'équipage,  pour  pouvoir  se  soustraire  a  ses  effets  et  exiger  Ie  payement  des 
gages  au  change  du  dollar  nonnayé ,  mais  qu'il  faut  soutenir  la  falsification 
de  cette  mention,  de- maniere  k  arriver  aux  mesures  preserites  par  Tart. 
427  du  code  de  procédure  civile ; 

Attendu,  du  reste,  que  la  dénégation  des  demandeurs  ne  repose  sur 
aucunes  indications  sérieuses  propres  k  leur  donner  un  caractére  de  vrai- 
semblance  et  qu  au  contraire  elle  se  trouve  repoussée  par  Texagération 
évidente  du  montant  de  leur  salaire,  s'il  fallait  admettrequecelui-ciaurait 
été  stipulé  i  raison  de  36  dollars  argenl  par  mois ; 
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Attendu  que  les  offres  de  preuve  faites  par  les  demandeurs  sont  inad- 
missibles  en  présence  du  texte  de  Tarticle  427  susrappelé  ; 

Que  c'est  en  effet  dans  Ie  cours  de  la  procédure  civile  devant  Ie  juge 
competent  que ,  Ie  cas  échéant ,  il  doit  étre  procédé  a  tous  devoirs  de  preuve 
réciproques ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,.rejetanttoutesfins  contraires  des  demandeurs  etnotamment 
leurs  offres  de  preuve  comme  étant  inadmissibles  dans  Fétat  du  proces, 
déclare  satisfactoires  les  offres  verbales  du  défendeur,  etc. 

Du  i7  septembre  1864,  — MM.  Ed.  Bruynseraede,  E.  Lambrechts  , 
G.  De  Clercq,  juges.  —  PL  M"  Verellen  et  Van  Dael. 


Affrétement.  —  Paiement  dü  pret.  —  Délai. —  Privilege. 
Traites  a  trois  mois.  —  Escompte.  —  Négociabilité. 

Le  capitaine  qui ,  par  charte-partie ,  concède  aux  affréteurs  la 
faculté  de  regier  le  fret  en  traites  a  trois  mois  après  la  déli- 
vrance  du  chargement  ,  leur  accorde  par  tó  délai  pour  paie- 
ment de  ce  fretjv^qu'a  Véchéance  des  dites  traites  et  renonce 
virtuellement  a  tout  privilege  sur  la  cargaison  *. 

Le  dcstinataire  n^est  pas  tenu  de  procurer  au  capitaine  Ves- 
compte  des  traites  délivrées  a  celui-ci  conformément  aux  sti- 
pulations  de  la  charte-partie. 

Le  capitaine  ne  peut  donc  se  plaindre  de  ce  que  ces  traites  ne 
seraient  prétendüment  pas  négociables,  si  d'ailleurs  ce  défaul 
ne  provient  ni  de  la  failUte,  ni  de  la  déconfiture ,  ni  d'une 
diminution  de  crédit  des  affréteurs  depuis  le  contrat. 

(Capitaine  Cartney  contre  J.  &gscAü  &  Co). 

*  Bbdarriue,  soas  Tart.  305  et  saivante,  n*  811  (t.  11 ,  comm.  marit,,  page  252). 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  27  septembre  dernier,  enrégistré; 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que,  d'aprés  les  accords  d'affrétement 
concius  Ie  20,  21  et  22  avril  1863,  les  défendeurs  ont  1'option  de  regier 
Ie  solde  du  fret  du  navire  Bethiah  Thayer,  48  heures  après  la  bonne  et 
fidele  délivrance  de  la  cargaison ,  soit  en  espéces  sous  déduction  de  trois 
mois  d'intéréts  a  cinq  pour  cent  Tan,  soit  en  effets  sur  Sescau  etC^'de 
Paris ,  k  trois  raois  de  vue ,  au  choix  des  aifréteurs ; 

Attendu  qu'en  stipulant  en  faveur  des  défendeurs  la  facuité  de  regier  Ie 
fret  en  traites  h  trois  mois ,  Ie  demandeur  leur  a  virtuellement  accordé 
délai  pour  Ie  jpaiement  du  dit  fret  jusqu'si  Féchéance  des  traites ; 

Que  cette  stipulation  emporte  même  renonciation  \irtuelle  au  privilege 
sur  Ie  chargement  puisque  ce  privilege  ne  peut  étre  exercé  que  pendant 
un  délai  de  14  jours  après  Ie  débarquement ; 

Attendu ,  d*autre  part,  que  Ie  demandeur  n'allègue  ni  Tétat  de  faillite 
des  défendeurs,  ni  aucune  circonstance  constitutive  d'une  diminution 
des  suretés  qu'ils  présentaient  k  Torigine  du  contrat; 

Qu'il  se  base  uniquement  sur  la  non  négociabifité  prétendue  des  traites 
a  fournir  par  eux  sur  J.  Sescau  et  C<>,  de  Paris ; 

Attendu  que  cette  circonstance,  alors  méme  qu'elle  serait  prouvée, 
autant  qu*eUe  Test  peu ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  les  défendeurs 
de  la  facuité  de  regier  Ie  fret  en  traites ,  puisqu*il  n*est  pas  allégué  qu'elle 
soit  survenue  depuis  Ie  contrat ,  en  d'autres  termes  que  les  traites  de 
Sescau  et  C®  de  Paris  auraient  eu ,  lors  de  la  conclusion  des  accords 
d*aifrétement,  une  valeur  qu'elles  auraient  perdue  par  suite  d'une  diminution 
du  crédit  des  défendeurs  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  cette  méme  facuité  n*impose  aux  défendeurs 
d*antre  obligation  que  celle  relative  au  paiement  des  traites  è  Téchéance , 
mais  qu'elle  n'implique  nullement  de  leur  part  Tobligation  de  procurer 
au  demandeur  Tescompte  des  dites  traites ; 

D'oü  suit  que  ce  dernier  n'est  pas  fondé  a  conclure  &  ce  que,  a  défaut 
par  les  défendeurs  de  lui  remettre  des  traites  négociables,  ceux-ci  soient 
condanmés  au  paiement  du  fret  comptant  et  en  espéces,  mais  qu*il  appar- 
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tient  a  ces  derniers  d'effectuer  Ie  reglement  du  fret  d*après  Tun  des  deux 
modes  prévus  par  les  accords  d*affrétement. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  écartant  comme  irrelevantes  et  partant  inadmissibles  les 
offres  de  preuve  du  demandenr  relativement  k  la  prétendue  non  négocia- 
bilité  des  traites  sur  J.  Sescau  et  C<^,  Ie  déclare  non  fondé  dansson  action 
et  Ten  déboute  ,  en  conséquence  dit  que  Ie  fret  sera  règié  conformément 
aux  accords  d*affrétement ,  soit  en  espèces  48  heures  après  la  délivraison 
du  ichargement ,  soit  en  traites  sur  J.  Sescau  et  C®  de  Paris  h  trois  mois 
de  vue ,  condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du  5  octohre  i864.  —  M.  Lodewyckx  ,  Prés.  —  PI,  M^s  Delvaüx  & 
Dhanis. 


Starie  et  sürestarie.  —  Déclaration  en  détail.  —  COTE 

EN    DOUANE.  —  COÜRTIER    DE    NAVIRES.  —  MaNDAT  TACITE. 

—  Responsabilité. 

L'obtention  de  Vécor  pour  Ie  déchargement  fou  cote  du  navire 
en  doiuinej  concerne  exdmivement  Ie  destinataire  et  ne 
saurait  suspendre  Ie  délai  de  starie. 

Les  soins  donnés  par  les  courtiers  maritimes  a  Vobtention  de 
la  cote  au  moyen  de  la  déclaration  en  détail,  constituent 
un  office  utile  et  non  un  devoir  relativement  au  commerce. 

Cependant  les  dits  courtiers  seraient  responsables  de  la  lardivité 
de  Vobtention  de  Vécor  et  notamment  des  surestaries  en 
résultées  pour  un  négociant ,  lorsque  vis-a-vis  de  celui-ci  ils 
ont  soigné,  sans  ordres  expres,  les  déclarations  en  détail 
pendant  un  temps  suffisaminent  long  pour  que  Ie  dit  négociant 
ait  cru  pouvoir  se  reposer  sur  eux  de  ce  soin. 

(Gap.  Vagt  gontre  Sesgaü  &  Co  et  le  gourtier  Isenbaert). 
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JUGEMËNT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie  respectivement  en  date 
des  8  et  10  octobre  derniers,  enrégistrés ; 

Vu  les  exploits  de  protestation  et  de  contre-protestation  respectivement 
en  date  du  21  et  22  septembre  dernier  ,  enrégistrés ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  en  point  de  fait  que  Ie  navire  Atma- 
Krell,  arrivé  en  ce  port  avec  un  chargeraent  guano  k  Tadresse  des  défen- 
deurs  Ie  2  septembre  dernier,  a  été  déclaré  en  douane  Ie  méme  jour ; 

Que  la  starie  convenue  de  16  jours  ouvrables  a  donc ,  suivant  Tusage  de 
ce  port ,  commencé  k  courir  Ie  lehdemain  3  septembre ; 

Que  la  tardivité  de  Tobtention  de  Técor  pour  Ie  déchargement  concerne 
exclusivement  la  marchandise  ou  les  destinataires ;  (Voir  jugement  du 
22  février  1856 ,  Jur.  du  port  d*Anvers,  1856  ,  l*"®  p.  page  55) ; 

Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arréter  a  ce  fait  invoqué  par  les  défendeurs 
dans  Tordre  de  reculer  jusqu*au  8  septembre ,  jour  de  Tobtention  dudit 
écor,  Ie  point  de  départ  du  délai  de  starie ; 

Et  attendu  que  Ie  débarquement  n*ayant  été,  de  l'aveu  des  défendeurs , 
parachevé  que  Ie  27  septembre ,  il  en  résulte  que  cinq  jours  de  surestaries 
ont  été  employés. 

Sur  rinstance  en  garantie : 

Attendu  que  si ,  en  règle  générale ,  les  déclarations  en  détail  qui ,  aux 
termes  de  Tart.  123  de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822,  forment  un  préa- 
lable  i  Tobtention  de  lacote  du  navire,  constituent  de  la  part  des  courtiers 
maritimes  qui  se  chargent  de  ces  déclarations  un  office  utile  et  non  un 
devoirvis-è-vis  du  commerce,  elles  peuvent  néanmoins  devenir  une  obli- 
gation  dans  Ie  chef  d*un  courtier  vis-4-vis  de  tel  négociant  k  Tégard  du 
quel  il  aarait,  sans  ordres  expres ,  rempli  ce  soin  pendant  un  temps  suffi- 
samment  long  pour  que  celui-la  puisse  se  reposer  k  eet  égard  sur  Ie  courtier 
susdit ; 

Qu*en  pareii  cas  il  se  forme  un  contrat  tadte  qui  produit  les  mémes 
eifets  qu'une  convention  expresse  aussi  longtemps  qu  aucune  des  parties 
n*a  manifesté  une  volonté  contraire  ; 

Et  attondv  qu'it  a  été  allégué  efttr*aatpes  faits  que  Ie  défjendeur  en 


garantie  a  sue^essiveaiieni  mgt\é  ainsi  \es  déelarations  en  détail  pour  les 
aavkes  au  moiobre  de  \tm  arrifés  aTadressedes  défendenrs  dans  Ie  eouh- 
rant  des  trois  derniéres  apnées  et  pour  lesqueis  ie  défendeur  en  garantie 
avait  fait  les  déelarations  en  gros ; 

Attendu  que  si  ee  facit  que  Ie  défendeur  en  garantie  dénie ,  soutenant 
ft'avoir  agi  a  eet  égard  qu'en  vertu  d'ordres.  recus,  était  prouvé,  il  en 
résulterait  que  les  défendeurs  principa^ix  étaient  en  droit  de  se  reposer  sur 
Ie  défendeur  en^  garantie  pour  la  dédaration  en  detail  du  navire  Anna-Krell 
qui  lui  était  a(|rea$é.  en  qualité  de  courtier ; 

Qu'en  efFet  aucun  fait  quelconque  n'est  allégué  comme  étant  venu  róvo- 
quer  Ie  contrat  tacite  résultant  des  agissements  antérieurs  du  défendeur 
lui-mêrae ; 

Attendu  que  Tusage  prétendüment  suivi  par  les  courtiers  maritimes  de 
faire  les  déelarations  pour  les  navires  adressés  aux  défendeurs  principaux 
ne  constitue  un  fait  relevant  vis-k-vis  du  défendeur  en  garantie  que  pour 
autant  qu'il  fut  prouvé  que  lui-méme  s'y  est  conforme  ; 

Que  la  preuve  sur  ce  point  se  confond  donc  avec  celle  du  fait  relevant 
susmentionné  qull  ne  fait  que  préciser  davantage  ; 

Attendu  ,  ultérieurement ,  qu'il  est  reconnu  que ,  bien  que  Ie  navire  fut 
coté  et  que  par  conséquent  Ie  débarquement  put  régulièrément  commencer 
dés  Ie  8  septembre ,  les  défendeurs  principaux  n'ont  néanmoins  mis  la 
raain  a  Toeuvre  que  Ie  12  suivant ;  ' 

Que ,  par  conséquent ,  ils  doivent  s*imputer  trois  jours  de  surestaries  et 
que  la  responsabiiité  du  défendeur  en  garantie,  en  cas  d*administration 
de  la  preuve  directe  ci-après,  ne  serait  engagéequ'a  concurrence  de  deux 
jours  de  surestaries. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  l'instance  principale,  condamne  les 
défendeurs,  même  par  eorpa,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  1000  fr. 
pour  ciqq  jours  de  surestaries  avec  les  interets  commerciauxjusqu'a  parfait 
paiement ,  condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  frais. 

Ultérieurement  en  ce  qui  concerne  Tinstance  en  garantie,  avant  de 
statuer ,  admet  les  demandeurs  en  garantie  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  méme  par  témoins : 
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Que  Ie  défendeur  en  garantie  a  fait  sans  instructions  de  la  part  des  de- 
mandeurs  en  garantie  les -déclarations  en  détail  pour  les  navires  i®  Nicolo 
BarahinOy  arrivé  en  novembre  1862 ;  2o  Maria,  arrivé  en  juin  1863  et 
3o  John  Pyncao,  arrivé  en  janvier  1864. 

Réserve  au  défendeur  en  garantie  la  preuve  contraire  et  Tadmet  no- 
tamment  a  prouver  qu*il  n'a  agi  a  Tégard  des  navires  prérappelés  que 
d'après  des  ordres  re(?us  des  deraandeurs  en  garantie. 

Pour,  après  ces  preuves  faites,  étre  conclu  et  statué  comme  il  appartiendra. 

Du  8  novembre  1864.  —  MM.  Ch.  Cateaüx,  A.  de  Roübaix  &  V. 
JossoN ,  Juges.  —  PL  M®*  Haghë  et  Van  Dael. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE  —  CONCURRENCE  DELOYALE.  —  COM- 
MISSIONNAIRES  PÜBLICS  —  SOCIÉTÉ  —  CaRACTÈRE  COMMER- 
CIAL. 

La  concurrence  deloyale  ne  renlre  dans  les  atlributions  des 
juges  consulaires  que  lorsqu'elle  revêt  un  caractère  commer- 
cial, e'est-d-dire,  lors  qu'elle  a  eu  lieu  entre  commergants 
et  dans  Vexercice  de  leur  commerce. 

La  société  qui  a  pour  hut  de  mettre  a  la  disposition  du  public 
un  certain  nombre  d'agents  qui  se  chargent  moyennant 
un  salaire  fixé  par  tarif  de  prester  des  services  ou  d'exécuter 
des  commissions  de  diverse  nature  j  voire  même  de  louer 
accessoirement  un  matériel  pour  transport,  n'a  pas  un 
caractère  commercial. 

Il  en  est  surtoat  ainsi  lorsqus  cette  société,  quoique  constituée 
sous  une  firme ,  se  compose  de  membre  égaux  en  droit  et  se 
partageant  également  les  bénéfkes  et  les  pertes. 

(J.  GOLDSCHMIDT  JEUNE  &  C®  CONTRE  NyPELS  k  CO). 
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Les  deux  parties  ont  établi  a  Anvers  un  service  de  commis- 
sionnaires  publics. 

Le  demandeur,  soutenant  que  les  défendeurs  lui  faisaient  une 
concurrence  deloyale  en  adoptant  le  mêrae  costume  que  celui  qu*il 
avait  donné  a  ses  agents ,  le  cita  en  domraages-intérêts  devant  le 
Tribunal  de  Commerce. 

Les  défendeurs  excipèrent  d'incompétence. 

JüGEMENT. 

Vu  rexploit  de  citation  en  date  du  10  octobre  courant ,  enrégistré ; 

Attendu  que  le  déclinatoire  du  chef  d*incompétence  proposé  par  les 
défendeurs  doit  étre  examiné  en  premier  lieu  et  préalablement  k  toute 
autre  défense  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  a  pour  but  la  répression  d*un  fait 
constitutif ,  selon  lui ,  de  concurrence  deloyale ,  posé  è  son  égard  par  les 
défendeurs  et  consistant  dans  le  port  dun  costume  formant  prétendüment 
Ia  propriété  industrielle  du  demandeur  et  ce  dans  le  but  d'établir  entre 
leurs  agents  et  ceux  du  demandeur  une  confusion  préjudiciable  a  Tindustrie 
de  ce  dernier ; 

Attendu  que  la  concurrence  deloyale  ne  rentre  dans  les  attributions  des 
tribunaux  de  commerce  que  pour  autant  qu'elle  revét  un  caractére  commer- 
cial, c'est-a-dire  qu*elle  ait  lieu  entre  commer^aots  et  dans  Texercice  de 
leur  commerce ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  reconnattre  aux  parties  en  cause  Ia  qualité 
de  commergants ; 

Que  les  opérations  qui  constituent  leur  industrie  ne  rentrent  dans 
aucune  des  catégories  d'actes  de  commerce  énumérés  par  les  articles  632 
et  633  du  code  de  commerce ; 

Que  celle-ci  consiste  en  effet  a  mettre  è  la  disposition  du  public  un 
certain  nombre  d*agents  qui  se  chargent ,  moyennant  un  salaire  fixé  par 
tarif,  de  prester  des  services  ou  d*exécuter  des  commissions  de  diverse 
nature ; 

Que  Ia  location  du  matériel  formant  Taccessoire  de  Tindustrie  ne 
modifie  pas  le  caractére  purement  civil  de  celle-ci ; 

i'®  p.  IX  S6 
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Attendu,  d*autre  part,  que  les  transporis  ne  formant  ni  Tobjet  unique, 
ni  méme  fobjet  principal  de  Tindustrie  des  commissionnaires  ne  peuvent 
imprimer  k  ceile-ci  Ie  caractère  d*une  entreprise  de  transport  aux  termes  da 
g  2  de  l*article  632  précité  ; 

Que  1'on  ne  saurait  avec  plus  de  raison  i'envisager  conome  uiie  entre- 
prise de  commission  dont  parie  Ie  méme  paragraphe  lequel  vise  les  entre- 
prises  dont  traite  Tarticle  91  du  code  de  commerce  ; 

Que  c*est  encore  a  tort  que  Tott  voudrait  Tassimilér  k  une  agence 
d'affaires ,  dont  Tobjet  consiste  &  gérer  les  affaires  d'autrui ,  définition 
qui  ne  saurait  s*appliquer  aux  services  purement  corporels  prestés  par  les 
commissionnaires  publics ; 

Attendu  surabondamment  que,  sous  Ie  rapport  de  sa  forme,  Tassoeiation 
J.  B.  Nypels  et  C^  a  été  impropreraent  qualifiée  de  société  commerciale ; 
qu*il  n^appert  en  eifet  d*aucune  institution  d'étre  moral,  distinct  de  la  per- 
sonne  des  associés;  que,  d'autre  part,  les  explications  données  par  les 
défendeurs  au  sujet  de  leur  association ,  laquelle  ne  constituerait  qu'une 
simple  réunion  de  membres  égaux  en  droit  et  se  partageant  également  les 
bénéfices  et  pertes ,  excluent  ce  caractère  et  que  ces  explications  n'ont  pas 
été  infirmées  par  les  demandeurs ; 

Qu'en  Tabsence  des  éléments  nécessaires  pour  constituer  la  société  com- 
merciale ,  Temploi  de  la  firme  J.  B.  Nypels  &  C^®  ne  saurait  suffire  pour 
attribuer  ce  caractère  k  Tassociation  existante  entre  les  défendeurs  * ; 

Attendu  que  lès  considérations  qui  precedent ,  établissant  Tincompétence 
de  ce  siége,  dispensent  d'entrer  dans  Texamen  des  autres  moyens  pré- 
posés par  les  défendeurs. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ;  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Dü  ISnovembre  1864.  —  MM,  A.  de  Roubaix,  J.  Joostens  & 
V.  JossoN ,  Juges,  —  PI,  M'*  Van  Spilbeeck  et  Vanden  Haute. 


*  Une  cause  analogue  s*est  présentée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  BruxtUés  ut 
devant  la  Cour  d*appel.  U  n*y  a  pas  eu  de  déclinatoire  et  riocompéteiKe  k  raisoa  de  la 
matière  n'a  pas  été  proclamée  d*ofiice  conformément  k  Tart.  i2i  du  G.  de  proc.  civ. 
Vüir  Belg.  jud.,  tome  XXIII,  page  781 
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Failute.  —  Chose  Jügée,  —  Commissionnaire  a  l'achat. 

Privilege. 

ƒ0  Le  commissionnaire  a  Vachat  qui ,  avant  la  faillite,  a  obtenu 
condamnation  définitive  contreson  commettant,  depuis  failli, 
avec  autorisation  de  vendre  la  marchandise  pour  se  payer 
des  avances  faites,  peut-^il  exécuter  son  arréi  après  la  faillite 
de  fapon  è  eocercer  ainsi  un  privilege  sur  la  marchandise  f 

2^  Le  commissionnaire  qui  a  acheté  sous  son  nom  un  charge- 
ment  sous  voile  et  en  paie  le  prix  après  avoir  repu  Vautorisa- 
de  le  vendre,  a  privilege  pour  les  avances  faites  sur  la 
marchandise  dont  il  est  resté  nanti  et  ce  encore  bkn  que  le 
commettant  ait  plus  tard  révoqué  le  mandat  de  vendre. 

(CüRATEÜR  ClAESSENS  CONTRE  De  CoSTER  &  Co). 

La  Ifo  question  avait  été  décidée  afBrmativement  par  un  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  12  mai  1864^, 
rapporté  ci-dessus ,  p.  226. 

Sur  rappel  de  Claessens  et  de  son  curateur ,  la  Cour  a  confirmé 
le  jugement ,  mais  par  d'autres  raotifs  et  en  évitant  de  se  prononcer 
sur  Teffet  de  la  chose  jugée, 

Arrêt. 

Sur  les  canclusions  principales  des  appelants : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  d*ailleurs  reconnu  que  les  riz  Rangoon  dont 
il  s*agit  ont  eté  expédiés  a  rintirné  des  Indes  sur  une  place  de  commerce  de 
TEurope ; 

Qu*il  résulte  a  toute  évidence  de  la  correspondance  engagée  en  1861  et 
1862  entre  De  Cosler  et  Claessens  et  notamment  des  lettres  de  celui-ci 
des 22,  25et  30ao(it  1862,  enrégistrées »  que  le  premier  était  k  raison  de 
ces  marchandises  non  seulement  commissionnaire  k  Tachat  mais  aussi 
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commissionaire  a  la  vente ,  qu*il  a  eu  les  dites  marchandises  en  sa  posses- 
sion  par  leur  dépót  dans  un  entrepot  public  et  que,  sur  leur  valeur  è  réaliser , 
il  a  fait  des  avances  a  leur  propriétaire  ; 

Qu*il  s'en  suit,  aux  termes  de  Tart.  93  code  commerce,  qu'il  a  sur  cette 
valeur  un  privilege  pour  Ie  remboursement  de  ce  qu*il  a  avance,  des 
interets  et  des  frais  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  Ie  14  octobre  de  la  mémeannée  1862  , 
Claessens  ait  écrit  k  Tintimé  que  si  les  riz  étaient  du  Rangoon,  tels 
qu*il  devaient  étre,  c*est  k  dire  pelés  a  l'ancien  systéme,  ils  devaient  étre 
expédiés  sur  Anvers ,  puisque  d*abord  ils  n^étaient  pas  dans  ces  conditions 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  avances  corame  Tordre  de  vendre  k  Londres 
étaient  des  faits  acconiplis ,  établissant  entre  De  Coster  et  Claessens  un 
contrat  dont  il  ne  pouvait  étre  loisible  a  Claessens  de  revenir  seul ; 

Attendu  que  ces  considérations ,  suifisantes  pour  justifier  Ie  dispositif  du 
jugeinent  dont  est  appel,  rendent  superflu  Fexamen  de  la  question  de 
savoir  si  les  arréts  des  28  décembre  1863  et  12  janvier  1864  consacrent, 
comme  chose  jugée ,  un  privilege  au  profit  de  Tintimé  et  ne  se  bornept  pas 
plutöt  (en  statuant  uniquement  entre  un  créancier  et  un  debiteur,  sans 
qu'il  ait  été  soulevé  ni  méme  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  soulever  une  question 
de  privilege)  a  reconnaitre  au  créancier  Ie  droit  de  vendre,  pour  sepayer, 
ja  niarchandise  que  son  debiteur  a  mise  en  sa  possession  ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  du  curateur  k  la  faillite  Claessens : 

Attendu  que  tous  les  articles  portés  a  raffirmation  de  créance  de  De 
Coster  sont  autorisés  par  l'arrét  de  cette  Cour  du  12  janvier  1864 ;  que 
ceux  des  chiffres  y  figurant  qui  n'ont  pas  été  fixés  par  la  Cour  se  justifient 
par  des  calculs  on  des  piéces  produites  ;  qu'il  n'y  a  donc ,  a  eet  égard , 
*  aucun  motif  de  donner  acte  au  dit  curateur  des  réserves  qu'il  fait  ni  de 
déclarer  prématurée  la  décision  dont  est  appel ; 

Attendu  que  l'intimé,  en  afSrmant  sa  créance,  dit  lui-méme  qu'il  dé- 
duira  des  créance^  chirographaires  Ie  montant  net  du  riz  qui  a  formé  la 
cargaison  du  navire  Rocklandt  et  qu'il  u'a  nulle  part  élevé  la  prétention  de 
diiférer  k  son  gré  et  indéfiniment  la  réalisation  de  cette  cargaison  ; 

Que ,  conséquemmeut ,  les  réserves  faites  par  Ie  curateur  a  la  faillite 
Claessens  relativement  k  ces  deux  points  sotit  sans  objet. 
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Par  ces  motifs  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  s*occuper  de  la  question  de 
chose  jugée  décidée  par  Ie  premier  juge,  la  Cour,  entendu  M'  Tavocat 
G.  vanden  Peereboom  et  de  son  avis,  met  les  appels  k  néant,  condamne 
les  appelants  k  Tameude  et  aux  dépens.  Dit  n'y  avoir  lieu  k  donner  aux 
appelants  acte  de  leurs  réserves. 

Du  1  aoüt  1684.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Cbambre.  —  Pré$, 
W  Tielemans.  —  P/.  M«»  Grenier  ,  de  Meester  ,  Auger  &  Lejeune, 


Fin  de  non  recevoir. —  Capitaine.  —  Action  en  remise  d'un 

EXCÉDANT.  —  DrOITS   DU  DESTINATAIRE.  —  CONNAISSEMENT. 

Clause  que  dit  ÊTRE. 

Les  art,  485  ei  436^  c.  com.  soni  inapplicables  a  la  demande 
formée  par  Ie  destinataire  contre  Ie  capitaine  en  remise  d'un 
excédant  irouvé  dans  Ie  navire  au-dela  des  quantités  portées 
au  connaissement. 

Le  capitaine  esl  tenu  de  délivrer  cel  excédant  au  destinataire , 
a  moins  quHl  n'établisse  clairement  son  droit  personnel  de 
propriété  et  ce  surtout  lorsqu'il  a  signé  le  connaissement  avec 
la  clause  que  dit  étre.^ 

(Cap.  Le  Floch  contre  Rauterstraüch). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  15novembre  dernier,  enrégistré; 

Sur  Texception  du  défendeur  : 
Attendu  qu*il  ne  s'agit  point  dans  Tespèce  d*une  réclamation  de  la  nature 
de  celles  prévues  par  les  art.  435  et  436  du  code  de  commerce ; 

•  Cf.  Jug.  Havril  1860  (Jur.  P.  a/jv.,  1860,  I,  31.) 
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Que ,  dès  lors,  la  fin  de  non  recevoir  établie  par  ces  dispositions  légales , 
sont  sans  applicabiüté  k  Taction  du  demandeur. 
Au  fond : 

Attendu  que  dans  toute  Ia  cargaison  regue  k  Montevideo  par  Ie  navire 
Bonne  Amélie  en  destination  d*Anvers ,  il  ne  se  trouvait  que  trois  partjes 
cuirs  salés  adressés  au  défendeur  par  unseul  et  ménse  chargeur  et  secom- 
posant  ensemble  de  6113  pièces ; 

D*oü  nait  la  présomption  que  si  un  excédant  de  14  cuirs  suivant  Ie 
défendeur  et  de  24  suivant  Ie  demandeur  a  été  délivré  au  débarquement, 
eet  excédant  tient  a  la  dite  partie  dont  il  doit  suivre  Ie  sort ; 

Atteodu  que  pour  qua  Ie  demandeur  $oit  autorisé  a  rev^ndiquer  eet 
excédant  il  doit  détruire  la  dite  présomption  en  prouvant  clairefl^nt  et  a 
toute  suffisance  son  droit  de  propriété; 

Que  ,  dans  Tespéce ,  Ie  demandeur  n'a  pas  fourni  cette  preuve ; 

Qu*en  effet  et  alorg  qu*il  est  avéré  qu  ua  eertain  nombre  de  cuirs  ont  été 
déchargés  et  enmagasiaés  pour  compte  du  capitaine  demandeur,  il  ne 
peut  suffire ,  a  Teffet  de  réclamer  des  destinataires  tout  excédant  sur  les 
quantités  cuirs  portées  au  connaissement ,  que  Ie  manifeste  énonce  vague- 
ment  une  partie  de  cuirs  divers ,  car  une  prétention  semblable  ouvrirait 
évidemment  la  porte  aux  abus  les  plus  graves  et  irait  a  rencontre 
des  dispositions  tutélaires  des  articles  239  ,  240  et  251  du  code  de  com- 
merce  susdit ; 

Que ,  dans  Tespéce ,  ce  qui  vient  détruire  surabondamment  Targument 
tiré  par  Ie  demandeur  de  Ia  quantité  déterminée  de  cuirs  chargés  a  la 
consignation  du  défendeur,  c*est  que ,  de  Taveu  des  parties ,  dans  Tun  des 
connaissements  savoir  celui  a  3030  cuirs ,  il  a  inscrit  outre  la  réserve  poids 
et  qualité  inconnus ,  celle  plus  générale  que  dit  être ,  ce  qui  implique  si 
bien  une  protestation  de  sa  part  au  sujet  de  la  quantité  qu*aucune  mention 
n*avait  été  faite  dans  les  connaissements  ayant  traite  Ia  qualité  ou  au  poids 
des  cuirs  ; 

Que  bien  certaineroent ,  en  cas  de  deficit,  Ie  demandeur  n*eut  pas 
manqué  d'invoquer  Ie  benefice  de  cette  clause ; 

Attendu  qu*a  supposer  que  Ie  demandeur,  pendant  Ie  déchargement,  ait, 
comme  il  Tallègue,  donné  ordreau  sieur  Van  Mierio,  déchargeur,  de 
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laisser  dans  la  cale  24  cuirs  salé^  lui  appartenapt  personoellement ,  cela 
n'ajouterait  rien  a  Ia  prétendue  justification  basée  sur  Ie  dit  manifeste  ; 

Qu'ainsi  il  n'écheoit  pas  de  s*arréter  a  Toffre  de  preuve  faite  a  eet  égard 
par  Ie  demandeur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai ,  rejetant  1®  la  fin  de  non'recevoir  soulevée  par  Ie  défen- 
deur  comme  mal  fondée  2<>  les  offres  de  preuve  du  demandeur  comme 
non  p^rtinentes.  déclare  ce  dernier  non  fondé  dans  son  action  ,  Ten  dé~ 
boute  et  le  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  30  novemhre  1864,  —  MM.  L.  Lodewykcx  ,  Jos.  Joostens, 
V.  JossoN ,  jugeè,  —  PL  M®»  Vrancken  et  Delvaüx. 


ENaUÊTE.  —  TÉMOINS.  — ■  InDICATïON  DE  LA  DEMEÜRE. 

La  partie  contre  laquelle  on  produit  un  témoin  doit  trouver 
dans  Vexploit  de  notifimtion  les  remeignemenU  prescrUs 
par  la  loi. 

Est  insuffisante,d  V égard  d'un  doyen  de  nation,  la  mention  que 
son  domicile  et  sa  demeure  sont  a  Anvers  ^ 

(God.  Mayer  k  pils  contre  Dekker). 

JUGËMBNT. 

Vu  Fexploit  de  notification  du  témoin  Borghmans  en  date  du  14  no* 
vembre  courant,  enrégistré ; 

Attendu  que  Tart.  261  du  code  de  procédure  civile  est  rendu  applicable 
&  Tespèce  par  Tarticle  413  du  méme  code ; 

Attendu  que  la  loi  a  voulu  que  la  partie  contre  laquelle  un  témoin  est 
produit  puisse  trouver  dans  Texploit  de  notification  les  indications  néces- 
saires pour  qu'elle  soit  mise  k  méme  de  se  renseigner  k  Tégard  du  dit  témoin ; 

*  Voir  Jug.  Anvers,  11  avril  1862  (/wr.  186|,  I,  ^55). 
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Attendu  que  Texploit  susvisé  n'indique  pas  d*une  maniere  sufiBsante,  au 
voeu  de  Tart  261  prérappelé,  Ia  demeure  du  témoin  Borghmans,  puisqu*il  se 
borne  k  raentionner  a  eet  égard  que  Ie  dit  témoin  est  domicilie  et  demeure 
h  Anvers ; 

Attendu  que  cette  lacune  n'est  pas  suppléée  dans  Tespéce  par  Tindication 
de  la  profession  du  témoin  désigné  comme  étant  Ie  doven  de  la  nation  dite 
Werf-  en  Vlasmtie ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  notification  reguliere ,  Ie  témoin  Borghmans 
ne  saurait  étre  entendu ;  que  rien  n'autorise  d'accorder  aux  sieurs  Mayer 
et  fils  un  nouveau  delai  pour  la  notification  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  nul  Texploit  de  notification  prérappelé  en  ce  qui 
concerne  le  témoin  Borghmans  et,  rejetant  les  fins  de  prorogation ,  dit  que 
le  dit  témoin  ne  sera  pas  entendu  et  condamne  les  sieurs  Mayer  et  fils 
aux  dépens  de  Tincident. 

DuSdécemhre  i864.  —  MM.  Ed.  Bruynseraede ,  H.  Kreglinger,  Ch. 
GiLLiOT,  Juges.  —  PL  M^»  van  Hissenhoven  et  Vrancken. 


lo   StARIE  et  SüRESTARIE.  —  LiEU  DU  DÉBARftüEMENT.  —  DÉ- 

siGNATioN.  —  Place  disponible.  —  2o  Capitaine.  — 
Pret  a  la  grosse,  —  Délai  de  paiement.  —  Rétention 
DU  chargement.  —  Jours  de  planche. 

1^  La  clause  par  laquelle  les  affréteurs  ont  stipulé  le  droit  de 
designer  le  lieu  du  port  de  reste  oü  le  navire  décliargera  , 
leur  donne  seulement  le  choix  entre  les  diverses  places  du 
port  également  disponibles;  ils  nepeuvent  retarder  le  déchar- 
gement  en  désignant  des  places  provisoirement  occupées  par 
d'autres  navires  *. 

*  Voir  ci-dessus  page  326  et  suivantes. 
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^0  Une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  dames  qui  n'oni  pas  éti 
introduites  dans  son  interêL 

Ainsi  lorsque  Ie  capitaine  s^est  engagé  vis-d-vis  du  prêteur  a  la 
grosse  a  ne  pas  délivrer  Ie  chargement  avant  que  Ie  pret 
affecté  sur  celui-ci  ne  soit  payé  et  qu'en  transbordant  Ie 
chargement  sur  un  autre  navire  il  ait  imposé  la  méme 
obligation  au  capitaine  du  second  bdtiment  en  stipulant  au 
projit  de  celui-ci  des  surestaries  si  la  lettre  de  grosse  n'est 
pas  payée  au  bout  de  10  jours,  ces  stipulations  ne  peuvent 
être  invoquées  par  Ie  destinataire  pour  en  déduire  qv>e  Ie  délai 
de  starie  ne  commencera  d  courir  qu'après  les  10  jours, 
surtout  alors  que  Ie  capitaine  dès  Varrivée  a  déclaré  qu'il 
était  pret  d  débarquer,  avant  Ie  reglement  du  billet  de  grosse. 

(Cap.  Donalp  contre  J.  Sescaü  k  C»). 

Jugement! 

Vu  Texploit  de  citatton  eo  date  du  7  novembre  dernier,  enrégislré  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  silence  des  accords  d'affrétement  au  sujet  de  nom- 
bre  de  jours  dont  se  compose  Ie  délai  de  starie  du  navire  Rachel  et  du 
taux  des  surestaries,  les  parties  sont  d'accord  pour  fixer  ce  délai  è  15 
jours  ouvrables  et  Tindenanité  du  chef  des  surestaries  k  huit  livres  ster- 
lings  par  jour ; 

Attendu  qu'ainsi  qu*il  a  été  décidé  a  deux  reprises ,  la  clause  des  accords 
d*aifréteraent  qui  accorde  aux  défendeurs  Ie  droit  de  designer  au  demandeur 
une  place  pour  Ie  débarqueraent  du  chargement ,  ne  leur  donne  que  Ie 
choix  entre  les  divers  endroits  disponibles  du  port,  d'oü  suit  que  si ,  k 
raison  de  rencombrement  causé  par  Ie  grand  nombre  de  navires  entrés 
dans  Ie  port,  Ie  demandeur  n'a  pu  occuper  avec  son  navire  la  place  lui 
désignée  par  les  défendeurs  dans  les  nouveaux  bassins  que  Ie  29  septembre, 
Ie  délai  de  starie  n'eri  a  pas  moins  couru  k  partir  du  lendemain  de  la  décla- 
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ration  en  douane  Ie  20  septembre  dernier,  dfite  a  parür  de  laquelle  a  exjsté 
pour  les  défendeurs  la  possibilité  du  débarquement ; 

Et  attendu  que  les  parties  $ont  divergentes  relativement  au  jour  de 
raobèveraent  du  débarquement ; 

AUendu  que  c*e$t  au  demandeur  k  prouver  son  allégation ,  a  défaut  de 
quoi,  il  y  aura  lieu  de  s'en  tenir  k  la  reconnaissance  des  défendeurs  ; 
Sur  les  fins  subsidiaires  : 

Attendu  que  rangagament  que  les  parties  reconnaissent  a^oir  été  sous- 
critpar  Ie  demandeur  au  dos  du  connaissement  de  ne  pas  délivrer  Ie 
cbargenient  avant  que  la  lettre  a  la  grosse  souscrite  par  Ie  capitaine 
Hugar  sur  ledit  chargement  ne  fut  payée  et  que  les  dits  destinataires  ne 
lui  eussent  donné  avis  de  ce  paiement,  eet  engagement  constitue  de  la 
part  du  demandeur  une  stipulation  au  profit  du  préteur  dans  Ie  but  d'em* 
pécher  la  disparition  du  gage ; 

Que  eet  engagement  et  la  clause  par  laquelle  Ie  demandeur  stipulait  en 
outre  que  Ie  paiement  de  la  lettre  a  la  grosse  devait  étre  réglé  dans  les 
10  jours  et  que,  passé  ce  delai,  il  aurait  droit  a  10  livres  sterlings  par  jour 
pour  surestaries  sont  étrangers  au  délai  accordé  pour  Ie  débarquement  qu'ils 
n*ont  pour  objet  ni  d*allonger  ni  de  diminuer ;  qu'il  dépendait  d*ailleurs  des 
défendeurs  de  remplir  la  condition  k  laquelle  Ie  débarquement  avait  été 
conventionnellement  subordonné ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  argumenter  de 
leur  propre  fait  pour  prétendre  que  la  starie  n*a  pu  courir  que  du  jour 
oü  Ie  paiement  de  la  lettre  k  la  grosse  a  été  effectué  ; 

Attendu  que  cette  condition  a  du  reste  été  remplie  dans  Ie  délai  fixé ; 
qu*ainsi  la  stipulation  prérappelée  doit  rester  sans  influence  au  proces. 
Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  mal  fondées  les  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  des  défendeurs,  dit  pour  droit  que  les  surestaries  du  navire 
Rachel  ont  commencé  h  courir  a  partir  et  y  compris  le  9  octobre,  a  raison 
de  8  livres  sterlings  par  jour,  et  avant  de  statuer  ultérieurement  admet  le 
demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris ,  que  1$ 
débarquement  n'a  été  terminé  que  le  20  octobre  dernier. 

Réserve  au  défendeur  de  prouver  que  le  navire  a  été  vide  le  15  octobre. 
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Du  i2  décemhrt  1864.   —  MM.   L.   Lodbwyckx,   Jos  Joostens, 
H.  Krbolinger,  Juges,  —  PL  M®'  Van  Stratum  &  Van  Dael. 


Enrolement  de  gens  de  MER.  —  Rbcrüteür.  —  Marin 

AMENÉ  A  UlW.  —  CONGÉDIEMENT. 

Lorsque  des  ?narins  amenés  par  un  recruteur  a  bord  d'un  navire 
.  en  partance  ei  96  trouvant  déja  a  Lillo ,  oni  éU  congédiés 
peu  d'heures  après  leur  arrivée,  ils  ne  peuvent  être  eon- 
sidérés  comine  ayant  été  définiiivement  enróUs  et  Ie  recruteur 
n*a  pas  d'aetion  pour  ses  avances  contre  Ie  capitaine  ou  Ie 
courtier  substitué  d  celui-ci  pour  Ie  reglement  de  ses  dettes 
de  portj  sans  qu'il  faille  indaguer  sur  la  légitimilé  des  motifs 
de  renvoi  *. 

(De  Groen  contre  De  Leeuw.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  31  octobre  dernier,  enrégistré ; 

Atlendu  qu*il  résulte  des  documents  du  proces  que  Ie  défendeur  n'a 
regu  du  capitaine  Schmidt  sous  Ia  date  du  21  octobre  qu'un  mandat  linjilé 
au  paiernent  de  ce  qui  revenait  au  demandeur  du  chef  de  trois  des  cinq 
matelots  conduits  a  son  bord  par  Ie  demandeur  et  qu  en  méme  tenaps  il  lui 
a  été  formellement  prescrit  de  ne  rien  payer  du  chef  des  deux  autres 
matelots  qui  avaient  été  congédiés  Ie  jour  méme  de  leur  arrivée  k  bord  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  élisif  du  prétendu  dépöt  effectué  entre  les  mains 
du  défendeur  de  la  sorame  réclamée  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  déclaré  disposé  a  payer  sur  Ie  compte  du 
demandeur  la  somme  de  190  francs,  formant  Ie  montant  dtü  pour  les  trois 
matelots  restés  a  bord ; 

*  Cp.  ci-dessus  p.  147. 
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Attendu  que  les  deux  marins  du  chef  desquels  Ie  demandeur  reclame  en 
outre  lasomme  de  140  francs  ayant  été  mis  a  bord  k  Lillo,  il  n'y  a  pas 
lieud*appliquer  dans  Tespèce  Tusage  consistant  h  considérer  comme  définitifs 
vis-a-vis  de  Tenroleur  les  engagements  des  raatelots  dés  que  Ie  navire  a 
passé  Lillo  ayant  les  matelots  a  bord  ; 

Et  attendu  qu'li  est  constant  que  les  matelots  dont  il  s'agit  ont  été  con- 
gédiés  par  Ie  capitaine  Schmidt  Ie  jour  méme  de  leur  arrivée  a  bord  et, 
d'après  Ie  défendeur  lui-méme,  peu  d*heures  aprés  celle-ci;  d'oüsuit 
qu*on  ne  saurait  les  considérer  comme  ayant  été  définitivement  acceptés 
par  Ie  dit  capitaine  pour  faire  partie  de  Téquipage  du  navire  Laura ; 

Attendu  qu'en  présencede  cette  considération,  il  ne  saurait  étrequestion 
d'indaguer  au  sujet  du  bièn  fondé  du  dit  renvoi  motivé  par  Ie  capitaine 
Schmidt  k  raison  de  Tincapacité  des  dits  matelots  et  ce  d'autant  moins  qu*il 
n*a  été  fait  aucun  enrólement  régulier  et  qu*il  n'appert  d*aucune  protesta- 
tion  de  la  part  des  matelots  renvoyés  ; 

Et  attendu  que  les  obligations  du  défendeur,  en  tant  que  substitué  au 
capitaine  Schmidt  pour  ce  qui  concerne  Ie  reglement  de  la  créance  du 
demandeur ,  ne  sauraient  étre  plus  étendues  que  celles  du  dit  capitaine 
lui-même. 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  comme  irrelevantes  les  offres  de  preuve  du  deman- 
deur, déclare  satisfactoire  Toifre  susmentionnée  du  défendeur  de  payer 
pour  solde  190  francs  et  moyennant  réalisation  d*icelle  dans  les  24heures 
de  la  signification  du  jugement ,  relaxe  Ie  défendeur  du  proces  et  condamne 
Ie  demandeur  aux  frais. 

Du  ii  décemhre  f864,  —  MM.  L.  Lodewyckx  ,  Jos.  Joostens  , 
H.  KREGLiUGEn,  Juges,  —  PI,  M^^Bragk  et  De  Kinder. 


VeSte.  —  Crédit  confirmé.  —  Interprétation. 

Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  sous  la  condition  (Tun  crédit 
confirmé,    Ie   vendeur  n'est  tenu  de  livrer  qu'après  avoir 
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repu  Vengagement   personnel   du    banquier   d'accepter   les 
traites  contre  remise  du  connaissement. 

(VON  FrANZ  &  SCHULTZ  CONTRE  VaN  LeNNEP  k  C»  ET 

F.  Crüysmans.) 

Pieter  van  Leniiep  et  C^,  négociants,  a  Zante  (Hes  loniennes), 
avaient  chargé  Charles  Crüysmans,  commissionnaire ,  a  Anvers,  de 
vendre  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  un  ou  deux  chargements 
de  corinthes ,  a  la  condilion  expresse  de  recevoir  pour  leur  rem- 
boursement  un  crédit  confirmé  sur  Londres. 

Crüysmans  vendit  un  chargement  a  Franz  von  Franz  et  Schulz 
et  écrivit  a  ses  commettants  que  les  acheteurs  leur  ouvraient  pour 
Ie  montant  du  prix  un  crédit  chez  Frühling  Goschen  et  Co,  a 
Londres. 

Pieter  Lennep  et  C^  n'expcdièrent  pas,  soulenant  que  cette 
déclaration  d'ouverture  de  crédit  était  insuffisante  et  qu'il  leur  fallait 
en  outre  la  confirmation  du  crédit  par  les  banquiers  anglais. 

De  la  proces.  Von  Franz  et  Schultz  s^attaquèrent  a  la  fois  a 
Pieter  Van  Lennep  et  Co ,  et  a  Ch.  Crüysmans  prétendant  vis-a- 
vis  de  ce  dernier  qu*il  ne  leur  avait  pas  exhibé  en  temps  utile 
ses  ordres  de  vente  tels  qu'il  les  avait  recus  de  Van  Lennep  et  C». 

JUGEMENT. 

Attendu  que ,  dans  Ie  cours  des  débats,  les  demandeurs  ont  renonce  au 
chef  de  leurs  conciusions  ayant  trait  a  la  résiliation  en  leur  faveur  du 
marché  conclu  avec  Ie  défendeur  par  Tentremise  de  Cru;sma4is  relativement 
è  70,000  kilogrammes  corinthes ,  pour  s'en  tenir  exclusivement  aux  fins 
de  leur  eiploit  introducuf  d'instance  ayant  pour  objet  Texécution  dudit 
marché  au  mo;en  de  la  livraison  de  la  marchandise,  sous  peine  de  dom- 
roages-intéréts ; 
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Attendu  que  i'ordre  transmis  par  P.  Van  Lennep  et  C^  a  Cruysmans 
relativement  k  un  ou  deux  chargements  coriDthes  lui  prescrivait  de  vendre 
sous  ia  condition  expresse  d'un  crédit  confirnié  sur  une  maison  de  Londres 
et  que  c'est  avec  cette  condition  expresse  que  Ie  marchè  a  été  conclu  ; 

Que  Timportance  attachée  par  les  défendeurs  P.  Van  Lennep  et  C^* 
k  cette  condition ,  laquelle  avait  manifestement  ponr  objet  d'assurer  aux 
vendeurs  une  garantie  efficace  pour  Ie  paiement  du  prix,  se  révéle  par  cela 
qu'ils  prescrivaient  la  confirraation  du  crédit  prérappelé  comme  une  condi- 
tion préalable  a  Texpédition  de  la  marchandise ; 

Altendn  qu*il  résulte  de  14  que  P.  Van  Lennep  el  C»  n*étaient  tenus 
d'expédier  la  marchandise  ni  k  la  réception  du  télégramme  de  Cruysmans 
leur  annon^ant  Tacceptation  de  Tordre  dans  les  conditions  prescrites ,  ni 
méme  k  la  réception  de  la  lettre  de  ce  dernier ,  laquelle  désignait ,  k  la 
vérité  ,  la  maison  Frühling  Goschen  et  C^,  k  Londres ,  pour  Taccepta- 
tion  des  traites ,  mais  ne  renfermait  aucun  engagement  personnel  pris 
par  ladite  maison  relativement  k  ladite  acceptation ; 

Attendu  que ,  méme  dans  Tinstance  actuelle ,  les  demandeurs ,  tout  en 
continuant  de  réclamer  Texécution  du  marché ,  restent  néanmoins  en  défaut 
de  remplir  la  condition  relative  au  crédit  confirmé  ; 

Qu'il  n*appert  en  effet  nulle  part  que ,  jusqu*^  cette  heure,  la  maison 
Frühling  Goschen  et  C®  ait  autorisé  Touverture  du  crédit  annoncé  k 
P.  Van  Lennep  et  C<>,  ni  surtout  qu'elle  se  soit  engagée  envers  ces  derniers 
k  aecepter  leurs  dispositions ; 

Que  vainement  les  demandeurs  prétendraient  subordoiiner  rexécution 
de  leurs  obligations  k  eet  égard  k  Tindication ,  par  les  vendeurs ,  du  nom 
du  navire  et  des  quantités  approximatives  expédiées,  puisqu'alors  qu'ils 
ont  accepté  la  condition  prérappelée ,  ils  n'ont  en  aucune  maniere  stipulé 
eette  indication  comme  une  condition  préalable  k  remplir  par  les  vendeurs ; 

Attnndu  que  ce  qui  précéde  dispense  d'entrer  dans  Texamen  du  moyen 
tiré  par  les  défendeurs  de  la  prétendue  réception  tardive  de  la  dépêche 
téiégraphique  prémentionnée  et  suffit  pour  faire  écarter  la  demande  de 
Franz  von  Franz  et  Schultz ,  tant  k  rencontre  de  P.  Van  Lennep  et 
C°  qu*&  regard  de  Cruysmans ,  lequel  n*a  d'ailleurs  contracté  aücnne 
obligation  personnelle  et  k  rencontre  duquel  les  demandeurs  n'ont  aliégué 
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aucuD   fait  per&onnel  constitutif  d'une  faute  dans  rexécution  de  &on 
mandat ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribonal ,  rejetant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires,  déclare 
les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  action  et  les  en  débonte ; 

Met  le  défendeur  Cruysmans  hors  de  cause  sans  frais ,  etc. 

Du  6  avril  1863.  —  PL  MM.  De  Meestbb  ,  Haghe  ,  Vaks. 

Appel. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  Tappel  contre  Van  Lennep  et  C» : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait : 

i®  Qu*au  29  juillet  1862,  les  intimés  Van  Lennep  et  C^  sollicitaient  de 
Tintimé  Cruysmans  des  ordres  d'achat  de  corinthes  autant  que  possible, 
en  le  priant  de  garder  toujours  dans  Tesprit  qu*ils  ne  pouvaient  exécuter 
aucune  commande  si  elle  n*était  accompagnée  d'un  crédit  sur  Londres , 
parce  que  sur  des  places  comme  Zante  la  négociation  de  toute  autre  traite 
était  fort  difficile ; 

2^  Qu'au  23  aoüt  suivant,  les  intimés  Van  Lennep  et  C^*  ne  char- 
geaient  plus  Tintimé  Cruysmans  de  leur  obtenir'des  ordres  d'achat ,  mais 
quHls  Tautorisaient ,  k  des  prix  par  eux  fixés ,  a  vendre  pour  leur  compte 
deux  chargements  de  corinthes  de  Zante  pour  embarquement  en  septembre 
OU  plust6t,  «  pourvu,  disaient-ils,  que  vous  nous  donniez  un  crédit  con- 
firmé  k  Londres  que  nous  ferons  valoir  pour  notre  remboursement  k  trois 
moisde  date  par  notre  traite,  a  laquelle  nous  attacherons  les  connaisse- 
ments ;  sans  crédit  ou^ert  en  notre  faveur  k  Londres,  comme  ci-dessus, 
nous  ne  pouvons  pas  charger  de  fruit ;  » 

Attendu  que ,  du  moment  que  les  intimés  Van  Lennep  et  C^^  faisaient 
traiter  en  qualité,  non  de  mandataires,  maisde  vendeursfermes,  le  crédit 
k  Londres  qu'ils  réclamaient  n'était  plus  qu'une  condition  préalable  k  Tem- 
barquement  des  fruits  qui  devait  s*opérer  en  septembre  ou  plus  tót ; 

Attendu  que,  si ,  dés  le  15  septembre  1862  ,  les  intimés  se  refusaient 
sans  droit  k  Texécution  de  la  vente  faite  pour  leur  compte  par  Cruysmans 
aux  appelants  le  6  du  méme  mois,  il  est  constant  d*autre  part  que  les 
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appelants  n'ont  adressé  k  leurs  vendeurs  aucun  crédit  confirmé  sur  Londres 
et  ont  ainsi  taissé  passer  Ie  mois  de  septembre  fixé  comme  limit»  k  Vem- 
barqnement ; 

Adopt^nt  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  touche  Tappel  dirigé  contre  Cruysmans  : 

Attendu  que  les  appelants  posent  en  fait,  avec  offre  de  preuve ,  qu*a 
ia  date  du  6  septembre  1862  et  avant  Ie  refus  de  Van  Lennep  et  C*»  de 
s'exécuter,  Cruysmans  n'a  pas  exhibé  ses  ordres  de  vente  donnés  par  Van 
Lennep  a  Ia  date  du  25  aoüt ; 

Attendu  que  ce  fait,  pourétre  relevant,  exigerait  deux  conditions  : 
ia  première,  que  Cruysmans  n'aurait  exhibé  ses  ordres  qu'^  une  époque 
oü  les  appelants  n'auraient  plus  pu  transmettre  avant  la  fin  de  septembre 
k  leurs  vendeurs  la  confirmation  d'un  crédit  sur  Londres ,  et  Ia  seconde 
que  les  appelants  n'auraient  pas  manqué  d*envoyer  en  temps  utile  cette 
confirmation  de  crédit ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  Ia  date  a 
iaquelle  ils  auraient  connu  les  ordres  et  conditions  de  vente  transmises  a 
Cruysmans ;  que  d'autre  part  il  est  constant  au  proces  ({uk  la  date  dn  19 
novembre  1862  les  appelants  déclaraient  a  Cruysmans  qu'ils  avaient  satis- 
fait  aux  ordres  du  25  aoüt  par  I'ouverture  d*un  crédit  sur  Londres  et 
qu'une  prudence  élémentaire  défendait  d*aller  plus  loin  vis-è-vis  des  ban- 
quiers  de  Londres  qui  connaissaient  Ia  valenr  des  maisons  de  1^-bas ; 

Attendu  que,  si  Ie  19  novembre,  les  appelants  n*entendaient  pas  encore 
accorder  aux  vendeurs  d'une  maniere  pure  et  simple  un  crédit  confirmé 

[lour  Fexpédition  des  corinthes  qui  pouvaient  ne  pas  étre  conformes  a 
'échantillon ,  ils  ne  sauraient  rendre  Cruysmans  responsable  de  Ia  non- 
communication  d'ordres  et  conditions  de  vente  auxquels  ils  ne  se  seraient 
pas  conformes  en  temps  utile ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  k  néant  Tappel  vis-^-vis  de  tous  les 
intimés. 

Du  n  novembre  1863.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  TIELEMAN&.  —  PU  M«s  De  Meester,  Van  den  Kerckhove, 
Blyckaehts. 
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Cession.  -^  Créance  future.  —  Entrepreneur.  —  Validité. 
-— Ouverture  de  credit.  —  Privilege.  -«-  Compte  courant. 

Est  valable  la   cession  ou  délégation  d'une  eréance  future. 

Ainsi  l' entrepreneur  peut  ceder  a  un  bailleur  de  fonds  ou 
fournisseur  les  sommes  qui  lui  seront  dues  du  chef  de  travaux 
par  lui  entrepris,  mais  non  encore  exécutés. 

Mais  encore  qu'ü  soit  dit  que  la  délégation  a  lieu  en  vue  d'un 
crédit  ouvert  et  que  les  parties  se  trouvent  en  compte  courant, 
Ie  créancier  ne  peut  recevoir  qu'une  fois  la  somme  cédée,  et 
ses  avances  postérieures  ne  sont  plus  garanties  par  la  cession. 

(JOSSON  CONTRE  CURATEUR  VaN  CaMP). 

Josson ,  négociant  en  bois ,  a  Anvers ,  a  fait  diverses  conven- 
fions  avec  Ie  sieur  Van  Camp  ,  entrepreneur ,  par  lesquelles 
celui-ci  déclarait  lui  ceder  et  transporter,  conformément  aux  art. 
1689  et  suivants  du  code  civil  et  jusqu*a  concurrence  de  montants 
déterminés,  les  sommes  que  lui  devaient  ou  que  lui  devraient 
plusieurs  administrations  publiques  du  chef  de  travaux  par  lui 
entrepris  et  en  cours  d'exécution. 

L^article  3  de  ces  conventions  en  spécifiait  la  cause  comme 
suit  :  «  La  présente  cession  est  faite  et  acceplée  en  rembourse- 

ment   d'un  crédit  de que  Ie  dit  Josson  a  ouvert  au  dit 

sieur  Van  Camp  et  aux  termes  duquel  Ie  sieur  Josson  s'est  engagé 
a  fournir  au  sieur  Van  Camp  jusqu'a  concurrence  de  ladite  somme 
de ,  les  bois ,  briques  et  tuiles  nécessaires  a  la  construc- 
tion OU  a  Texécution  des  dites  entreprises.  » 

L'article  5  ajoutait  «  Les  soussignés  voulant  que  les  droits  du 
sieur  Josson  sur  Ie  susdit  prix  d*entreprise  soient  complétement 
garantis   contre   toutes   les   réclamations    d'autres    créanciers , 

I'®  P.  IX  «7 
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déclarent  qu'en  tant  que  de  besoin  la  présente  convention ,  si  elle 
ne  pouvait  valoir  comme  cession-transport ,  vaudra  comme  une 
dation  en  gage  de  Ia  créance  du  dit  sieur  Van  Camp  a  charge  de 

,  conformément  a  Tart.  2075  du  code  civil  et  ce  au  profit 

du  sieur  Josson.  » 

Josson  débita  Van  Camp  par  compte  courant  de  toutes  les  four- 
nitures  et  avances  qu'il  lui  faisait ,  et  Ie  débita  par  contre  de  toutes 
les  sommes  qu'il  encaissait  pour  son  compte. 

Van  Camp  ayant  été  déclaré  en  faillite ,  il  se  trouva  que  Josson 
avait  sur  la  plupart  des  contrats  regu  une  première  fois  des 
administrations  débitrices  la  restitution  de  ses  avances ,  mais  il 
avait  continue  postérieurement  a  fournir  et  a  prêter  au  sieur  Van 
Camp  en  verlu  des  crédits  ouverts ,  qu*il  considérait  comme  garantis 
toujours  par  les  cessions ,  et  se  trouvait  de  ce  chef  a  découvert 
pour  une  somme  importante. 

Le  curateur  contesta  la  validité  des  actes  comme  cessions  ou 
dalions  en  gage,  et  soutint  d^ailleurs  que  Josson  avait  épuisé  avant 
la  faillite  son  droit  de  préférence  en  obtenant  une  première  fois  le 
remboursement  de  sa  créance. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Tadmission  de  la  créance ,  produite  par  Josson  a  la  masse 
de  Van  Camp  et  s'élevant  h  44,343  fr.  31  c,  du  chef  de  diverses  livraisons, 
n*esl  pas  contestée ; 

Que  la  divergence  porie  uniquement  sur  les  droits  du  dit  sieur  Josson , 
du  chef  des  actes  des  28  avril ,  4  juillet ,  15  juillet,  16  septembre  1862 , 
30  avril ,  22  mai,  et  19  juin  1863 ; 

Attendu  que,  d*aprés  ces  actes,  Van  Camp  a  déclaré  ceder  et  transporter 
a  Josson  ,  conformément  k  Tart,  1689  du  code  civil  et  jusqu'^  concurence 
de  certaines  sommes  déterminées ,  toutes  les  sommes  que  lui  devaient  oa 
devraient  diverses  administrations  du  chef  d'entreprises  de  travaux  de 
diverse  nature  ; 
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Qu'il  était  stipulé,  daos  ces  actes ,  que  la  cession  était  faite  et  acceptée, 
en  remboursement  de  divers  crédits  liroités  que  Josson  avait  ouverts  k 
Van  Camp  et  aux  termes  desquels  il  s*était  engagé  k  fournir  k  ce  dernier , 
Il  concurrence  des  sommes  déterminées ,  lés  bois  ,^briques  et  tuiles  néces- 
saires pour  1'exécution  des  dites  entreprises ; 

Qu'ii  etait  stipulé  en  outre  que ,  dans  Ie  cas  oü  les  actes  prédils  ne 
pourraient  valoir  comme  cession-transport ,  ils  vaudraient  comme  une 
dation  en  gage  au  profit  de  Josson  de  Ia  créance  de  Van  Camp  a  charge  des 
administrations  prédites ; 

Attendu  que  Ie  curteur  conclut  k  ce  qu'il  soit  dit  que  Josson  n*a  aucun 
droit  de  propriété  ou  de  préférence  sur  les  sommes  en  question  du  chef  des 
actes  prémentionnés ,  sur  Ie  fondement  que  ceux-ci  ne  constitueraient 
qu*une  simple  indication  et  subsidiairement  k  ce  qu'il  soit  déclaré  tout  au 
moins  que  Josson  n'a  aucun  droit  a  prétendre  aux  sommes  encoreduesè 
Van  Camp  par  Tadministration  communale  du  chef  de  travaux  d'entretien 
géuéral; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  a  la  vérité  reconnattre  aux  actes  susmen- 
tionnés  Ie  caractére  de  cessions-transports,  en  Tabsencedeséléments  essen< 
tiels  qui  constituent  ce  contrat ; 

Mais  attendu  que  ces  actes  doivent,  ainsi  que  les  parties  Tont  stipulé 
pour  ce  cas ,  valoir  a  titre  d'actes  de  gage  ,  toutes  les  formalités  néces- 
saires pour  la  validité  du  contrat  de  gage ,  k  savoir  Tenrégistrement  des 
actes  et  la  signification  au  debiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ayant 
été  remplies  ; 

Que  c*est  donc  au  point  de  vue  des  principes  du  dit  contrat  que 
doivent  étre  appréciés  les  droits  de  Josson  ; 

Attendu  que  les  droits  du  créancier  sur  Ie  gage  cessent  par  suite  du 
remboursement  de  la  créance  en  principal ,  interets  et  frais  (art.  2082  du 
code  civil) ; 

Que  leditarticle  n'admet  qu'une  exception  k  ce  principe  pour  Ie  cas  oü  il 
existe  de  la  part  du  méme  debiteur  enversie  niéme  créancier  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  k  la  mise  en  gage  et  devenue  exigible  avant  Ie 
paiement  de  la  première  dette ; 

Qu'il  n'a  pas  été  allégué que  cedernier  cas  se  soit  réalisé  dans  Tespéce ; 
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Attendu  que  Josson  a  reconnn  avoir  touche  du  chef  de  ses  fonrnitufes , 
sur  les  sommes  dues  par  Tadministration  communale  prédite ,  une  somme 
supérieure  &  celle  de  20,000  fr.,  montant  des  deux  crédits  au  paiement 
desquels  lesdites  sommes  ont  été  aflectées ; 

Attendu  que  ces  paiements  doivent  étre  considérés  comme  ayant  eu  lieu 
sur  la  créance  du  chef  des  foumitures  faites  en  exécution  des  crédits  accordés 
k  Van  Camp  et  ce  tant  en  vertu  des  actes  prérappelés  qu'au  point  de  vue 
des  regies  sur  Timputation  des  paiements ;  d*oi\  suit  que  Ie  gage  est  éteint 
par  suite  du  remboursement  de  la  créance  et  que,  partant,  Josson  n'a  ancun 
droit  a  exercer  du  chef  des  foumitures  qu'il  a  faites  a  Vau  Camp  en  dehors 
des  crédits  susraentionnés  sur  Ie  sommes  encore  dues  i  ce  dernier ; 

Attendu  qu'en  présence  du  texte  clair  et  précis  des  conventions,  il 
n'y  a  pas  iieu  de  recourir  a  Tintention  présumée  des  parties ;  qu'iu 
surplus  ces  conventions  repoussent  1'interprétation  de  Josson ,  consi^tant 
a  prétendre  que  lesdites  sommes  ont  été  affectées  au  paiement  d'un  solde 
de  crédit  k  concurrence  de  20,000  fr. ;  qu*il  résulte  au  contraire  de 
leur  texte  comme  de  leur  esprit  que  les  parties  n'ont  garanti  que  Ie  paie- 
ment d'une  créance  du  chef  de  foumitures  de  bois ,  briques  et  tuiles  k 
faire  par  Josson  a  concurrence  d*un  montant  détertniné; 

Attendu ,  en  ce  qui  concefne  les  sommes  dues  par  la  fabrique  de  Téglise 
Saint-Joseph ,  que  Josson  a  reconnu  n'avoir  aucun  droit  k  exercer  sur  les- 
dites sommes ,  celles  dues  k  Van  Camp  de  ce  chef  ayant  été  remboursées ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  actes  des  30  avril  et  22  mai  1863 ,  que  Ie 
curateur  a  conclu  k  étre  autorisé  a  verser  entre  les  mains  de  Josson  &  due 
concurrence  la  somme  k  proveAir  de  cette  entt'eprise ,  ce  dont  il  a  été  pris 
acte; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  admettre  Ie  sieur  Josson  au  passif  de  la  masse  Van 
Camp  pour  la  somme  de  44,343  fr.  31  c;  ultérieurement  déclare  valider 
a  titre  d'actes  de  gage  les  actes  ei-déssus  mentionnés ;  dit  pour  droit  que 
du  chef  desdits  actes ,  Josson  n'a  aucun  droit  k  prétendre  aux  sommes 
encore  dues  k  Van  Camp  par  Tadministration]  communale  de  la  tiile 
d*Anvers,  du  chef  de  travaux  d'entretien  général  tton  plus  que  sur  celles 
dues  par  la  fabrique  de  Têglise  Saitit-Joseph ;  en  conséquente  déclare  les- 
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ditis  sommes  acquisesa  la  masse ;  tenues  les  adfloinistrationB  prérappelées 
A  en  verser  Ie  móntant  entre  les  mains  du  curateur ,  quoi  faisant  valable^ 
ment  déchargées ;  de  méme  suite  autorise  Ie  curateur  k  verser  jusqu'a  due 
concurrenceentrelesmainsde  Josson  par  préférence  a  tous  autres  créanciers, 
ies  sooimes  a  provenir  des  travaux  mentionnés  dans  les  actes  des  30  avril 
et  22  mai  dernier  et  ce  en  déduction  de  la  créance  plus  haut  Dientionnée. 
Dm  //  mars  1864,  —  MM.  Ch.  Catbaüx,  Lodewyckx,  Donnet, 
Juget,  —  PL  M*9  Haghk  <k  Louis  Segers. 

Appel  par  Josson. 

Arrêt. 

Attendu  qa€  lessept  contrats  enrégistrés ,  dont  question  au  proces,  ne 
constituent ,  dans  Tintention  des  parties  qui  les  ont  signés ,  qu*une  délé^ 
g&tion  avec  cession  en  toute  propriété  faite  par  Ie  failli  Van  Camp ,  au  profit 
de  Tappelant ,  dos  sommes  dues  ou  qui  seraient  dues  au  premier  par  diver- 
ses  administrations  publiques ,  du  chef  de  travaux  lui  adjugés  antérieu- 
rem^nt ,  et  ce  pour  remboursement  des  crédits  ouverts  pour  i'exécution  de 
ces  travaux  et  i  concurrence  du  chiffre  fixé ; 

Atteudu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  met  obstacle  a  semblables  conven- 
tions;  qu'aucun  fait  de  fraude  n*est  articulé;  que,  par  conséquent,  ces 
contrats,  düment  signifiés  aux  administrations  débitrices,  ont  vinculé 
irrévocablement  entre  leurs  mains ,  au  profit  de  Tappelant  et  4  Texclusion 
de  tous  autres ,  a  concurrence  de  la  somme  stipulée,  celles  dues  par  ces 
administrations  au  fnr  et  a  mesure  de  leur  débition ; 

Attendu  que  cbacun  de  ces  contrats  constitue  une  cession  distincte  du 
prixde  travaux  distincts,  exécutés  pour  les  administrations  qui  en  avaient 
fait  Tadjudication ; 

Attendu  que  cette  cession  de  créance  a  charge  des  administrations  pour 
lesquelles  les  travaux  ont  été  exécutés  se  trouve  limilée  è  la  somme  reprise 
dans  chacun  des  actes  souscrits  par  les  contractants ;  que  Ie  crédit  ouvert 
ne  pouvait  se  passer  en  compte  courant  et  constituer  un  crédit  permanent 
pendant  toute  la  durée  des  travaux,  parce  que  rien  dans  ces  actes  ne 
révéle  Fintention  d*accorder  un  crédit  successif  dans  les  iimites  de  Ia 
somme  y  indiquée ,  et  encore  paree  que  cela  se  trouverait  en  opposition 
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avee  la  signification  des  contrats  faite  aux  diverses  administrations  entre 
les  mains  desquelles  les  sommes  dues  n*é  talent  vinculées  au  profit  de 
Tappelant  qu'a  concurence  de  la  somme  indiquée  une  fois  payée ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  i'appelant  a  re^u  Ie  rembourseroent  dn 
montant  de  ses  avances  par  suite  des  contrals  des  28  avril,  4  juillet ,  15 
juillet  et  16  septembre  1862  ;  qu'il  est  également  reconnu  que  rien  n'est 
dü  par  suite  du  crédit  ouvert  Ie  19  juin  1863 ; 

Attendu  que  Tintimé  convient  que  Fappelant  pent  recevoir ,  du  chef  des 
travaux  faits  au  Muséo  et  &  la  prison  cellulaire  d'Anvers ,  les  sommes  lui 
cédées  par  les  contrats  des  30  avril  et  22  mai  1863,  qni  se  trouvaient 
vinculées  en  mains  de  Tadministration  au  profit  de  Tappelant ,  par  la  signi- 
fication valablement  faite  k  Fadministration  débitrice ;  que ,  par  conséquent, 
c'est  sans  fondement  que  Ie  curateur  a  la  faillite  Van  Camp  s*est  opposé  k 
la  remise  des  sommes  k  Tappelant  et  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  adjuger  les 
interets  d'icelles ,  k  partir  du  jour  de  la  demande ,  si  ces  sommes  étaient 
disponibles  a  cette  époque ,  sinon  du  jour  oü  elles  Ie  sont  devenues;  que 
Ie  premier  juge ,  en  ne  disposant  pas  sur  ce  chef  de  demande,  a  donc  (kit 
grief  a  Tappelant ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  M.  DeleCourt,  substitut du  procureur générai ,  entend u  en 
son  avis  conforme ,  met  Fappel  a  néant ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  interets 
reclames  par  Fappelant  sur  les  sommes  qui  lui  revenaient  par  suite  des 
actes  des  30  avril  et  22  mai  1863 ;  et  faisant  droit  sur  ce  chef  des  conclu- 
sions  de  Fappelant ,  condamne  Fintimé  qualitate  qua  k  lui  payer ,  k  raison 
de  6  p.  c. ,  les  interets  de  ces  sommes  depuis  Ie  jour  de  la  demande  et  oü 
elles  étaient  disponibles  et  auraient  pu  étre  remises  a  Fappelant  sans 
Fopposition  de  Fintimé;  condamne  Fappelant  aux  ^lio  des  dépens  des  deux 
instances  et  Fintimé  au  10»  restant;  ordonne  la  restitution  de  Famende 
consignée. 

Du  iSjuin  1864.  —  Cour  deBrüxelles  —  1'«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sage.  —  PI.  M«»  Sancke  &  Jamar. 
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Enquête.—  Limites. — ^^ Expert. — Appréciations  générales. 

Uenquéte  doit  être  renfermée  strictement  dans  les  points  admis 
a  preuve  soit  directe,  soit  contraire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d*atitoriser  une  partie  d  provoquer  des  appré- 
ciations générales  sur  des  points  dont  la  relevance  au  point 
de  vue  de  la  preuve  admise^  n'est  pas  établie, 

(Cap.  Vanderwel  contre  cap.  Marsh). 

Un  abordage  ayant  eu  lieu  entre  les  navires  commandés  respec- 
tivement  par  les  parties,  Ie  tribunal  ordonna  une  enquête  sur 
certains  fails  cotés  de  part  et  d'autre. 

Le  capitaine  Vanderwel  produisit  entre  autres  comme  témoin 
M.  Gh.  Sheridan ,  expert  nautique ,  et  ce  aux  fins  de  lui  poser  une 
question  technique ,  a  savoir  «  si  les  chaines  des  ancres ,  bien  que 
»  munies  d'un  auneau ,  peuvent  néanmoins  s'enchevêtrer.  » 

Le  défendeur  s*opposa  a  ceque  cette  question  fut  posée,  disant 
que  Tenquête  devait  étre  renfermée  dans  les  faits  du  proces  admis 
k  justification  et  ne  pouvait  prendre  un  caractère  de  pure  theorie  , 
libre  au  tribunal  de  recourir  ensuite  aux  lumières  des  gens  de  Tart 
sur  les  points  qui  exigeraient  ce  recours. 

Jugement. 

Attendu  que  les  questions  que  les  demandeurs  veulent  faire  poser  au 
témoin  Ch.  Sheridan  ne  portent  sur  aucun  des  points  adiiiis  en  termes  de 
preuve  soit  directe ,  soit  contraire  ; 

Qu'elles  tendent  &  provoquer  des  appréciations  générales  dont  la  relevance 
et  h  pertinence  ne  sont  pas  établies. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  les  questions  ci-dessus  ne  seront  pas  posées  au 
témoin  Ch.  Sheridan. 

Du  30  septembre  1864.  —  M.  Lodewyckx,  prés.  —  PI,  M«»  Bragk  & 
Ds  Kinder. 
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Enquête.  —  Rbpiioghe.  —  Abordam.  —  Pïloti. 

Dans  Venqnéte  relative  a  un  abordage  imputé  a  de  f  armen 
manmuvres,  les  pilotes  qui  dirigaient  les  navires  au  moment 
de  r accident  peuvent  être  reprochés.  —  Un  intérit  momi 
dans  leur  chef  sufjit  d  cette  fin. 

(CaP.  MüYUiABRT  CONTRE  CaP.  KlNDAHt). 

JüGEMENT. 

Sur  Ie  reproche  proposé  par  Ie  défendeur  : 

Attendu  que  rarticle  283  du  code  de  procédure  civiie  na  limite  pas  Ie 
pouYoir  du  juge  en  ce  qui  concerne  Tadmission  des  reprochés  aux  eas ; 
énoQcés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  non  contestées  du  témoin  J.  Gronus 
qu'il  conduisait  Ie  navire  Sophie  en  qualité  de  pilote  alors  que  ce  navire  a 
été  abordé  par  ie  Zéphir  que  dirigeait  Ie  pilote  Servais,  défendeur  en 
garantie ; 

Attendu  qu*il  s*agit  en  définitive  dans  l'espéce  de  Fappréciation  des 
manoeuvres  respectives  des  deux  pilotes ,  manoeuvres  qui  en  these  générale 
engagent  leur  responsabilité ; 

Attendu  que ,  bien  qu*au  cas  actuei  aucun  recours  ne  soit  exercé  contre 
ie  témoin  Gronus ,  il  n'en  existe  pas  moins  dans  son  chef  un  intérét  morai 
suffisant  pour  faire  écarter  sa  déposition. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  ile  reproche  bien  fondé,  en  conséquence  dit  que  Ie 
témoin  J.  Gronus  ne  sera  pas  entendu  et  condamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  17  novembre  1864.  —  MM.  Lodewyckx,  Joostens,  Giluot, 
Juges,  —  PI  M«»  Van  Dael  &  De  Kinder. 

FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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1864.  —  Deuxftme  Parlic. 


ANVERS, 

IMPRIMERIE  J.-E.    BUSCHMAiNN ,    RUE   DES  ISRAÉLITES. 
1864. 


JÜRISPRÜDENCE 


DU 

PORT   D'ANVERS 

ET  DBS  ADTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BEL6IQUE. 


DEUXIÈMB  PARTIE. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  CONCESSION 
DEMANDÉE.  —  CaüTIONNEMENT  VERSE.  —  ReSTITüTION.  — 
COMPÉTENCE. 

Est  commerciale  une  société  formée  a  Veffei  d'obtenir  la  conees- 
sion  d'un  chemin  de  fety  de  Ie  construire,  de  rexploiter  et 
d'en  partager  les  bénéfices. 

Il  importe  peu  que  la  concession  ne  soit  pas  devenue  défini- 
tive^  par  suite  de  déchéance.  Celle-ci  entraine  robligati4)n  de 
liquider  la  société  ^  mais  ne  peut  la  faire  considérer  comme 
n'ayant  été  qu'un  simple  prqjet. 

La  demande  formée  par  Vun  des  associés  contre  Vaulre,  en 
restitution  d'une  somme  par  lui  versée  pour  Ie  cautionnemsnt 
déposé,  et  depuis  restitué  par  suite  de  la  déchéance ,  est  une 
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contestation  entre  associés,  a  raison  de  la  sociélé  el  par  con- 
séquent de  la  compétence  arbitrale. 

(RüYSSENAERS  CONTRE  PeRROT). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Su  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  que ,  des  conventions  posées  en  fait  et  avouées  au  proces ,  il 
résulte  que  les  parties  en  cause ,  conjointement  avec  les  autres  personnes 
qui  sont  intervenues  dans  ces  conventions,  se  sont  associées  a  l'effet 
d*obtenir  la  concession  d*un  chemin  de  fer  de  Francfort  a  Hombourg ,  con- 
struire  et  exploiter  ce  chemin  et  partager  entre  elles,  dans  les  proportions 
fixées  de  coramun  accord  ,  les  bénéfices  qu*elles  espéraient  retirer  de  cette 
entreprise;  que  ces  conventions  ont  réglé  les  apports  que  chacun  des 
contractants  s*engageait  h  faire ,  ces  apports  consistant ,  pour  les  uns , 
dans  leur  industrie ,  leur  expérience  et  les  travaux  prélinainaires  auxquels 
ils  s'étaient  livrés ;  pour  d'autres ,  dans  les  capitaux  qu'ils  s*obIigeaient  de 
verser  pour  former  Ie  cautionneroent  exigé  par  les  gouvernements  dont  les 
lerritoires  devaient  étre  traversés  par  ledit  chemin  de  fer ,  et  pour  tous ,  en 
outre,  dans  les  effbrts  qu*ils  promettaient  de  faire  pour  conduire  k  bonne 
fin  Tentreprise  commune ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ces  conventions  que  Fappelant ,  qui  était 
plus  spécialement  chargé  de  Tadministration  des  affaires  sociales ,  a  opéré 
Ie  dépót  des  différentes  sommes  composant  ledit  cautionnement  et  dans 
josquelles  se  trouvait  comprise  celle  de  quinze  mille  ilorins  f37,500  fr.) 
versée  par  Tintimé  Perrot ,  conformément  aux  engagements  contractés  par 
lui  envers  la  société  ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
parties  &  l'occasion  de  la  demande  formée  par  Tintimé  Perrot  en  restitu- 
tion  de  la  prédite  somme  ou  des  valeurs  qui  la  représentent ,  sont  de  véri- 
tables  contestations  entre  associés  et  k  raison  de  la  société ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  632  du  code  de  commerce ,  Tentreprise 
faisant  l'objet  de  Tassociation  dont  il  s'agit ,  estréputée  acte  de  commerce; 
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que,  par  suite,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  civils  de  connaitre  des 
différends  qui  peuvent  surgir  entre  les  membres  de  ladite  association  ; 

Attendu  quMI  iraporte  peu  que  la  concession  ne  soit  pas  devenue  définitive ; 
car  si  la  déchéance  encourue  entraine  forcément  Tobligation  de  liquider 
Ia  société ,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  cette  société  a  existé  jusqu'au 
moment  oü  sa  demande  en  concession  a  été  frappée  de  déchéance ;  que 
c'est  a  tort  conséquemment  que  Ie  premier  juge  s*est  déclaré  competent 
en  ne  considérant  les  conventions  avenues  entre  les  parties  que  comme  un 
simple  projet  qui  ne  pouvait  devenir  obligatoire  qu'autant  que  Ia  concession 
définitive  du  dit  cbemin  eüt  été  obtenue ; 
Par  ces  motifs , 

M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisier  entendu  en  son  avis  conforme 
sur  Texception  d'incompétence ,  dit  que  Ie  tribunal  civil  de  Bruxelles  était 
incompetent. 

Du  4  aoüt  /*ff2.— -Cour  de  Bruxelles.  —  l'^^  Ch.  —  PI.  M«  Leclercq 
&  Delinge. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  EtRANGERS.  —  RÉSIDENCE.  — 
CeSSATION.  —  DÉFAUT  DE  RADIATION.  —  COMMIS.  —  SaLAIRE. 
—  LiEU  DE  PAIEMENT. 

jo  Pour  que  Ie  juge  beige  consente  a  connaitre  d'une  contesta- 
tion  entre  étrangers^  il  faut  quHl  y  soit  délerminé  par  des 
raisons  d'équité  et  de  convenance. 

Ces  raisons  existent ,  lorsque  les  parties ,  ou  Imit  au  moins  Ie 
défendeur,  ont  leur  résidence  ou  domicile  de  fait  en  Belgique, 

Mais  la  juridiction  n'est  plus  justitie  si  la  résidence  de  fait 
est  venue  a  cesser  matériellement  ^  alors  même  qu'il  n'y  a 
pas  eu  radiation  des  registres  de  la  population . 

2^  Vart.  420  ^  2  c.  proc.  civ.  n'est  pas  applicable  au  cas  oü 
il  s'agil  non  pas  de  vente  ou  achat,  mais  de  Vexécution  de 
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tout  aulre  contrat,  par  exemple^  d'une  eicCHon  en  reglement 
de  salaires,  formée  par  un  employé  conlre  son  patron. 
Si  Ie  patron  a  changé  de  domicile  et  quitte  V établissement  com- 
mercial pour  lequel  Ie  commis  a  été  engagé,  celui-ci  fte^eut 
Vactionner  a  son  ancien  domicile,  sous  prétexte  que  ce  serttU 
Ie  lieu  du  paiement  convenu. 

(Lhüllier  contre  Na?ntré). 

Le  sieur  Nainlré ,  de  Paris ,  a  été  employé  dans  un  établisse- 
ment créé  par  Lhüllier,  Francais,  a  Bruxelles ,  rue  d'Or. 

En  1862,  Lhüllier  a  cédé  son  établissement  a  Rang,  et  est 
reniré  en  France. 

Le  21  mai  1862,  Naintré,  agissant  au  nom  de  son  fils  mineur, 
cita  Lhüllier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  en 
paiement  d'un  solde  de  compte. 

Lhüllier  opposa  un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  les  deux  par- 
ties  étaient  étrangères.  —  Naintré  répondit  que  la  convention  avait 
été  faite  et  exécutée  a  Bruxelles. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  rejeta  le  déclinatoire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  lo  il  résultait  des  certificats  de  Tautorité 
locale ,  que  depuis  plusieurs  années  le  défendeur  avait  a  Bruxelles 
une  résidence  fixe,  attribulive  de  juridiction  et  qu'il  y  avait  con- 
serve  cette  résidence ,  rue  d'Or ,  n^  37 ,  au  moment  de  Tassigna- 
lion  inlroductive  d'instance  ;  que ,  dés  lors ,  fut-il  vrai ,  ainsi  que 
Talléguait  le  défefideur,  qu'il  avait  en  ce  moment  établi  son  domi- 
cile a  Paris,  il  ne  produisait  ni  radiation  de  la  résidence  de 
Bruxelles,  ni  inscription  de  domicile  nouveau,  a  Tappui  de  son 
allégation  ;  2o  sur  ce  qu'au  surplus  le  tribunal  était  encore  com- 
petent au  prescrit  de  Tart.  420  du  code  de  procédure  civile;  qu'en 
effet ,  le  mot  marchandises  dont  se  sert  eet  article  ne  doit  pas 
être  pris  dans  un  sens  restrictif  et  absolu  el  qu'il  élait  établi  en 
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fait  que  Ie  fils  du  demandeur  avait  promis  et  livré  ses  services  a 
Bruxelles. 

Appel.  —  La  Cour  a  réformé. 

Arret. 

La  Cour; 

Attendu  que  les  parties  en  cause  sont  franc^aises  de  nation  ; 

Attendu  que  Louis  Naintré  qui  a  intenté  Taction  actuelle  en  qualité  de 
tuteur  de  Just  Naintré ,  son  fils  mineur ,  est  domicilie  a  Paris ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Lhullier ,  pour  décliner  Ia  compétence  des 
juges  belges ,  a  posé  en  fait ,  avec  offre  de  preuve  dans  ses  conclusions 
principales  d^appel  comme  dans  ses  conclusions  de  première  instance, 
qu*avant  Ie  22  avril  1862,  date  de  Texploit  introductif ,  il  avait  quitte  la 
Belgique  d'une  maniere  définitive  et  sans  esprit  de  retour ,  après  avoir  cédé 
aux  époux  Rang  rétablisseraent  commercial  qu'il  avait  créé  a  Bruxelles ; 

Que  Naintré ,  dans  les  conclusions  qu*il  a  prises,  soit  en  appel,  soit  en 
première  instance ,  n'a  pas  dénié  que  Lhullier  ait  quitte  la  Belgique ,  qu'il 
s'est  borné  h  répondre  que  Ie  fait  posé  par  son  adversaireétait  inadmissible, 
parce  qu*a  défaut  d'avoir  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir 
un  nouveau  domicile ,  Lhullier  devrait  étre  considéré  comme  n'ayant  pas 
perdu  Ie  domicile  qu'il  avait  rue  d'Or,  n<>  37,  a  Bruxelles; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  réponse  de  Naintré  et  des  autres  cir- 
constances  de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour  avéré  Ie  fait  articulé  par 
Lhullier ; 

Qu'en  eifet,  dans  une  requéte  adressée  au  président  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  et  appointée  par  ce  magistrat  Ie  25  avril  1862 ,  Naintré  a  exposé 
que  les  époux  Lhullier  avaient  cédé  leur  établissement  depuisle  1®"^  janvier 
1862 ,  et  qu'il  venait  d'apprendre  que  ces  époux  avaient  quitte  Ia  Belgique  ; 

Que  l'exploit  du  22  avril  1862  est  de  nature  a  faire  présumer  que  les 
époux  Lhullier  n'étaient  déj^  plus  a  Bruxelles ,  puisque  la  copie  de  eet  acte 
n'a  été  remise  ni  &  Lhullier  ni  k  sa  femme,  ni  k  un  serviteur  de  ceux-ci, 
niais  au  sieur  Rang  qui  est  qualifié  de  principal  locataire  ;  qu'enfin  Naintré 
produit  un  certificat ,  délivré  Ie  22  avril  1862,  par  un  commissaire  de 
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police  de  Bruxelles  pour  constater  que  Lhullier  était  inscrit  sans  radiation 
rue  d*Or ,  n®  37  ;  ce  qui  vient  encore  confirmer  Ie  départ  de  Lhullier  ,  car 
Naintré  n'avait  aucun  intérêt  a  se  faire  délivrer  ,  ce  jour-la ,  un  tel  certificat, 
si  Lhullier  avait  encore  résidé  a  cetle  époque  rue  d*Or,  n®  37  ; 

Attendu  que  si ,  a  défaut  de  texte  de  loi  qui  interdise  aux  juges  belges 
de  statuer  sur  les  contestations  entre  étrangcrs ,  ces  juges  ont  la  faculté  de 
connaitre  de  ces  contestations ,  c'est  naturellement  &  la  condition  que  leur 
intervention  soit  motivée  par  des  considórations  d'équité  et  de  convenance 
et  que,  surtout,  les  parties,  ou  du  moins  la  partie  défenderesse,  se  trouvent 
placées  sous  la  protection  de  nos  lois  par  une  certaine  résidence  ou 
domicile  de  fait  en  Belgique;  que  dés  lors  cette  juridiction  n*est  pas 
suffisamment  justifiée  lorsqae  cette  résidence  a  cessé  comme  c'est  Ie  cas 
dans  Tespèce ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Naintré  pretend  que  Lhullier  doit  eire 
censé  avoir  conservé  son  domicile  de  fait  en  Belgique  tant  qull  n*a  pas 
acquis  un  nouveau  domicile  ailleurs ; 

Qu'en  effet,  il  ne  peut  être  question  ici  d*un  domicile  pris  dans  un  sens 
abstrait  et  juridique ,  mais  d'un  fait  matériel  et  physique  de  résidence  en 
Belgique ; 

Attendu  que ,  quant  au  moyen  tiré  par  Naintré  des  g§  2  et  3  de  Tart.  420 
du  code  de  procédure  civile  pour  attribuer  juridiction  aux  tribunaux  de 
Belgique  lors  même  que  Lhullier  n*aurait  plus  eu  de  résidence  dans 
ce  pays ,  la  Cour  n'a  pas  a  examiner  la  portee  de  ce  nioyen ,  puisque ,  en 
fait ,  il  manque  de  base ;  qu'en  eifet ,  d*une  part ,  Ie  g  2  précité  se  référe 
aux  contestations  relatives  a  des  marchandises  livrées  et  non  payées ,  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  marchandise ,  et  que ,  d'autre  part,  Ie  §  3  du 
même  article  n'est  pas  davantage  applicable  a  Tespèce ,  puisque  rien  ne 
démontre  que,  dans  les  arrangements  intervenus  entre  Naintré  et  Lhullier, 
Ie  payement  de  ia  dette  de  ce  dernier  soit  exigible  ailleurs  qu*a  son 
domicile  ;  que ,  d'après  ce  qui  prccède,  il  est  indifférent  que  les  arrange- 
mens  prémentionnés  aient  eu  lieu  a  Bruxelles  ou  a  Paris  et  que  dés  lors 
Ie  fait  posé  è  cette  occasion  par  Naintré  est  irrelevant ; 
Par  ces  motifs, 

Onï  en  son  avis  M.  l'avocat  général  Vanden  Peereboom,  dit  que,  dans 


les  circonslancas  de  la  cause ,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  les  tribunaux  belges  de 
connaitre  de  Taction  de  rintiraé  contre  Tappelant. 

Du  2  déeembre  f862.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  ch.  —  Ph  M« 
Alb.  Allard  &  Demeur. 


Saüvetage.  —  Droit  dü  tiers.'  —  CoNDiTioNS.  —  Ordon- 

NANCE  DE  1681.  —  FORCE  OBUGATOIRE. 

Vordonnance  sur  la  marine  du  mois  d'aoüt  1681  exige  trois 
conditions  pour  rattribution^  en  cas  de  naufrage^  d'un  tiers 
en  propriété  aux  sauveteurs ,  savoir :  1o  que  les  objets  nau- 
fragés  soient  trouvés  en  pleine  mer ;  2^  que  les  dits  objets 
aient  été  abandonnés  sans  esprit  de  retour ;  3^  que  Vinven^ 
teur  ait  réellement  sauvé  les  e/fets  naufragés. 

En  dehors  de  ces  conditions,  il  n*y  a  lieu  qu'a  indemnité,  pour 
assistance  maritime, 

Vordonnance  de  1681  est-elle  obligatoire  en  Belgique? 
(non-résoln). 

(PiLOTES  DE  ÜUNKEROÜE  CONTRE  JaMES  BrADDIE). 

JUGEMENT. 

Vu  rexpédition  de  la  déclaration  et  protestation  faites  par  ie  second  de 
Téquipage  dn  navire  Allen  Mae  Nah  Ie  21  octobre  1862,  devant 
Monsieur  Edouard  Curry ,  consul  de  Sa  Majeslé  Britannique  ,  résidant  a 
Ostende  ,  la  dite  expédition  enrégistrée  ; 

Vu  l'expédilion  d*un  rapport  de  mer  fait  par  les  demandeurs ,  Ie  22  du 
méme  raois  d'octobre  et  re^u  par  M.  L.  Oppelt,  gérant  du  consulat  de 
France  a  Ostende,  cette  piéce  égaleraent  enrégistrée; 

Vu  enfin  la  déclaration  d*expertise  des  sieurs  Théodore  Rayon,  construc- 
teur de  navires ,  J.  Helsnioortel  et  J. 'DeGraeve,  anciens  capitaines  de 
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navire ,  dressé  par  ceux-ci  en  qualité  cl*experts  du  navire  «  Sir  Allen 
Mac  Nab  »  désignés  a  eet  effel  par  M.  Ie  consul  de  Sa  Majesté  Britannique 
i  Ostende,  Ie  dit  rapport  dütnent  enrégistré  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  deuiandeurs  réclaroent ,  a  titre  d'invention ,  Ie  tiers  de 
la  valeur  totale  du  navire  Sir  Alkn  Mac  Nab.  soutenant  que  les  dispo- 
sitions  de  Tordonnance  de  la  marine  de  1681  sont  obligatoires  en  Belgique, 
et  fondant  leur  prétention  sur  Tart.  27,  liv.  4,  tit.  9  de  la  dile  ordon- 
nance ,  article  ainsi  congu  ; 

«  Si  toutefois  les  eifets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés 
de  son  fond ,  la  troisiérne  partie  en  sera  délivrée  incessamment  et  sans 
frais ,  en  espéces  ou  en  deniers  ,  a  ceux  qui  les  auront  sauvés ;  » 

Attendu  quMl  importe  d*examiner  avant  tout  dans  quels  cas  et  a  quelles 
conditions  eet  article ,  qui  établit  un  droit  exeeptionnel  de  co-propriété , 
peut  recevoir  son  application  ; 

Que  Tesprit  et  les  termes  de  Ia  loi  exigent  la  réunion ,  Ie  concours  dee 
conditions  suivantes  : 

Il  faut ,  d*abord  ,  que  l'effet  naufragé  soit  trouvé  en  pleine  raer ,  c'est- 
a-dire  hors  de  la  vue  des  cótes ,  hors  de  la  vigilanco  des  agens  du  sauve- 
tage  ,  la  oü  Tautorité  perd  son  action.  Le  navire  doit  étre  assez  éloigné 
pour  que  le  hasard  conduise,  dans  les  roémes  parages,  un  navigateur  sans 
l'arrivée  duquel  il  périssait  pour  tout  le  monde.  Si,  au  contraire,  le  navire 
est  venu  en  vue  des  cótes ,  il  sera  infailliblement  apercu  et  secouru  avec 
plus  OU  nioins  de  célérité,  par  telle  personne  ou  par  telle  autre;  —  son 
sort,  en  un  mot,  est  fixé  et  alors  celui  qui,  le  premier,  a  apergu  et 
secouru  le  dit  navire  ,  au  lieu  d'avoir  droit  au  tiers ,  ne  pourra  prétendre 
qu'a  une  rémunération  de  services  ; 

Unedeuxième  condition  d*applicabilité  de  cette  disposition  est  queTelfet 
naufragé  ait  été  abandonné  et  spécialement ,  s'il  s'agit  d'un  navire,  qu'il  ait 
été  quitte  sans  esprit  de  retour ;  qu'en  d'autres  termes  ,  le  propriétaire  ait 
renonce  a  exercer  sur  ce  navire  son  action  et  sa  puissance.  En  effet,  il 
serail  arbitraire  de  ceder  une  part  de  propriété  a  celui  qui  sauverait  une 
chose  qui  eüt  été  sauvée  par  son  iflaitre.  H  ne  peut  entrer  dans  T^sprit  de 


-li- 
la loi  d'accorder  ce  droit  exorbitant  qu'a  celui  qui  seul  eüt  pu  sauver  cette 
chose ,  qui  seui  Ta  empéché  de  périr  pour  son  ancien  maitre  ; 

La  troisième  condition  indispensable  est  que  Tinventeur  se  soit  approprié 
Teifet  naufragé.  —  En  effet,  son  invention  sera  stérile  tant  qu*il  ne  pourra 
exercer  sur  Ie  dit  objet  Faction  et  la  puissance  du  mattre.  Or,  l'intérét  du 
propriétaire  étant  avant  tout  la  conservation  de  la  chose  ,  il  sera  nécessaire 
que  Tinventeur  sauve  Tobjet  découvert ,  c*est-a-dire  que ,  par  son  action  , 
il  Tempéche  de  périr.  Voili  pourqupi  la  disposition  porte :  «  Ie  tiers  sera 
attrihué  a  celui  qui  aura  sauvé,  » 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'appliquer  Ie  fait  au  droit  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  trois  conditions  se  réunissent  dans  Tespéce  ; 

Qu*en  ce  qui  touche  la  première,  il  résnite  de  la  déclaration  émanée  des 
deroandeurs  eux-niémes ,  que  leur  bateau  étant  roouillé  en  rade  de  Dun- 
kerque ,  ils  aper^urent  au  N.  N.  S.  a  la  distance  de  six  milles  environ,  un 
navirequ'ils  présumèrent  être  en  dérive.  11  suit  de  cette  déclaration  que 
Ie  navire  Allen  Mac  Nab  était  en  vue  des  cötes ,  et  devait  infaillible- 
ment  étre  aper^u  par  Ie  bateau  pilote  ou  par  d'autres ;  Ie  sort  de  ce 
bètiment  était  fixé  indépendaroment  du  secours  que  Ie  bateau  pilote  pouvait 
luf  porter  et  qu'un  autre  navire  se  trouvant  dans  la  méme  rade  lui  aurait 
apporté  de  méme ; 

Attendu,  en  cequi  touche  la  deuxiéme  condition,  qu'il  résulte  égaleraent 
des  pièces  versées  au  proces  que  Ie  navire  Alleti  Mac  Nab  n'avait  pas 
été  quitte  sans  esprit  de  retour.  Ën  elTet,  la  déclaration  faite  devant  Ie 
consul  britannique  par  Ie  second  et  confirmée  par  Téquipage  du  Sir 
Allen  Mac  Nab  et  des  lamaneurs  étrangers  au  navire,  constate  1^  que 
Ie  lundi,  20  octobre,  la  veille  du  sinistre,  Ie  capitaine  James  Braddie  profita 
d'un  moment  de  calme  pour  quitter  Ie  bord  a  l'effet  d'engager  un  remor- 
queur  a  Dile  pour  conduire  Ie  vaisseau  a  sa  destination ;  2«  que ,  quand  Ie 
navire  fut  devenu  ingouvernable  et  commen^a  a  talonner  dans  les  bancs  de 
Dunkerque  ,  l'équipage  apercut  un  steamer  qui,  répondant  aux  signaux  de 
détresse,  s*approcha  du  navire  Sir  Allen  Mac  Nab;  —  que  Ie  capitaine  du 
steamer  ayant  été  prié  de  prendre  Ie  navire  a  la  remorque  pour  Ie  faire 
virer,  réponditque  cette  manoeuvre  était  impossible  et  oifrit  de  prendre  k 
son  bord  Téquipage  et  les  passagers ;  S^  qu'il  les  amena  a  Ostende  vers 
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9  heures  du  matin  et  que  Ie  second  du  navire  Sir  Allen  Mac  Nab  étant 
d*avis  que  Ie  vaisBeau  flottait  près  des  cötes,  requit  Tassistauce  d*un 
reraorqueur  pour  aller  a  la  recherche  de  son  navire ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  ni  Ie  capitaine,  nl,  en  son  absence, 
Ie  second  et  Téquipage  n*avaient  abandonné  Ie  navire  sans  esprit  de  retour, 
—  raais  que  temporairement  Ie  second  et  Téquipage  avaient  quitte  Ie  bord 
parce  qu*en  se  rendant  dans  un  port  voisin,  ils  pouvaient  y  requérir  la  seule 
assistance  efScace  pour  opérer  Ie  salot  du  navire ; 

Que  les  demandeurs  soutiennent  a  tort  que  Ie  second  et  Téquipage , 
après  avoir  héle  un  navire  dont  ils  ne  connaissaientpas  la  destination  ,  s*y 
étaient  enibarqués  sans  savoir  oü  il  les  conduirait.  En  effet,  s'il  est  vraide 
dire  qu*en  faisant  des  signaux  de  détresse,  ils  ignoraient  quelle  était  la 
destination  du  navire  étranger  ,  ce  doute  a  dü  cesser  du  moment  que  des 
pourparlers  ont  pu  être  échangés.  —  Et  il  est  hors  de  doute  qu'après  avoir 
demandé  de  prendre  Ie  navire  en  détresse  a  la  remorque  pour  Ie  faire  virer, 
ils  neTont  quitte  qu*après  s*étre  inforraés  du  lieu  oü  ils^eraient  débarqués ; 
il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  Ie  second  et  Téquipage  n'ont  quitte  Ie  bord 
du  Sir  Allen  Mac  Nab  que  dans  la  certitude  d'étre  débarqués  dans  un  port 
voisin  de  Tendroit  oü  ils  laissaient  Ie  navire ;  que,  par  suite ,  ils  n*ont  pas 
quitte  Ie  navire  sans  esprit  de  retour ; 

En  ce  qui  touche  la  troisième  condition  prescrite  a  Tinventeur ,  celle  de 
sauver  les  eifets  naufragés  : 

Attendu  que  les  efforts  des  pilotes  de  Dunkerque  sont  reslés  sans  résul- 
tat.  En  effet,  ils  déclarent  eux-mémes  qu'ils  voulurent  conduire  Ie  navire  a 
Flefisingue,  mais,  ajoutent-ils, « ils  ne  purent  y  parvenir  parce  que  Ie  gouver- 
»  nail  fut  démonté;  ils  résolurent  donc,  afin  de  prévenir  une  perte  totale, 
»  de  Ie  mettre  sur  la  plage  et,  aprés  beaucoup  d'efforts,  ils  y  réussirent ;  j* 

Attendu  que  la  seule  maniere  de  sauver  Ie  navire  était  préciséraent  de 
Ie  maintenir  a  flot ,  car,  d'aprés  la  déclaration  des  deux  parties,  il  flottait 
sur  sacargaison,  il  u'yavait  pas  a  craindre  de  voir  sombrer  Ie  navire, 
d'autant  plusqu'ilavait,  grUce  f^sa  forte  construction,  résisté  en  talonnant 
sur  lesbancs  de  Dunkerque  oü  Téquipage  Tavait  laissé  k  trois  heures  du 
matin.  Or ,  les  pilotes  déclarent  qu*ils  apercurent  ledit  navire  h  sept 
heures.  11  devait  donc,  par  suite  de  la  violenee  du  vent  qui  régnait  ei  des 


—  18  — 

courants  qui  existent  entre  les  baocs  de  sable ,  étre  sorti  ou  presque  sorti 
de  ces  passes ;  dès  ce  moment,  Ie  désastre  Ie  plus  complet  qu*il  y  eüt  k 
redouter  était  précisément  Téchouement  a  la  plage ; 

Attendu  que,  pour  éTiter  ce  naufrage  devenu  imminent ,  il  eüt  falln 
réussir  a  faire  virer  Ie  navire  et  que  sii  pilotes  devaient  demeurer  inlpuis- 
sants  a  influencer  ia  marche  dudit  navire,  puisqu'un  equipage  nombreux 
et  expérimenté  avait,  depuis  la  veille ,  employé  des  moyens  suprémes  pour 
y  parvenir ;  —  que ,  de  aiêrae ,  une  malle  a  vapeur  ayant  de  puissants 
moyens  d*action  n'avait  pu  entreprendrede  secourir  Ie  dit  navire;  —  que, 
dès  lors ,  Ie  tribunal  tient  pour  avéré  que  Ie  Sir  Allen  Mac  Nah  ,  entrainé 
par  les  vents  et  iesxcourants,  est  allé  se  perdre  1^  oü  il  serait  arrivé  en 
dehors  de  toute  action  des  pilotes.  Ce  qui  Ie  prouve  surabondamment,  c*est 
que  si  les  pilotes  ,  iropuissants  pour  sanver  Ie  navire ,  eussent  été  mattres 
de  Ie  conduire  k  la  plage ,  ils  auraient  sans  aucun  doute  trouvé  une  passé 
plus  favorable  pour  Ie  faire  aborder,  puisque  Tendroit  oü  il  êtait  échoué  se 
trouvait  a  une  grande  distance  de  la  plage.  Le  rapport  des  experts  constate, 
en  effet,  qu'i  marée  basse  le  navire  était  si  loiu  d'étre  k  sec,  qu'il  leur 
avait  été  impossible  de  se  rendre  a  bord  ;  qu*en  conséquence ,  ils  ordon- 
nérent  de  jeter  par  dessus  le  bord  Ia  charge  du  pont  et  de  dégréer  Ie  navire 
pour  qu*il  füt  porté  plus  avant  sur  la  cöte ; 

Attendu  que ,  par  tous  ces  motifs ,  Tarticle  précité  n'est  pas  applicable 
dans  Tespéce  et  que  ,  dés  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  Tordonnance  de  la  marine  de  1681  a  force  obli- 
gatoire  en  Belgique ; 

Attendu  qu*en  dehors  de  la  dite  ordonnance,  toutes  les  lois  anciennes , 
les  réglements ,  les  édits  perpétuels  invoqués,  sinon  comme  ayant  une  force 
obligatoire ,  du  moins  comme  raison  écrlte  qui  doitguider  le  juge  et  déter- 
miner  sa  conviction  en  dehors  d*un  texte  de  loi  formel  et  précis ,  exigent , 
pour  établir  ce  droit  de  co-propriété  reclame  par  le  demandeur,  non-seule- 
ment  la  découverte  des  efTets  naufragés  ,  niais  en  outre  la  garde  et  la  con- 
servation  de  ces  mémes  objets ; 

Que  notamment  le  reglement  général  pour  la  pêche  nationale  flamande , 
publié  par  Marie-Thérése  le  31  mars  1770,  aux  art.  30  et  31,  prescrit,  en 
termes  formels,  que  Tépave  soit  trouvée  en  pleine  mer  et  elle  attribue  une 
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part  de  Ia  propriété  pour  Ie  sauvement,  laissant  Ie  juge  appréciateur  de 
cette  quote  part  selon  les  circonstances  du  dit  sauvement ; 

Attendu  qu  il  a  déja  été  établi.  par  tout  ce  quiprécéde,  que  les  de- 
raandeurs  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  requises  pour  avoir  droit 
a  cette  co-propriété  qu*ils  réclament ; 

Mais  d*autre  part  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  des  deman- 
deurs,  assistance,  dévouement  et  sacrifice  dansTintérét  de  ia  conservation 
du  navire  Sir  Allen  Mac  Nah  ; 

Attendu  quMI  résulte  de  leur  déclaration  que,  pour  se  porter  au  secours 
du  dit  navire,  ils  ont  sacrifié  leursancres  et  les  chatnesqui  les  retenaient; 

Attendu  que,  pour  les  efforts  déployés  et  les  dommages  subis  et  endurés 
par  eux ,  il  advient  juste  et  équitable  de  leur  allouer ,  a  titre  de  doraniages- 
intérêts ,  Ia  sorame  de  3,000  francs  ; 

Par  ces  motifs , 

Letribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  prétentions  & 
obtenir  Ie  tiers  de  la  valeur  du  navire  Sir  Allen  Mac  Nah  et  de  sa  car- 
gaison  ;  dit  pour  droit  qu'il  leur  est  dü,  k  titre  d*indemnité  pour  avoir 
tenté  Ie  sauvetage  du  dit  navire,  la  somroe  de  3,000  fr.; 

Condamne  Ie  défendeur,  et  par  corps,  k  payer  aux  dits  demandeurs  la 
prédite  somme  de  3,000  francs ,  laquelle  sera  imputée  par  lui  sur  Ie 
produit  de  la  vente  du  navire  et  de  sa  cargaison  proportionnellement  k  la 
valeur  d'iceux; 

Et  attendu  que  les  demandeurs  ont  succombé  dans  leur  demande,  tout 
en  ayant  droit a  une  rémunération  équitable,  dit  que  les  frais,  afférents  k 
la  présente  instance ,  seront  supportés  a  savoir  :  pour  moitié  par  les 
demandeurs,  et  pour  Ie  surplus  par  Ie  défendeur. 

Du  28  janvier  1863.  —  Trib.  de  Cümm.  Ostënde.  —  Prés,  Mr  Bel- 

LEROCHE.  —  pi.  M«»  AUGUSTE  LaUWERS  aInÉ  &  Ch.  JaNSSENS. 
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Marque  de  fabriqüe.  —  Traite  anglo-belge.  —  Propriété. 

—  DÉPÓT  AU  GREFFEDU  TRIBUNAL  DE  GOMMERCE  DE  BrUXELLES. 

En  suite  du  traite  de  commerce  anglo-belge  du  23juiUet  1862, 
les  sujets  anglais  peuvent  acquérir^  en  Belgique,  la  propriété 
de  leurs  marques  de  fabriqüe  en  effectuant  Ie  dépót  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

(Alsopp  (Sc  Co  contre  Scott). 

Alsopp  (Sc  C®,  brasseurs,  a  Londres,  ont  actionné  Ie  28  jiiillet 
4863,  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  Ie  sieur  Scott, 
négociant,  en  cette  dernière  ville,  aux  fins  d'y  voir  dire  et  déclarer 
que  c'est  sans  droit  ni  titre  qu'il  a  usurpé  Ie  nom  et  la  marque 
de  fabriqüe  des  demandeurs ,  se  voir  condamner  a  des  dommages- 
intérêts  etc. 

Le  30  mars  precedent,  Alsopp  (Sc  C^  avaient  déposé  leur 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Scott  a  élevé  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  combinaison 
de  Tart.  47  du  traite  de  commerce  anglo-belge  du  23  juillet 
4862,  et  de  Tart.  48  de  la  loi  du  22  germinal  an  XL 

Cet  article  47  du  traite  est  ainsi  concu  :  •  Les  Belges  ne 
»  pourront  revendiquer,  dans  la  Grande-Bretagne ,  la  propriété 
.  exclusive  d*une  marque ,  d*un  modèle  ou  d*un  dessin ,  s'ils  ne 

•  se  sont  préalablemenl  conformés  aux  règlements ,  s'il  en  est , 
»  qui  sont  ou  seront  en  vigueur,  pour  le  dépót  a  Londres,  par 

>  les  sujets  britanniques,  de  marques,  modèles  ou  dessins.  Récir 
»  proquement,  les  sujets  britanniques  ne  pourront  revendiquer  en 

•  Belgique  la  propriété  exclusive  d*une  marque ,  d'un  modèle  ou 

>  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  lois  et 

>  aux  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
»  en  Belgique.  » 
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Or  la  loi  en  vigueur  sur  cette  matière  en  Belgique ,  c'est  celle 
du  22  germinal  an  XI,  dont  Tart.  18  porte  :  •  Nul  ne  pourra 
»  former  une  action  en  contrefacon  de  sa  marque ,  s'il  ne  Ta 
»  préalablement  fait  connaitre  par  Ie  dépót  d*un  modèle  au  greffe 
»  du  tribunal  de  commerce  d'oü  relève  Ie  chef4ieu  de  la  manu- 

•  facture  ou  de  Vatelier.  » 

De  la  Ie  défendeur  tirait  la  conséquence ,  conforme  du  resle  a 
un  arrèt  de  la  cour  de  cassation  beige  du  20  mars  1848,  que 
Télranger  ne  peut  réclamer  en  Belgique  la  propriété  de  sa  marque, 
que  Iorsqu*il  a  un  établissement  industriel  dans  Ie  pays.  II 
soutenait  que  Ie  traite  du  23  juillet  1862,  loin  de  déroger  a  cette 
jurisprudence ,  en  consacrait  formellement  Tapplication  par  son 
article  17. 

Les  demandeurs  répliquaienl  que»  dans  ce  cas,  Ie  traite  aurait 
été  une  lettre  morte  et  que  c'était  Tinterpréter  d'une  maniere 
diamétralement  opposée  a  Tintenlion  qui  avait  présidé  a  sa  conclu- 
sion.  II  invoquait  en  outre  Tart.  3  stipulant  que  «  en  tout  ce  qui 

>  concerne  la  navigation  et  Ie  commerce,  les  hautes  parties  con- 
»  tractantes  ne   pourront  accorder  aucun   privilege,   faveur  ou 

>  immunité  a  un  autre  état,  qui  ne  soit  aussi  et  a  Tinstant  étendu 

•  a  leurs  sujets  respectifs.  »  Or  la  Belgique  a  conclu  Ie  1  mai 
1861  un  traite  similiaire  avec  la  France ,  et  Tart.  16  de  ce 
traite  est  ainsi  congu  <  les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en 
<  France  la  propriété  exclusive  d'une  marque ,   d'un  modèle  ou 

>  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  a  Paris,  au 

>  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine«  Réciproquement,  les 
»  Frangais  ne   pourront   revendiquer  en   Belgique    la   propriété 

>  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle,  ou  d*un  dessin,  s'ils  n'en 

•  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
»  de  Bruxelles.  » 

Donc,  concluaient  les  demandeurs,  nous  avons  agi  reguliere- 
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ment  en  deposant  notre  marque  au  greffe  du  Iribunal  de  cowimerce 
a  Bruxelles. 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  cVst  &  tort  que  Ie  défendeur ,  s*étayant  sur  les  prescriptions 
de  ia  loi  du  22  germinal  an  XI ,  qui  dispose  que  <  nul  ne  pourra  former 
*  une  action  en  contrefaoon  de  sa  marque,  s*il  ne  l*a  préalablement  fait 
»  connattre  d*une  maniere  legale  par  Ie  dépót  d*un  raodèle  au  greffe  du 
j»  tribunal  de  commerce  d'oü  relève  Ie  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de 
»  Tatelier , »  voudrait  repousser  Taction  des  deraandeurs,  sous  prétexte  de 
défaut  d'accoraplissement  des  forraalités  légales  préalables  h  Texercice  de 
leur  action ,  et  en  Tabsence  d*un  établissement  industriel  des  deraandeurs 
en  Belgique ; 

Que  l'interprétation  donnée  par  Ie  défendeur ,  dans  eet  ordre  d'idées , 
a  Tart.  17  du  traite  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  Ie  23  juillet  1862  et 
approuvé  par  la  loi  du  1  aoüt  suivant ,  serait  la  méconnaissance  formelle 
des  principes  qui  servent  de  base  a  ce  traite  et  de  la  volonté  des  deux  par- 
lies contraclantes ; 

Attendu  que,  si  Ie  texte  de  Tart.  17,  apprécié  isolement,  peut  laisser 
quelques  doutes  a  eet  égard ,  ce  doute  disparalt  si  Ton  se  pénètre  du  but 
que  poursuivaient  les  deux  gouvernements  et  de  la  pensee  qui  a  présidé  a 
la  rédaction  du  traite;  que,  dans  Ie  système  du  défendeur,  Ie  traite, 
relalivement  aux  marques  de  fabriques ,  se  füt  borné  a  la  proclamalion 
stérile  d'un  droit  nouveau  ,  tout  en  maintenant  dans  toute  sa  rigueur  les 
prescriptions  du  droit  ancien  ; 

Qu'en  soumettant  les  industriels  anglais  a  Tobligation  de  créer  un 
établissement  industriel  en  Belgique  pour  pouvoir  y  revendiquer  la  pro- 
priété  de  leur  marque,  et  en  exposant  les  Belges  a  la  réciprocité  de 
semblables  mesures ,  on  aurait  neulralisé  k  Tavance  tous  les  effets  utiles 
de  la  convention  ; 

Que  la  comprendre  ainsi,  c'est  la  metlre  en  opposition  formelle  avec  son 
espril ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'au  régime  protecteur  du  travail  national ,  con- 
sacré  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  les  traites  conclus  depuis  quelques 
ï™^  p.  IX  i 
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années  avec  les  pays  voisins,  et  nolanjment  avec  la  France  et  TAngleterre . 
out  eu  pour  but  de  substituer  un  système  de  garantie  de  la  propriété 
industrielle  congu  sur  des  bases  plus  libérales  et  plus  conformes  au  progrés 
de  la  science  économique,  en  proclamant  Ie  principe  de  Ia  reconnaissance 
internationale  de  la  propriété  desmarques,  des  modéles  et  dessins  de 
fabrique  de  teute  espéce  ,  sous  la  seule  condition  du  dépötdecesmarques, 
dessins  et  modéles ; 

Attendu  que,  si  Tart.  17  du  traite  conclu  avec  I'Angleterre  n'indique 
pas  Ie  lieu  de  ce  dépöt ,  les  demandeurs  ont  pu  valableraent  Teffectuer  a 
Bruxelles,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  en  conformité  et  par 
analogie  des  dispositions  consacrées  a  eet  égard  dans  Ie  traite  conclu  avec 
la  France  Ie  l®*"  raai  1861 ,  approuvé  par  la  loi  du  27  mai  suivanl ; 

Que  cette  interprétation  se  justifie  par  Texposé  des  motifs  soumis  a  la 
législature  h  Tappui  de  la  présentation  du  projet  de  loi  approbatif  du  traite 
anglo-belge ; 

Qu'on  y  voit ,  en  effet ,  Ie  gouvernement  déclarer  nettement  au  premier 
mol  de  eet  exposé  que  «  la  base  de  nos  négociations  avec  Ie  cabinet  de 
>»  Londres  était  et  devait  étre  Tapplication  a  TAngleterre  du  régime  que 
»  nous  avions  accordé  a  la  France ;  » 

Que ,  dans  Ie  cours  de  ce  même  exposé ,  Ie  gouvernement  beige  citait 
une  lettre  du  comte  Russell ,  ministre  des  alTaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
britannique,  dans  laquelle  il  disait:  «  Mais  ie  gouvernement  de  la  reine  ne 
»  peut  consentir  a  permettre  que  la  concession  a  Ia  Grande-Bretagne  de 
»  privileges  égaux  a  ceux  qui  ont  été  accordés  a  d*autres  nations,  dépende 
»  etc.  » 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  accueillir  la  fin  de  non- 
recevoir  du  défendeur  sans  violer  Tesprit  de  la  loi  qu*il  invoque,  sans 
dénaturer  Ie  sens  logique ,  rationnel ,  économique  de  ses  dispositions ,  sans 
enfin  se  mettre  en  opposition  avec  l-art.  1156  du  code  civil ,  qui  prescrit 
au  juge  de  rechercher  dans  les  conventions  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  plutöt  que  de  s*arréter  au  sens  littéral 
des  termes; 

Que  les  demandeurs  sont  donc  recevables  dans  teur  action ; 
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Au  fond ,  etc 

Du  1  octohre  1863.  —  Trib.  comm.  Brüxelles.  —  Prés.  M.  Jamar. 
-  Ph  MM«*  Weber  &  DüviviER  c.  De  Gorge. 


Vente  d'ün  fond  de  commerce.  —  Établissement  rival.  — 

ObLIGATION    du    VENDEÜR.    —  RÉSOLUTION.    —    DOMMAGES- 

interets. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  ouvrir  dans  Ie 
voisinage  du  siège  de  celui-ci  un  établissement  rival. 

En  cas  de  contravention,  Vacheieur  peut  dem^nder  la  résiliation 
de  la  vente ^  sHl  est  en  état  de  restituer  le  fond  vendu,  sinon 
et  dans  tous  les  cas  il  y  a  lieu  a  des  dommages-intérêts. 

(MORIS  CONTRE  V  RoVAL). 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  14  septembre  1861 ,  la  défen- 
deresse  a  cédé  au  deraandeur,  pourle  prix  de  fr.  8000,  son  fonds  de 
commerce  et  tout  le  mobiller  qul  en  dépendait ,  consistant  en  un  estaminet , 
portanl  Tenseigne  la  Croix  de  Matte,  sise  grande  rue  des  Bouchers,  n^  23, 
et  qu*il  est  avéré  en  fait  que  trois  mois  après  l'entrée  en  jouissance  de 
eet  établissement  par  ledemandeur,  la  défenderesse  a  ouvert,  dans  la 
méme  rue,  un  estaminet  de  méme  nature,  auquel  elle  a  donné  pour 
enseigne  la  Croix  de  fer ; 

Attendu  que^  eet  établissement,  quoique  pré-existant  comme  estaminet, 
restaurant  et  logement,  portalt  alors  Tenseigne  la  Voiture  et  qu'il  n'est  pas 
méconnu  que  la  défenderesse  Ta  entièrement  modifié  pour  y  donner  sa 
destination  actuelie ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  la  création  de  eet  établissemen^t 
a  été  pour  lui  une  cause  de  ruine  et  que  la  clientèle  spéciale  attachée  k  son 
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estaminet  créée  par  la  défenderesse  et  cédée  par  elle ,  Ta  abandonné  poiir 
se  réunir  dans  Ie  nouvel  établissement  érigé  par  la  défenderesse ; 

Qu'il  oifre  méme  la  preote  de  faits  tendant  a  démontrer  que  des 
manoeuvres  ont  été  employees  par  elle  pour  attirer  cette  clientèle  k  son 
profit ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable,  en  présence  des  explications  fournies, 
que  Tachalandage  entrait  pour  une  forte  part  dans  Ie  prix  de  cession ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  principe,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
comporte  cession  de  Ia  clientèle  qui  y  est  attachée ,  et  qu*il  est  de  doctrine 
et  d*une  jurisprudence  généraleraent  admise ,  que,  sans  qu*il  soit  besoin 
d*une  stipulation  expresse  a  eet  égard,  Ie  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  par  cela  méme  Ie  droit  d*ériger  un  établissement  du  méme  genre 
dans  Ie  voisinage,  de  maniere  a  nuire  a  Tachalandage  du  commerce  cédé: 
V.  Dalloz  ,  rép. ,  v<*  indmtrie  et  comm,,  n*>  21  7; 

Attendu  que  la  défenderesse,  en  reprenant ,  dans  la  méme  rue  des  Bou- 
chers,  Texploilation  de  Testaminet-restaurant  et  logement  la  Voiture, 
en  lui  donnant  une  destination  pareille  a  Tétablissement  du  demandeur, 
en  enlevant  Tenseigne  et  la  remplagant  par  celle  la  Croix  de  fer,  dont 
raflSnité  avec  Tenseigne  la  Croix  de  Malie  ne  saurait  être  contestée,  n'a  pu 
laisser  de  doute  sur  son  intention  de  vouloir  créer  un  établissement 
rival  et  concurrent  de  celui  du  demandeur; 

Attendu  que,  dans  de  semblables  conditions,  Texpioitalion  reprise  par  Ia 
défenderesse  constitue  un  fait  délictueux  dionnant  ouverture  aux  dommages 
interets  reclames  et  de  nature  a  entratner  la  résolution  de  la  convention  ; 

Mais  attendu  k  eet  égard  qu*il  est  reconnu  en  fait  que  Ie  mobilier  cédé 
a  été  saisi  et  vendu  a  charge  du  demandeur  et  que  celui-ci  a  méme  cédé 
a  un  tiers  Texploitation  de  Testaminet,  constituant  ensemble  Ie  fond  de 
commerce  ayant  fait  Tobjet  de  la  transaction  des  parties ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  1183  du  code  civil.  Ia  condirion  résolutive, 
lorsqu*eIle  s*accomplit,  a  pour  effet  de  remettre  les  choses  au  méme  état 
que  si  Tobligation  n*avait  pas  existé ,  que  cela  est  devenu  impossible  dans 
Toccurrence  par  Ie  fait  du  demandeur  et  que  conséquemment  sa  conclusion 
Vendante  \  la  résolution  de  la  convention  du  14  septembre  18&i  est  inad- 
missible ; 
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Attendu  que  les  documents  de  la  caase  ne  fournissent  pas  des  éléments 
sufiQsants  pour  déterminer  la  hauteur  du  dommage. 
Par  ces  oiotifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  en 
résolution  du  contrat  et,  avant  de  statuer  sur  les  dommages  interets 
reclames ,  ordonne  au  demandeur  de  les  liquider  par  état  et  de  produire  a 
Tappui  la  note  du  mobilier  paraphée  par  les  parties  ayant  servi  en  la 
convention  verbale  du  14  septembre  1861  et  le  proces-verbal  de  vente 
de  saisie  exécution  de  son  mobilier ,  pour,  ces  devoirs  faits  et  parties 
entendues ,  étre  conclu  et  statué  comme  de  droit. 

Réserve  les  dépens. 

Du  38  janvier  1864.  —  Trib.  Comm.  Bruxelles.  —  MM.  CoRR, 
BoRRENS,  Brasseur,  Juges.  —  PI,  M^»  Berckmans  &  Watteeü. 


Acte  de  commerce.  —  Propriétaire  de  térrains.  —  Achat 

DE  MATÉRIAUX.  —  MaiSONS  DESTINÉES  A  LA  REVENTE. 

Ne  fait  point  acte  de  commerce,  le  propriétaire  de  térrains 
divisés  en  lots,  lequel  achète  des  matériaux  nécessaires  a 
rédification  de  maisons  quHl  y  établit  pour  les  vendre  ou  en 
lotier  simplement  V usage,  alors  du  moins  que  ces  construc- 
tions  se  font  moins  dans  un  hut  commercial  que  dans  celui  de 
faciliter  la  vente  des  térrains  adjacents. 

(Masson  contre  Otlet  Düpont). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  condition  essentielle  de  Tacte  de  commerce  est  qu*il  ait 
eu  lieu  dans  un  but  de  lucre  ou  de  benefice  ; 

Qu'on  ne  peut ,  en  général ,  ranger  dans  eetle  categorie  les  achats  faits 
par  un  propriétaire  de  térrains  divisés  en  lots,  des  matériaux  nécessaires è 
rédification  de  maispns  a  ;  établir'pour  les  vendrè  ou  en  louer  simplement 
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l'usage,  puisque  ces  constructions  se  font  moins  dans  un  but  commercial 
que  dans  celui  de  faciliter  la  vente  des  terrains  adjacents ; 

Que  c'est  la  spécialement  la  position  du  défendeur  Otlet  Dupont,  lequel. 
propriélaire  d'un  terrain  d'une  grande  étendue,  y  a  ouvert  des  rues ,  Ta 
divisé  en  lots  et  construil  sur  quelques-uns  d*entre  eux  des  maisons  qu'il 
peut  avoir  ensuite  vendues  ou  seulement  données  en  location  ; 

Attendu ,  en  ce  qni  concerne  notamraent  les  foumitures  faites  par  Ie 
demandeur  pour  la  roaison  dont  s^agit  au  proces ,  que  Ie  défendeur,  s'ex- 
pliquant  sur  Ie  fait  articulé  «  que  cette  maison  a  été  entreprise  par  lui 
pour  compte  d'un  sieur  Keymolen, »  reconnatt  Ie  fait  de  cette  entreprise , 
ajoutant  toutefois  qu'elle  a  eu  lieu  sans  aucun  benefice  et  par  pure 
ohligeance  pour  Ie  sieur  Keymolen  ,  son  associé ; 

Attendu  que  cette  explication  n'est  pas  contestée  et  que,  dans  ces  con- 
ditions,  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  commandant  les 
ouvrages,  objet  de  Tinstance. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  d'oifice  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  ; 
renvoie  Ie  demandeur  a  se  pourvoir  comme  de  droit;  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  8  février  1864  —  Trib.  de  comm.  Brüxelles.  —  MM.  Jamar, 
Stembert,  Bohrens,  Juges,  —  PL  M®»  Oülif  &  Van  Mons. 


Vente.  —  Articles  différents.  —  Divisibilité. 

La  vente  comprenant  des  articles  différents,  renferme  pour  cha- 

cun  de  ces  articles  des  marchés  distincts  et  est  divisible  dans 

son  exécution. 
Il  est  loisible  a  Vacheteur  d'accepter  les  uns  et  de  refuser  Us 

autreSfSices  derniers  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  la 

vente  *. 

(Reinacle  k  Perard  fils  ainb  gontre  Vanden  Broeck). 


I  CoDf.   Dalloz,    rép.»,   Y«    vente,    n<»  666-668 ;   Troplong  ,  vente  ,    n«>  578  et 
arréts  cités. 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  les  commandes  faites  par  Ie  défendeur  des  toles  dont  s*agit 
au  proces  formaient  des  articles  distincts  pour  chaque  espëce  de  toles, 
c6tés  a des  prix  différents;  qu^elles  renfermaient  ainsi  des  marchés  séparés 
et  élaient  divisibles  dans  leur  exécution  comme  dans  leur  acceptation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  soutiennent  pas  que  les  toles  polies  au 
bois  fesant  partie  de  la  facture  du  "28  mai ,  remplissaient  les  conditions  de 
la  commando  ;  qu*ils  ne  justifient  pas  davantage  que  Ie  refus  d*acceptation 
du  défendeur  aurait  été  tardivement  exprimé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Ie  fait  unique  de  la  délivrance  de  la  marchandise 
par  Ie  voiturier  ne  peut  élre  considéré  comme  renfermant  une  agréation  de 
la  part  du  destinataire,  alors  que,  comme  dans  Toccurrence,  les  défauts  ont 
été  inimédiatement  signalés  et  Ie  refus  d'acceptation  exprimé  ; 

Que  c*est  donc  a  bon  droit  que  Ie  défendeur ,  tout  en  acceptant  la  livrai- 
son  des  toles  ordinaires  au  coke  expédiées  Ie  28  mal ,  a  laissé  pour  compte 
des  demandeurs  les  toles  polies  au  bois  fesant  partie  de  la  méme  expédition ; 

Que  ces  motifs  justifient  en  méme  temps  sa  demande  reconventionnelle 
tendantes  a  Tenlévement  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que  la  rcstitution  de  la  somme  de  frs  A9-l'i  pour  frais  de 
transport  et  de  camionage  y  afférant  n'est  pas  exagérée  et  est  en  rapport 
avec  Ie  poids  de  la  marchandise. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  regier  la  fourniture  lui  faite  et 
acceptée  des  toles  ordinaires  au  coke ;  déclare  les  demandeurs  pour  le 
surplus  mal  fondés  dans  leur  action  ;  les  condamne  reconventionnellement 
a  enlever  les  toles  polies  au  bois  expédiées  le  28  mars  1863  sous  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement ,  i  peine  de  cinq  francs  de 
dommages-inléréts  par  jour  de  retard ;  les  condamne  h  payer  au  défendeur 
la  somme  de  frs.  49;72  pour  frais  afférant  k  cetle  expédition ;  les  condamne 
aux  interets  de  la  dite  somme  et  aux  dépens  de  Tinstance. 

Du  1i  février  1864.  —  Trib.  Comm.  de  Brux.  —  MM.  Jamar, 
Stembert,  Borrens,  Jnges.  —  PI.  M®»  Wenseleers  &  Deboeck. 
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EfPETS  de  COMMERCE.  —  MANDAT  A  ORDRE.  —  ACCEPTATION. 
—  NON-COMBIERgANT.  —  BON  ET  APPROÜVÉ.  —  COMMENCE- 
MENT  DE  PREÜVE  PAR  ÉCRIT. 

Le  mandat  d  ordre  tiré  par  un  commerganl  sur  son  debiteur , 

sans  remise  de  place  en  place,  ne  constitue  pas  une  lettre  de 

change. 
Partant,  l'acceptation  d'un  pareïl  mandat  par  un  non-commer- 

gant  est  soumise  a  la  formalité  du  bon  au  approuvéj  confor- 

mément  a  Vart.  1326  c.  civ. 
A  défaut  de  V accomplissement  de  cette  formalité ^  Vacceptation 

peut  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 

au  sujet  de  Vobligation  qu'elle  contient  *. 

(Clerbois  contre  Mathilde  Üüpüy). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  traites  et  mandats  tirés  par  des  commer<^ants  sur  ieurs 
debiteurs  en  recouvrement  des  sommes  dues ,  sont  de  véritables  lettres  de 
change  et  en  produisent  tous  les  effets  ,  lorsque,  tracés  d*un  lieu  sur  un 
autre,  ils  contiennent  remise  d'argent  de  place  en  place;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  des  mandats  dont  il  s'agit  au  proces,  puisque,  tirés  de 
Bruxelles  sur  Bruxelles,  Hs  manquent  d'un  des  éléments  essentiels  du 
contrat  de  change ; 

Attendu  que,  méme  pour  des  lettres  de  change  régulières,  la  signature 
des  femmes  et  des  filles  ne  vaut  a  leur  égard  que  comme  simple  promesse 
(art.  143  du  c.  de  comm.)  ; 


*  V.  Dalloz,  Rép«,  vo  eifefs  de  commerce  ,  n?  309  ;  Pardessus  ,  n»  367  pour  les 
billets  k  ordre  souscrits  par  des  non-commercants.  Liège  11  aoüt  1854  (Belg.  Jud. 
t.  13,  p.  781  et  auteurs  y  cilés).  —  Contra  pour  les  lettres  de  change  et  billets  a 
doraicUe  :  Bruxelles,  11  janvier  1808,  6  avril  1848  (Belg.  Jud.  t.  6 ,  p.  617) 
et  5  février  1849  (ibid,  i.  7,  p.  390).—  V.  Table  deGiLBERT,  sur  Tart.  1326. 
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Attendu  que  les  billets  dont  s*agit  portent  ia  signature  de  négociants  et 
qu'ainsi,  d'aprés  Tart.  637  du  méme  code ,  Ie  tribunal  est  competent  pour 
en  connaitre; 

Attendu  que  l'article  1326  du  c.  civil  veut  que  Ie  billet  ou  la  promesse 
sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'oblige  a  payer  a  une  autre 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable ,  non  écrit  de  la  main  de 
celui  qui  Ie  souscrit,  contienne  un  bon  ou  un  approuvé  en  toutes  lettres  de 
la  somme  a  payer ; 

Attendu  que  telle  était  la  position  de  la  défenderesse  au  moment  oü  elle 
a  accepté  les  mandats  dont  paiement  est  poursuivi ;  que,  par  son  accepta- 
tion,  la  défenderesse y  reconnait  en  effet  avoir  reguen  marchandises  Tiniport 
de  ces  mandats  et  s'est  obligé  a  en  payer  Ie  montant  au  demandeur  ou  a 
ses  cessionnaires. 

Attendu  qu*i  la  vérité,  la  disposition  de  Tart.  122  du  code  de  commerce 
réglant  la  forme  de  Tacceptation  de  la  lettre  de  change  est  spécial  sur 
la  matiére ,  raais  que  cette  disposition  est  inapplicable  dans  l'occurrence 
puisque  les  mandats  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  lettres  de  change  ,  et  que 
niême  Ie  fussent-ils,  Tacceptation  de  la  défenderesse  ne  constituerait  pas 
dans  son  chef  un  acte  de  commerce  ,  mais  ne  vaudrait  k  son  égard  que 
comme  obligation  civile ; 

Attendu  néanmoins  que  l'art.  1326  ne  prononce  pas  ia  nullité  des 
billets  OU  promesses  non  eonformes  a  ses  prescriptions ;  qu'il  faut  distin- 
guer  entre  Tobiigation  et  Ie  litre  qui  sert  a  la  constater;  que  rien 
n'empêche  donc  de  recourir  a  d'autres  modes  de  preuve  a  1'efTet  de  1'établir 
OU  de  la  completer  ; 

Attendu  que  les  mandats  dont  s'agit  ent  tous  été  acceptés  par  la  défen- 
deresse et  revétus  de  sa  signature ;  qu'il  résulte  des  documents  fournis  par 
eile-méme  au  proces  que  c*est  de  cette  maniere  qu'elie  règlait  Ie  paiement 
des  fournitures  lui  faites  par  Ie  demandeur  et  qu'elie  a  payé  plusieurs 
mandats  concus  et  acceptés  de  la  même  maniere; 

Que  ces  acceptations ,  si  elles  ne  sont  pas  pieinement  probantes  de 
l'obligation  de  la  défenderesse,  renferraent  au  moins  un  'commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  Ie  complément  de  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomption  graves,  précises  et  concordantes-;    - — ... 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ofTre  la  preuve  complémentaire  de  la  débition 
des  sommes  réclamées. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  joignant  comme  connexes  les  causes  introduites  sous  les 
no8 19246  et  19396  du  róle  général,  ordonne  au  demandeur  de  faire  être 
au  proces  le  compte  des  parties  et  k  la  défenderesse  de  le  contredire. 

Admet  ultérieurement  le  demandeur  a  prouver  par  tous  moyens  légaux, 
preuve  lestimoniale  comprise ,  que  les  sommes  réclamées  sont  réellement 
dues ,  comprenant  savoir  :  etc. 

Réserve  les  dépens. 

Du  8  février  1864.  —  Trib.  Comm.  Bruxelles.  —  MM.  Jamar, 
Stembert  &  BoRRENS ,  Juges.  —  PI.  M^*  Schoffeniels  &  Bosch. 


CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  PlERRES  DE  JaUMONT.  —  VeNTE  A 

PRIX  REDUIT. 

Lorsqu'un  nom  donné  par  un  exploitant  de  carrière  d  ses  pro- 
duits  est  simplement  celui  de  la  forêt  oü  se  trouve  cette 
carrière,  laquelle  forêt  ne  lui  appartient  pas  exclusivement^ 
le  dit  exploitant  ne  peut  puiser  une  action  en  concurrence 
deloyale  dans  le  fait  d'un  autre  industriel  qui  a  annoncé  en 
vente  des  produits  minéraux  sous  le  même  nom  et  a  prix 
reduit  *. 

Ainsi  en  est-il  notamment  des  pierres  dites  de  Jaumont. 

Le  droit  aux  dommages-intérêts  ne  naitrail  que  si  les  pierres 
avaient  été  vendues  comme  provenant  de  la  carrière  de  celui 
qui  se  plaint. 

(Poügnet  contre  Beernaert). 

Le  sieur  Pougnet ,  propriélaire  d*une  carrière  située  dans  la 
forêt  de  Jaumont ,  département  de  la  Moselle ,  était  en  relations 

•  Voir  D4LL0Z ,  Vo  Industrie  et  commerce,  n»  351. 
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d^affaires  avec  Ie  sieur  Beernaert,  marbrier,  sculpteura  Bruxelles. 
Celui-ci  avail  obtenu  Tentreprise  de  1'église  de  Cureghem.  Le 
cahier  des  charges  lui  imposait  l*obligation  d^employer  la  pierre  de 
France  des  environs  de  Metz.  11  employa  dans  Torigine  des  pierres 
dont  il  avait  fait  la  commande  au  sieur  Pougnet.  Par  suile  de  cir- 
constances  diverses,  Beernaert  renonca  a  eraployer  les  pierres  de 
la  carrière  de  Pougnet ;  et ,  pour  éviter  toute  discussion  avec  Ie 
conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Cureghem ,  il  obtient  de  ce  con- 
seil  Tautorisation  de  prendre  des  pierres  aux  carrières  de  Neufchef, 
Ronquevaux  et  Cutry,  également  situées  dans  le  département  de 
la  Moselle ,  et  non  loin  de  Metz.  Le  sieur  Pougnet  crut  voir  dans 
la  cessation  des  commandes  de  Beernaert  une  manoeuvre  et  lui 
intenta  une  action  en  concurrcnce  deloyale,  avec  demande  de 
frs.  20,000  de  dommages  et  interets. 

A  Tappui  de  sa  demande ,  le  sieur  Pougnet  disait  qu'il  avait 
seul  le  droit  de  vendre  les  pierres  connues  sous  le  nom  de  pierres 
de  Jaumont ;  que  Beernaert  avait  mensongèrement  prétendu  étre 
propriélaire  des  carrières  de  Jaumont  et  avait  écrit  en  cette  qualité 
a  des  entrepreneurs ;  de  .plus  qu'il  avait  sciemment  induit  en  erreur 
le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Cureghem,  en  employant  des 
pierres  autres  que  celles  exigées  par  le  cahier  des  charges  pour 
la  construction  de  cette  église  ;  que  ce  fait  avait  eu  pour  cónsé- 
quence  de  priver  lui ,  demandeur ,  de  la  fourniture  des  pierres 
nécessaires  a  la  construction  de  Téglise  de  St-Josse-ten-Noode  , 
parceque  les  architectes ,  chargés  de  ce  travail ,  avaient  cru  que 
réglise  de  Cureghem  était  construite  en  pierres  de  Jaumont  et  les 
défectuosités  y  constatées  les  avaient  fait  renoncer  a  Temploi  de 
cette  pierre.  Enfin  il  alléguait  que  le  sieur  Beernaert  avait,  par  des 
circulaires  nombreuses,  annoncé  au  public  la  vente  des  pierres  de 
Jaumont  a  des  prix  inférieurs  aux  siens. 

Le  sieur  Beernaert  répondit  par  une  demande  reconvéntionnelle 
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lendante  a  la  suppression  de  certains  passages  injurieux  renfermés 
dans  les  conclusions  du  deraandeur,  et  a  la  condamnation  de  celui- 
ci  a  10,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  atteinte  portee  a 
sa  réputation. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  carrière  de  pierres  de  taille  de  Jaumont ,  ainsi  que 
toutes  celles  que  Ie  demandeur  pourrait  ouvrir  dans  Ie  bois  de  Jaumont , 
sur  une  étendue  d'environ  34  hectares  dont  il  a  obtenu  concession  a  titre 
de  locataire ,  pour  un  terme  de  27  années ,  n'ont  pas  de  nom  déterminatif 
mais  Ie  prennent  du  bois  oü  elles  sont  exploitées ; 

Que  Ie  nom  de  Ia  marchandise  appartient  ainsi  h  la  forét  oü  se  trouve 
Ie  siège  d'exploitation  et  non  k  la  carrière  elle-méme  ou  k  Texploitant ; 

D'oü  suit  que  tous  autres  propriétaires  de  la  méme  forét  de»  Jaumont 
qui  voudraient  exploiter  les  couches  de  pierre  qui  s'y  trouvent ,  notarament 
Ie  sieur  Darbar  qui  a  commencé  une  semblable  exploitation ,  peuvent 
donner  a  leurs  produits  Ie  nom  de  Jaumont ,  lieu  de  leur  provenance ; 

Attendu  que  ce  nom  ne  constituant  ainsi  ni  un  privilege ,  ni  une  pro- 
priété  exclusive  attribuée  k  son  exploitation  ,  Ie  demandeur  ne  pent  y  puiser 
une  action  en  concurrence  deloyale  et  un  droit-  k  des  dommages-intérêts 
contre  Ie  défendeur  pour  avoir  annoncé  dans  ses  circulaires  qu*il  venait 
de  monter  k  Bruxelles  un  chantier  depierresdeJaumontetdeLuxemhourg, 
sans  s'être  préalablement  entendu  a  ce  sujet  avec  Ie  demandeur. 

Qu'il  en  résulte  également  que  Ie  demandeur  n'a  pas  a  se  plaindre  de  la 
qualification  que  s*est  attribuée  Ie  défendeur  de  propriétaire  de  carrières  de 
pierres  de  Jaumont,  ni  dé  vérifier  si]Ie  défendeur,  ainsi  qu*il  rallègue,  est 
effectivement  propriétaire  dans  Ie  département  de  la  Moselle  de  carrières 
donnant  des  produits,  pareils  a  ceux  de  Jaumont ,  sauf  k  examiner  si,  dans 
la  vente  de  ses  produits  Ie  défendeur  a  porté  préjudice  aux  interets  du 
deraandeur ,  en  les  livrant  erronément  comme  provenant  des  carrières  de 
ce  dernier ; 

Attendu  que  rien  dans  Ie  proces  ne  tend  a  démontrer  que  Ie  défendeur 
aurail ,  sur  chantier,  opêré  des  ventes  dans  de  serablables  conditions; 
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Que  raction  du  demandeur ,  en  lanl  que  basée  sous  ce  rapport ,  se  rap- 
porto aux  faits  articulés  par  lui  et  se  rattachant  a  l*adjudication  de  la 
construclion  du  b^tiraent  des  recettes  du  cliemin  de  fer  k  Liège  et  a  la 
construction  de  TÉglise  de  Cureghem ,  dont  Ie  défendeur  avait  Tentreprise; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  batiraent  des  recettes ,  que  Ie  défendeur 
n*en  a  pas  eu  Tentreprise  de  construction  ni  la  fourniture  des  pierres ;  que 
les  faits  ne  sont  donc  pas  relevants ; 

Attendu ,  quant  a  Féglise  de  Cureghem ,  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause,  que  Ie  défendeur  ne  devait  faire  emploi  dans  la  construction  que 
de  pierres  des  meilleures  carrières  des  environs  de  Metz ,  et  qu*il  a  été 
notarament  autorisé  plus  tard  h  eraployer  pour  la  continuation  de  son 
entrcprise  des  pierres  provenant  des  carrières  de  Ronquevaux  ,  Neufchef , 
Maïeure  et  Cutry ; 

Qu*il  est  dès  lors  indifférent  au  proces  qu*a  Torigine  de  l'entreprise,  une 
pierre  provenant  des  carrières  du  deraandeur  ait  été  placée  sur  les  travaux 
pour  servir  de  type ,  puisque  Ie  défendeur  a  été  autorisé  h  faire  usage  de 
pierres  d'autres  provenances ; 

Qu*il  en  résulte  aussi  que,  si  ces  pierres  ont  été  employees  dans  de 
mauvaises  conditions  et  sont  d'une  qualité  inférieure  a  celles  fournies  par 
Ie  demandeur,  ces  faits  concernaient  exclusiveraent  Tarchitecte  ou  la 
commission  préposés  h  Tacceptation  des  matériaux; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  reconstruction  projetée  de  Féglise  de 
St-Josse-ten-Noode,  qu'en  admettant  la  réalité  des  faits  cótés  k  ce  sujet , 
il  en  résulterait  seulement  que  les  architectes,  chargés  de  cette  reconstruc- 
tion, se  seraient  bornés  a  vérifier  la  qualité  des  pierres  employees  a  la 
construction  de  Téglise  de  f4ureghem  et  que  Ie  demandeur  ne  serait  pas 
parvenu  k  les  convaincre  que  ces  pierres  ne  provenaient  pas  de  ses  carrières^ 
ni  même  a  démontrer  la  qualité  supérieure  de  celles  tirées  de  son  exploi- 
tation ;  • 

Que  si  donc  Ie  demandeur  n'obtient  pas ,  ainsi  qu*il  en  manifeste  la 
crainte ,  la  fourniture  pour  cette  reconstruction ,  il  ne  peut  en  être  fait 
grief  au  défendeur,  lequel  est  demeuré  étranger  aux  négociations  qui  ont 
eu  lieu  k  ce  sujet ; 

En  ce  qui  concerne  enfin  Ie  prix  reduit  des  pierres  de  Jaumont  indiqué 
par  Ie  défendeur  dans  ses  circulaires : 
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Attendu  que,  si  méme  ii  était  vérifié  que  ce  prix  est  inférieur  a  celui  de 
revient,  sur  chantier,  chez  Ie  défendeur,  des  pierres  iivrées  par  ie  deraan- 
deur  ,  on  ne  peut  reconnaltre  dans  cette  indication  ou  offre  de  iivraison  un 
acte  de  concurrence  deloyale ,  puisque  Ie  demandeur  n'est  pas  concession- 
naire  de  toutes  les  couches  de  pierres  se  trouvant  dans  Ie  bois  de  Jaumont 
et  n*en  a  pas  la  fourniture  exclusive  et  privilégiée ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  diminution  offerte  sur  Ie  prixd*une  marchan- 
dise  est  du  domaine  de  la  libre  concurrence;  qu^elle  peut  étre  compensée 
pas  d'autres  avantages  dont  Tappréciation  appartient  au  vendeur  et  qu*ainsi 
Ie  demandeur  ne  peut  y  puiser  un  droit  a  des  donimages-intéréts. 

En  ce  qui  concerce  les  demandes  reconventionnelles  : 

Attendu  que  les  faits  dont  se  plaint  Ie  défendeur  et  reconnus  inexacts 
au  présent  proces,  rentraient  dans  la  défense,  quoiqu'exagerée ,  du  de- 
mandeur ;  que  si  celui-ci  eüt  pu  se  montrer  plus  réserve  dans  certaines 
expressions  dont  il  s*est  servi ,  il  n*y  a  cependant  pas  de  motifs  suffisam- 
ment  graves  pour  en  ordonner  la  suppression ; 

Attendu  enfin  que  tout  démontre  que  Ie  demandeur  a  été  de  bonne  foi 
dans  l'exercice  de  son  action  et  que  Ie  défendeur  ne  justifie  d*aucun 
dommage  souffert  par  la  faute  du  demandeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  qui  sont  reconnus 
irrélevants ,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  son  action ;  le  condamne 
aux  dépens. 

Et  statuant  sur  Ia  demande  reconventionnelle,  en  déboute  le  défendeur, 
demandeur  en  cette  action ;  le  condamne  aux  dépens. 

Dm  4  février  1864.  —  Trib.  Comm.  Bruxelles.  —  MM.  Jamar, 
CoRR  &  BoRRENS,  Juges.  —  PI.  M*s  Verbist,  Dbpotter  &  Fontainas. 


SüRSis.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Révocation. 

Le  sursis  provisoirCj  accordé  par  le  tribufial  de  commerce,  est 
valabU  et  doit  demeurer  en  vigueur  jmqu'a  ce  qu'il  ail  été 
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statué  par  la  Cour  (T appel.  Le  tribunalde  commerce  nepeut 
Ie  révoquer  et  déclarer  la  faillite ,  même  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  %  des  créanciers  représentant  les  ^k  des  créances 
admises  n'ont  pas  adhéré  a  la  demande  d'un  sursis  défi^nitif, 

(Van  Lemmens) 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  sieur  Van  Lemmens  a  présenté  a  la  date  du  12  aoüt 
1863  une  requête  k  la  Cour,  en  obtention  d*un  sursis  de  douze  mois  ,  et 
qu*une  autre  requête  a  été  présentée  par  lui  au  tribunal  de  commerce  de 
Gand,  qui,  a  la  date  du  17  du  méme  mois ,  a  rendu  un  jugement  accor- 
dant  k  Van  Lemmens  un  sursis  provisoire,  valable  jusqu*a  ce  quUl  eöt  été 
statué  par  la  Cour  sur  la  demande  de  sursis  définitif ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  Van  Lemmens  ayant  été  réunis  en  assem- 
blee générale  le  26  aoüt  1863,  le  tribunal  de  commerce  a  cru  peuvoir  se 
dispenser  de  transmettre  k  M.  le  procureur  général ,  ainsi  que  Tart.  398 
du  code  de  commerce  lui  en  faisait  un  devoir ,  le  proces-verbal  de  cette 
assemblee ,  les  piéces  relatives  a  la  demande ,  ainsi  que  son  avis  motivé ; 
raais  qu*il  a  d'office,  par  jugement  du  29  aoüt,  déclaré  le  sieur  Van 
Lemmens  en  état  de  faillite,  et  rejeté,  par  décision  du  12  septembre 
suivant,  Topposition  formée  contre  ce  jugement;  cette  décision  fondée  sur 
ce  que  Van  Lemmens  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  en  somme  voulue  par 
Tart.  599  du  code  de  commerce  ,  sa  demande  de  sursis  ne  pouvait  aboutir; 

Attendu  qu*en  disposant  de  la  sorte ,  le  tribunal  de  commerce  a  contre- 
venu  expressément  k  la  disposition  de  Tart.  604  du  code  de  commerce 
qui  porte  que,  pendant  la  durce  de  sursis,  aucune  voie  d*exécution  ne  peut 
étre  employee  contre  la  personne  ou  les  biens  du  debiteur;  qu'on  ne 
saurait  en  eifet  contester  que  le  sursis  provisoire  n'exist^t  encore  au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  puisqu'il  était  valable  jusqu'è  la 
décision  de  la  Cour  sur  la  demande  de  sursis  définitif,  et  qu'aucune 
décision  n'étant  .intervenue  a  eet  égard ,  le  terme  assigné  au  sursis 
provisoire  n'était  pas  arrivé ; 
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Attendu  que  Ie  tribunai  de  commerce  n^était  d*aiiieurs  investi  par 
aucune  disposition  legale  du  droit  de  révoquer  d*office  Ie  sursis  provisoire 
qu*il  avait  accordé ; 

Que  Tart.  607  du  code  de  commerce  accorde  seulement  Ie  droit  de 
provoquer  cette  révocation ,  dans  certaines  circonstances ,  a  un  oü  plusieurs 
créanciers,  ou  aux  commissaires  surveillants  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  dispositions  du  code  de  commerce  que  Ie 
juge  consulaire  statue  souverainement  et  k  Texclusion  de  la  Cour  sur  Ie 
sursis  provisoire,  c*est  a  la  Cour  seuleaussi  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
Ie  sursis  définitif; 

Attendu  que  Ie  tribunai  de  commerce,  en  motivant  la  déclaration  de 
faillite  qu'il  pronon^ait  sur  certains  calculs  dont  il  inférait  que  Van  Lemmens 
n'avait  pas  oblenu  la  majorité  des  créanciers  représentant  par  leurs  créan- 
ces  les  ^/é  des  sommes  dues ,  et  en  concluant  de  la  que  Ie  sursis  ne 
pouvait  aboutir ,  s*est  mis  évidemment  aux  lieu  et  place  de  la  cour  d'appel ; 
quMI  est  sorti  de  ses  attributions  et  a  commis  un  exces  de  pouvoir ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ton  objecte  que  c'est  Ie  vote  des  créan- 
ciers qui  accorde  Ie  sursis ;  que  Ie  vote  est  en  effet  tout-&-fait  indépendant 
da  sursis  provisoire,  Ie  seul  dont  il  s'agissedans  Tespèce,  lequel  peut  être 
accordé  immédiatement  par  Ie  tribunai  de  commerce  et  dont  les  effets 
durent  jusqu'a  la  décision  de  la  Cour  sur  la  deraande  de  sursis  définitif; 
qu'il  est  encore  manifeste  que  Ie  vote  ne  constilue  pas  Ie  sursis  définitif, 
puisque,  méme favorable ,  il  ne  lie  pas  la  Cour;  qu*il|constitue  seulement 
un  des  éléments  de  la  demande  dont  la  Cour  est  saisie  et  dont  il  n*appartient 
a  personne  de  l'empécher  de  prendre  connaissance  et  de  statuer ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Ie  premier  avocat  général  Donny  entendu 
en  ses  conclusions  conformes,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émen- 
dant,  rapporto  Ie  jugement  déclaratifde  la  faillite  du  29  aoüt  4863,  Ie 
déclare  non  avenu ,  condamne  Tintimé  ^ua/t^a  91/d  aux  dépens  des  deux 
instances,  ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  19  décemhre  1863,  —  Cour  de  Gand.  —  \^^  ch.  —  Prés,  M.  Van 
Innis.  —  PL  M«*  Mesdach,  père  et  fils,  c.  Julïen  Büse. 
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Faillite.  —  Suusis  PRovisoiRE.  —  Retrait  de  sürsis.  — 

DÉCLARATION  ITÉRATIVE  DE  FAILLITE. 

Le  demandeur  en  sursis  peut,  avant  la  déeision  de  la  C&ur  sur 
sa  demande  de  sursis  définitif,  renoncer  au  benefice  du  mr- 
sis  provisoire  qu'il  a  obtenn. 

Il  appartient  exclusivement  au  tribunal  de  commerce  de  statuer 
sur  le  sursis  provisoire. 

Le  retrait  du  sursis  provisoire  met  te  sursis  complètement  d 
néant.  En  conséquence^  le  debiteur  peut  être  déclaréen  faillite 
avant  même  que  la  Cour  ait  donné  acte  du  retrait  de  la 
demande  en  sursis  dép^nitif. 

(Van  Lemmeks  gontre  Büsë). 

Le  12  aoüt  1863,  le  sieur  E.  Van  Lemmens,  brassenT  k 
Gand ,  demanda  au  Tribunal  de  commerce  de  Gand ,  un  sursis 
provisoire,  et  a  la  Cour  d'appel,  un  sursis  défmitif.  Le  sursis 
provisoire  lui  fut  accordé ;  mais  la  majorité  legale  s'étant  pronon- 
céé,  dans  1'assemblée  des  créanciers,  contre  le  sursis  définitif,  le 
tribunal  de  commerce  le  déclara  en  faillite.  Ce  jugement  fut  réformé 
en  appel  par  arrêt  du  19  décembre  1863. 

Van  Lemmens  déclara  alors  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
renoucait  a  son  sursis  provisoire  et  a  la  Gpur  qu'il  retirait  sa 
demande  de  sursis  définitif.  Sur  ce ,  le  Tribunal ,  par  jugement  en 
date  du  6  janvier  1864,  déclara  itérativement  Van  Lemmens  en 
état  de  faillite.  Van  Lemmens  interjeta  appel  de  cette  décision ;  sur 
quoi  la  Cour  rendit  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attenduque,  par  reqnéte  du  12  aoüt  i863,  le  öieur  Van  Lemmens  s*est 
adressé  au  Tribunal  de  commfflerce  de  Gand  ,  a  Teifet  d'obtenir  un  sursis 
provisoire  qui  lui  aété  accordé  par  jugement  de  ce  tribunal  du  17  aoüt  1863; 

Attendu  qu'i  la  raéme  date  du  12  aoüt  1863,  Van  Lemmens  a  demande 
a  la  Cour  un  sursis  définitif ; 

2"'e    P.  IX  '  5 
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Attendu  que  dans  la  réunion  jdes  créanciers ,  convoqués  aux  termes  de 
Tart.  597  du  code  de  commerce,  la  majorité  représentant  par  ses  créances 
les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues,  n*a  pas  adhéré  expressément  c^ 
la  deraande  de  sursis,  et  que  Ie  tribunal,  sans  donner  suite  ultérieure  a  cette 
demande,  a  mis,  d*office,  Van  Leramens  en  état  de  faillite ; 

Attenduque,  pararrêt  de  cette  cour  du  19  décerabre  1863  * ,  la  déclaration 
de  faillite  a  été  rapportée  par  Ie  doublé  motif  que  Ie  tribunal  avait  erapiété 
sur  les  pouvoirs  de  la  Cour ,  en  décidant  que  Van  Lemmens  n*ayant  pas 
obtenu  la  majorité  en  somme  voulue  par  Tart.  599,  sa  demande  de  sursis 
ne  pouvait  aboutir,  et  en  déclarant  Ia  faillite  ouverte  alors  que  Ie  sursis 
provisoire  était  encore  en  pleine  vigueur; 

Attendu  que,  par  requéte  adressée  a  la  Cour  et  au  Tribunal  de  commerce 
de  Gand ,  a  la  date  du  31  décembre  1863 ,  Van  Lemmens  a  déclaré 
renoncer  au  sursis  provisoire  ei  retirer  sa  demande  de  sursis  définitif ,  ce 
dont  il  a  demande  acte,  et  que,  par  jugement  du  6  janvier  1864,  ce  tribunal, 
tout  en  donuant  acte  au  requérant  du  retrait  de  sa  demande  de  sursis  pro- 
visoire, Ta  de  nouveau  déclaré  en  état  de  faillite ; 

Attendu  que  Van  Lemmens  a  interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  qui  a  rejeté  Topposition  qu*il  avait  formée  contre  sa  raise  en 
faillite,  et  qu'il  fonde  son  appel  sur  les  considérants  qui  motivent  Tarrêt 
du  19  décembre  1863 ,  qu*ii  soutient  de  tout  point  applicables  a  ia  cause 
dans  son  état  actuel ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai ,  comme  Ie  porte  eet  arrét ,  que ,  pendant  la 
durée  du  sursis ,  aucune  voie  d'exécution  ne  peut  étre  exercée  contre  la 
personne  ou  les  biens  du  debiteur  et  si,  en  régie  générale,  Ie  sursis  provi- 
soire subsiste  jusqu*a  la  décision  de  ia  Cour  sur  la  demande  de  sursis 
définitif,  cette  régie  ne  fait  pas  néanmoins  obstacle  a  ce  que  Ie  débitenr 
ne  renonce  lui-méme ,  avant  cette  décision  ,  au  benefice  du  sursis  provi- 
soire, de  méme  qu*il  peut,  aprés  cette  décision  ,  renoncer  au  benefice  du 
terme  accordé  par  Ie  sursis  définitif,  cette  faculté  étant  de  droit  comraun; 

Attendu  que  cette  faculté  ressort  d'ailleurs ,  a  toute  évidence ,  de  Tart. 
608  du  code  de  commerce ,  qui ,  parlant  du  retrait  de  la  demande  de 

(*)  Voir  eet  arrêl  ci-dessus ,  p.  30. 
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sursis  en  géuéral,  ordonne  qu'il  sera  adressé  tant  a  ia  Cour  d'appel  qu*au 
tribunal  de  comnierce  qui  en  donneront  acte ; 

Attendu  que  si  c*est  è  la  Cour  seuie  qu'il  appartient  de  décider  sur  Ie 
sursis  définitif ,  c*est  au  Tribunal  de  commerce  qu*est  exclusivement  attri- 
bué  Ie  droit  de  statuer  sur  Ie  sursis  provisoire ;  qu'en  effet ,  Tart.  607  du 
code  de  commerce  prévoit  ie  cas  oü  ia  révocation  du  sursis  est  demandée 
parunou  plusieurs  créanciers,  ou  par  les  coromissaires  surveillants,  et 
décide  que  cette  demande  sera  adressée  au  Tribunal  de.  commerce  qui 
statuera  s'il  s*agit  d*un  sursis  provisoire ,  ou  émettra  son  avis  s*il  s'agit 
d*un  sursis  définitif;  que  Tarticle  609  porte :  que  Ie  jugement  qui  aura 
accordé ,  refusé  ou  révoqué  un  sursis  provisoire  ne  sera  susceptible  ni 
d*opposilion  ni  d*appel ; 

Attendu  que,  lorsqueTon  met  ces  dispositions  en  rapport  avec  Tart.  608, 
on  ne  saurait  rocconnaltre  que  la  renonciation  au  sursis  provisoire,  ou  Ie 
retrait  de  la  demande  de  cè  sursis  constaté  par  Ie  Tribunal  de  commerce , 
met  complétement  a  néant  Ie  sursis  provisoire ,  comme  Ie  retrait  constaté 
par  Ia  Cour  anulie  la  demande  de  sursis  définitif ; 

Attendu  que  Ie  sursis  provisoire  étant  ainsi  écarté  dans  Tespéce  ,  et  Ie 
debiteur  replacé  dans  Ie  droit  commun ,  rien  ne  pouvait  empécher  sa  mise 
en  faillite ,  dés  lórs  qu'il  se  trouvait  dans  les  termes  de  Tart.  537  du  code 
de  commerce,  et  bien  que  la  Cour  n'eut  pas  encore  elle  méme,a  la  date  du 
6  janvier  1864,  donné  acte  que  la  demande  de  sursis  définitif  était  retirée; 

Attendu  qu'il  est  établi,  k  suffisance  de  droit ,  qu*aujourd'hui,  comme  a 
Ia  date  de  sa  mise  en  faillite ,  Van  Lemmens  avait  entiérement  cessé  ses 
paiements ,  et  que  son  crédit  se  trouvait  ébranlé :  que  sa  positiun  ,  loin  de 
s*étre  améliorée  depuis  la  déclaration  de  faillite,  s'est,  au  contraire, 
aggravée  soit  par  les  frais  nouveaux.  soit  par  les  interets  qui  ont  couru 
depuis  cette  époque ; 

Attendu  qu*il  ne  conste  pas  que  la  proposiiion  d*atermoiement  et  de 
liquidation  exlra-judiciaire  présentée  par  Tappelant,  ait  obtenu  Tadhésion 
de  tous  ses  créanciers  ,  ou  que  les  non-adhérents  aient  été  désintéressés ; 

Attendu  que  la  mise  en  failite  n*a  été  provoquée  par  aucun  créancier  , 
et  que,  d*autre  part.  Ia  familie  de  l'appelant  a  offert  en  première  instance, 
comme  elle  offre  encore  en  insiance  d'appel,  d*intervenir  par  un  paiement 
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de  35,000  fr. ,  pour  autant  que  la  faillite  ne  serait  pas  déclarée ,  ou  ne 
serait  pas  maintenue;  mais  que  quelque  regrettable  que  soit,  pour  la  masse 
créanciére,  la  perte  d*une  sooime  aussi  importante,  il  ne  se  présente  pas 
néanmoins  dans  la  cause  des  motifs  sufBsants  pour  annuler  la  déclaration 
de  faillite  que  Ie  premier  juge  a  pronancée  d'oflSce. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  M.  Ie  premier  avocat  général  Donny  entendu  ,  et  de  son  avis, 
met  rappel  h  néant,  condamne  Tappelant  k  Tarnende  ei  aux  dépens. 

Du Sjuillet,  i86i.— Gom  d'appel  de  Gand.  —  !«•«  Chambre  civile. 
Prés.  W  RooMAN.  —  PL  MM.  Mestdagh  père  et  fils  et  Büse. 


Billet  a  ordre.  —  Valeür  en  compte.  —  Valeür  pour 
solde  de  compte.  —  tiers-porteür.  —  compétence. 

Le  sousaripteur  d'un  billet  d  ordre ,  cmtsé  valeür  en  compte , 
actionné  par  le  preneur,  peut  opposer  d  celui-ci  qu'il  rCy  a 
entre  eux  aucun  compte ,  et  être  admis  d  la  preuve, 

Ce  n'est  pas  exciper  du  droit  d'un  tiers,  qv£>  de  soutenir  que  le 
porleur  n'a  pas  fourni  la  valeür,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  un 
tiers-porteur  de  bonne  foi. 

Le  titre  qui  a  la  forme  d'un  billet  d  ordre ,  signé  par  des 
commergants  et  des  non-commergants ,  donne  lieu  d  la  com- 
pétenoe  du  tribunal  de  commerce, 

(BOOGAERTS  CONTRJB  PaXTOn). 
JüGEMENT. 

Vu  la  connexité  des  causes  sub  N^'*  1829  et  1849  ,  les  déciare  jointes; 

Attendu  que,  par  deux  exploits  de  Thuissier  Everaert,  a  Gand,  enrégistrés, 
lun  le  15 ,  Tautre  Ie  22  janvier  dernier ,  le  demandeur a  assigné  Ie  défen. 
deur  en  paiemeut  de  trois  billets  k  ordre  : 

Le  1«'  de  frs.  527.60  c^ ;  le2d  de  frs.  8U.75  cS  créés  tous  deux  k 
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Tordre  du  deraandeur;  Ie  3®  de  frs.  600,  créé  k  Tordre  de  Charles  Schouteten 
a  Gand  ,  et  endossé  par  ce  dernier  k  l'ordre  de  Boogaerts ; 

Que  la  demande  tend  ^  en  outre ,  k  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  ordonner, 
par  application  de  Tart.  1036  code  proc.  civ.,  que  les  motifs  et  Ie  dispositif  du 
jugement  k  Tintervenir  seront  publiés  a  trois  reprises  dans  un  journal  de 
Gand  ,  au  choix  du  demandeur ,  aux  frais  du  défendeur ;  —  condamner  ce 
dernier  k  payer  au  demandeur  la  sompie  nécessaire  a  ces  insertions  sur  la 
production  des  quiltances :  ladite  somme  évaluée ,  autant  que  de  besoin,  k 
cinquante  francs ;  —  Ie  tout  fondé  sur  ce  que,  dans  ses  réponses  aux  pratêts, 
ledéfendeur'a  déclaré  que  les  billets  dont  il  s*agit  au  proces  n'étaient  sortis 
de  sa  possession  que  par  suite  d'escroquerie ;  que  deux  de  ces  billets  étant 
souscrits  directeraent  au  profit  du  deraandeur,  cette  répouse  a  dü  faire 
croire  que  Taccusation  d'escroquerie  était  dirigée  contre  lui ;  que  cette 
réponse ,  consignée  dans  des  actes  publics ,  destinés  a  passer  entre  les 
mains  des  banquiers  et  k  étre  produits  en  justice ,  est  de  nature  è  causer 
un  grand  dommage  a  Thonneur  et  au  crédit  du  demandeur;  dire  que  Ie 
jugement  sera  exécutoire  par  corps ,  a  raison  de  la  qualité  d'étranger 
du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Paxton  a  répondu  a  la  demande  : 

1»  Quant  aux  deux  premiers  billets  causés,  Tun  valeur  en  compte, 
Tautre  valeur  pour  solde  de  compte : 

Qu*il  n'a  jamais  existé  aucune  espéce  de  compte  entre  Ie  défendeur 
Paxton  et  Boogaerts,  pas  plus  qu*il  n'aurait  èté  question  d*en  ouvrir  un  , 
et  que  Boogaerts  n*a  jamais,  en  aucune  fa^on,  été  Ie  créancier  du  défendeur ; 

Posant  Ie  défendeur  en  fait , 

Qu'il  résulte  des  déclarations  de  Boogaerts,  faites  tant  au  défendeur 
lui-méme  qu*a  M.  Ie  juge  d*instruction  de  Bruxelles : 

(ö)  Qu'il  n'a  jamais  été  Ie  créancier  de  G.  Paxton  et  qu'aucune  relation 
n'a  jamais  existé  entre  eux ; 

(6)  Qu*fl  n*a  jamais ,  ni  en  espèces ,  ni  en  marchandises ,  fourni  la 
valeur  des  deux  billets  dont  il  reclame  Ie  paiement ; 

(c)  Qu'en  efFet  ces  billets,  portant  une  cause  fictive,  ont  été  simplement 
confiés  k  Schouteten  pour  en  opérer  Tesoompte ,  et  que  c'est  a  cette  fin 
que  ce  dernier  les  a  remis  a  Boogaerts  qui  n'en  a  jamais  fourni  la  valeur ; 
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2®  En  ce  qui  touche  Ie  troisiéme  billet  de  frs.  600 ,  souscrit  a  Fordre 
de  Schouteten  et  endossé  par  lui  k  Boogaerts ; 
Le  défendeur  Paxton  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  : 

(a)  Que  Boogaerts  n*en  a  jamais  remis  la  valeur  ni  k  lui,ni  k  Schouteten ; 

(b)  Qu'il  ne  peut  prétendre  qu*il  le  tient  de  Schouteten  en  paieraent 
d'une  dette  personnelle  de  ce  dernier,  et  qu'il  ait  encore  droit  d'en  récla- 
mer  le  raontant ;  puisque  a  l'époque^le  Téchéance  de  ce  billet,  le  compte 
de  Schouteten  envers  lui  était  réglé  et  apuré  par  d*autres  valeurs ; 

D'oö  le  défendeur  tire  la  conséquence  que  Boogaerts  n*est  pas  un  tiers- 
porteur  de  bonne  foi  et  ne  saurait  dés  lors  être  considéré  comme  tel ; 

Soutenant  enBn  que,  comme  il  est  certain  que  Ia  cause  de  ce  billet  n'esl 
pas  réelle ,  ce  qui,  selou  le  défendeur,  résulte  d*ailleurs  d*une  déclaration 
formelle  de  Schouteten  ,  versée  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'instruction, 
il  serait  au  moins  certain  que  le  dit  billet  ne  peut  plus  valoir  que  comme 
simple  promesse ; 

D'oü  il  suivrait,  d'aprés  le  défendeur,  que  Paxton,  qui  ri*est  pas  commer- 
Cant ,  aurait  été  incompétemment  assigné  devant  ce  tribunal ; 

Concluant  en  conséquence,  le  défendeur,  qu*il  plaise  au  tribunal  déclarer 
le  deroandeur  ni  recevabie ,  ni  fondé  dans  son  action  ,  le  condamer  aux 
dépens. 

•  Sur  les  deux  premiers  billets  : 

Attendu  que  la  régularité  en  la  forme  des  titres  de  Tespéce  ne  suffit  pas 
k  établir ,  entre  le  beneficiaire  et  le  souscripteur  ,  Ia  réalité  du  fournisse- 
ment  de  la  valeur  ,  de  telle  maniere  qu*elle  excluerait  méme  la  preuve 
contraire ,  notamment  dans  Tespéce  ,  oü  il  s'agit  d*un  souscripteur  non- 
commergant ,  auquel  les  considérations  que  le  demandeur  a  fait  valoir  k 
eet  égard  ne  sont  nuUement  applicables; 

Attendu  que  les  circonstancesexceptionnellesqui  ontdéterminé  Schouteten 
a  quitter  le  pays ,  en  laissant  ses  engagements  généralement  en  souffrance, 
rendent  les  allégations  de  Paxton ,  en  tant  qu'elles  le  concernent ,  extreme- 
ment  vraisemblables ; 

Attendu  que  Boogaerts ,  de  son  cóté»  a  reconnu  k  Faudience  qu'il  n'a 
jamais  fourni  la  valeur  des  billets  ni  en  espèces,  ni  en  raarchandises ; 
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D*uü  ii  suit  que  les  faits  cötés  par  Ie  défendeur ,  quant  a  ces  deux  billets 
sont  admissibles ; 

Que  dés  lors  il  y  a  lieu  d*en  admeUre  la  preuve. 

£n  ce  qui  concerne  les  cinq  faits  doot  Ie  demandeur  a  offert  la  preuve 
subsidiaireinent,  pour  ie  cas  oü  ie  Tribunal  croirait  ne  devoir  kic  et  nunc 
condamner  Ie  défendeur  au  palement  des  billets  en  question  ; 

Attendu  que  les  dits  faits  tendent  a  établir  ,  non  que  la  valeur  des  deux 
billets  dont  il  s'agit  a  été  fournii  Paxton,  souscripteur  de  ces  billets,  mais 
qu'elle  a  été  portee  en  compte  k  Schouteten  ,  qui  n*était  pas  Ie  propriétair® 
des  effets  et  dont  Ie  nom  ne  figure  pas  méme  sur  ces  titres ; 

Qu'il  en  résutte  que  les  faits  poses  par  Ie  demandeur  sont  irrélevants ; 

Sur  Ie  troisiéme  billet : 

Attendu  que  Ie  soulèneroent  du  défendeur  tend  a  établir  que  Boogaerts 
n'est  pas  un  tiers-porteur  de  bonne  foi ; 

Qu'il  ne  pent  sontenir  Ie  contraire  qu'en  s*abritant  derriére  un  titre  nul, 
doijit  il  connait  Ie  vice ; 

Attendu  qu'en  faisant  ce  soutènement,  Paxton  n'excipe  pas  du  droit  d'un 
tiers,  mais  du  droit  personnel  qu'a  un  chacun  de  prouver  que  Ie  titre  qu*qn 
lui  oppose  est  sans  valeur  ; 

Attendu  que  la  connaissance  du  vice  du  titre,  dans  Ie  chef  du  demandeur, 
est  rendue  vraisemblable  par  la  correspondance  versée  au  proces ,  d'oü  il 
appert  qu'a  Fépoque  de  Tendossement  du  billet  en  question  par  Schouteten 
a  Boogaerts ,  celui-ci  sav'ait  que  Schouteten  en  était  aux  expédients  pour 
t^cher  de  se  tirer  de  Tembarras  financier  dans  lequel  il  se  trouvait ,  et  qui 
était  tel  qu'il  laissait  peu  de  place  k  la  supposition  que  Schouteten  püt  avoir 
fourni  la  valeur  de  ce  billet ; 

Qu'il  en  résulte  que  Paxton  est  recevable  dans  son  exception  et  qu'il  doit 
étre  admis  a  en  justifier  Ie  fondement ;   ' 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir ,  relative  aux  trois 
billets  litigieux,  et  résultant,  d'aprés  Ie  défendeur,  de  ce  que  n'étant  pas 
commeroant,  il  aurait  été  incompétemment  assigné  devant  ce  tribunal ; 

Attendu  qu'a  raison  de  leur  forme ,  les  titres  en  question  doivent  étre 
ranges  dans  la  categorie  des  billets  a  ordre  ; 

Attendu  que  les  billets  de  cette  espèce  qui  portent  en  méme  tenips  des 
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signatures  d'individus  négociants  et  d'üïdividus  non-négociants ,  torabent 
dans  les  attributions  du  juge  consulaire  aux  lerraes  de  Tart.  637  du  code 
de  commerce  et  que  tel  est  précisément  Ie  cas  dans  Tespèce ;        ' 

Atteudu  enfin  que  Ie  défendeur  s'estréférè&  jnsticetouchant  ladenaande 
de  dommages-intéréts ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  avant  faire  droit  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties  au  fond ;  écartant  toutes  fins  contraires  comme 
non-fondées ; 

Admet  le  défendeur  Paxton  h  la  preuve  directe  des  faits  par  lui  cótés 
relativement  aux  deux  premiers  billets ,  objets  de  litige ,  en  tant  que  les 
dits  faits  sont  contestés  ; 

A  savoir  :  c  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Boogaerts  faites  tant  au 
défendeur  lui-méme  etc. ,  etc. .  1®,  2o ,  3** ,  —  (voir  plus  haut); 

Et  quant  au  troisième  billet : 

Ordonne  k  Paxton  de  prouver  :  1^  que  Boogaerts  n'a  jamais  remis  Ia 
valeur  de  ce  billet ,  ui  a  lui ,  ni  h  Schouteten ,  et  qu*il  savait  ou  devait 
savoir  que  ce  dernier  n*en  avait  pas  fourni  la  valeur  au  défendeur ;  2^  que 
Boogaerts  ne  peut  prétendre  qu*il  tient  ce  billet  de  Schouteten  en  paiement 
d'une  dette  personnelle  de  celui-ci,  et  qu*il  ait  encore  le  droit  d'eo 
réclamer  le  montant,  puisqu'Ji  Téchéance  du  billet  en  question  ,  le  compte 
de  Schouteten  envers  lui  était  réglé  et  payé  par  d'autres  valeurs; 

Sauf  les  preuves  contraires  :  les  dites  preuves  a  subministrer  par  toutes 
voies  de  droit ,  témoins  compris ,  h  la  première  audience  qui  suivrai  la 
notification  du  présent  jugement ; 

Ordonne  au  demandeur  de  représenter  ses  livres  de  commerce ,  è  Teffet 
d  en  extraire  ce  qui  concerne  le  differend ;  réserve  les  dépens. 

Du  18  avrtl  1863.  —  Trib.  de  commerce  de  Gand.  —  Prés. 
M.  A.  Verhaeghe.  —  PL  M^'*  Demeur,  du  barreau  de  Bruxelles 

ET  POIRIER. 
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CaPITAINE.  —  ReSPONSABïWTÉ.  — CONNAISSEMENT. —  AVARIES- 

Etat  extérieur  et  intérieur. 

La  recannfiissanee  du  capitaine  dans  Ie  connaissement  d'avoir 
jregu  la  marchandise  en  bon  ordre  et  bonne  condition  et  son 
engagement  de  la  remettre  au  destinataire  dans  Ie  même  état, 
ne  se  réfère  qu'd  Vétat  extérieur  des  marchandises ,  et  nul- 

lement  a  leur  qualité  spécifique,  intérieure  et  non  apparente. 

» 

(ZUNZ  CONTRE  FrENSCH). 

Jugement. 

Attendu  que  Faction  en  dommages-intéréts  et  en  remboursement  du 
prix  des  marchandises  transportées  de  Londres  k  Bruxelles  par  steamer 
Victor ,  k  l*adresse  du  demandeur ,  est  fondée,  d'après  Texploit  introducti 
de  1'instance,  sur  Tétat  de  détérioration  de  ces  marchandises  et  sur  la 
responsabilité  qui  en  incombe  au  capitaine  pour  iuobservation  des  formalités 
légales  qui  eussent  pu  éviter  ou  diminuer  Ie  dommage ; 

Attendu  qu'a  son  arrivée  au  port  de  Bruxelles ,  Ie  capitaine  s'est  con- 
forme aux  disposilions  des  art.  242  et  243  du  code  de  comroerce  en  faisant 
•dresser  son  rapport  de  mer ;  que  l'acte  qui  en  a  été  fait  au  greffe  de  ce 
siége ,  ne  fait  mention  d'aucun  evenement  extraordinaire  qui  serait  survenu 
en  cours  de  voyage  et  que  Ie  demandeur  ne  critique  pas  ce  rapport  et 
n'articule  k  charge  du  capitaine  aucun  fait  de  faute ; 

Qu*il  se  borne  k  exciper  du  connaissement  signé  a  Londres  Ie  29  octobre 
1862 ,  des  termes  duquel  il  pretend  inférer  que  la  marchandise  avait  été 
reconnue  ótre  en  bonne  expédition  lors  de  son  embarquement  k  Londres; 

Attendu  que  si ,  d'après  Tart.  281  du  code  de  commerce ,  Ie  conuaisse- 
ment  exprime  la  nature ,  les  espèces  ou  qualités  des  objets  k  transporter , 
il  est  de  doctrine  universellement  admise  que  cette  disposition  ne  se  rapporto, 
ainsi  que  Ie  dit  Valin,  «  qu'^  la  qualité générique,  extérieure  et  apparente; 
qu*en  ce  qui  concerne  la  qualité  spécifique ,  intérieure  ou  non  apparente , 
Ie  connaissement  n*engage  pas  Ie  capitaine  en  cette  partie ,  a  moins  de 
bris  extérieur  constaté  ou  de  quelque  autre  prévarication  du  raaitre  ou  de 
l'équipage;  » 
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Attendu  que  Tobligation  du  capitaine  résultant  du  connaissement  consiste 
ainsi  d  remeltre  les  colis  tels  qu'il  les  a  reQus,  sauf  Ie  cas  de  force  majeure 
OU  de  non-respoijsabilité  établie ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  porte  que  Ie  capitaine  a  re^u  a  son  bord 
les  ballots  de  nattes ,  fibres  de  coco  et  de  chanvre ,  sans  aucune  indication 
de  qualité  et  avec  la  mention  poids  et  contenu  inconnus ,  et  qu'il  est  avéré 
en  fait  que  ces  marchandises  ,  si  non  pour  Ie  tout,  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie  ,  ont  été  achetées  sur  la  place  de  Londres  en  état  d  avarie 
d'eau  de  raer  :  * 

Que  Ie  demandeur ,  tout  en  reconnaissant  Ie  fait  de  ces  avaries,  soutient 
qu*elles  existaient  a  divers  degrés ;  qu'eiles  ont  pu  se  modifier  après  un 
séjour  de  plusieurs  mois  dans  les  magasins  des  docks  de  Londres  et  que 
Tétat  de  détérioration  complete  dans  lequel  elles  se  sont  trouvées  a  leur 
arrivée  k  Bruxelles  doit  étre  imputé  k  un  acte  de  négligence  ou  de  faute  du 
capitaine ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Ie  demandeur  invoque  Ie  connais- 
sement comme  mojen  justificatif  de  son  action  ,  puisque  la  reconnaissance 
du  capitaine  d'avoir  embarqué  en  bon  ordre  et  bonne  condition  les  ballots 
de  marchandises  dont  s*agit  et  son  obligation  de  les  délivrer  dans  Ie  mérae 
bon  ordre  et  bonne  condition  au  port  de  Bruxelles  ne  se  réfère  qu'è  Tétat 
extérieur  de  ces  ballots  et  nullement  a  l'état  des  marchandises  qui  y  étaient 
renfermées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  établir  Ie  fondement  de  son  action  et 
qu'étant  reconnu  qu'avant  leur  embarquement  les  marchandises  étaient 
avariées  h  divers  degrés ,  rien  ne  tend  k  prouver  qu'il  y  ait  eu  aggravation 
d  avarie  imputable  au  capitaine  dans  Ie  cours  du  voyage  de  Londres  k 
Bruxelles ;  que  Texpertise  demandée  sur  Tétendue  des  avaries  n*a  donc  pas 
de  raison  d*étre ; 

Et  attendu  que  Ie  demandeur  ne  soutient  pas  que  les  ballots  ne  lui  aient 
été  présentés  en  Tétat  extérieur  dans  lequel  Ie  capitaine  les  avait  regus ; 
qu'il  ne  signale  a  charge  de  ce  dernier  aucune  faute  dans  Ie  chargement 
des  marchandises,  ni  un  défaut  de  soins  pendant  Ie  voyage ;  que  Ie  capitaine 
doit  donc  étre  considéré  comme  libéré ,  sauf  Taction  du  demandeur  vis-a- 
vis  de  ses  commissionnaires  ou  vendeurs ,  s'il  s'y  croil  fondé  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  son  action  ;  ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  12  mars  1863.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles.  —  Prés, 
M.  De  Bavay.  —  PI.  MM««  Wenseleers  &  Weber  contre  Theyssens. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ThÉATRE.  —  DiRECTEüR.    — 

Action  contre  l'artiste  dramatioüe. 

Vartiste  dramatique  est  nn  facteur  de  Ventreprise  theatrale , 
conformément  a  Vart  637  o.  c. ,  et  le  tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connaitre  de  Vactionen  dommages  interets 
qui  lui  est  intentie  par  son  directeur,  du  chef  d*inexécution 
de  son  contrat. 

(Gaston  contre  Bounaüd). 

jugement. 

Considérant  que  les  entreprises  de  spectacles  publics  sont  réputées  actes 
de  commerce  par  Tart.  632  do  code  de  commerce ; 

Considérant  que  Tengagement  que  contracte  un  artiste  avec  le  directeur 
constitue  également  un  acte  de  commerce ,  parce  que  Fartiste  concourt  a 
Texploitation  et  intervient  comme  moyen  d'exécution  et  agent  indispensa^le 
de  Tentreprise  du  directeur,  laquelle  ne  peut  exister  sans  acteurs ; 

Considérant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  doit  étre 
réglée  sur  Ia  nature  des  actes  et  non  sur  ia  qualité  des  personnes ; 

Que  si  les  artistes  dramatiques  ne  sont  pas  des  négociants,  toujours 
est-il  qu'ils  doivent  étre  considérés  comme  des  facteurs  de  Tentreprise , 
dans  les  cas  de  Tart.  634  du  code  de  commerce ,  qui  défére  expressément 
k  Ia  juridiction  consulaire  ,  les  actions  contre  les  facteurs  pour  le  fait  du 
rafic  du   marchand  auquel  ils  sont  attachés ;  qu'enfm  ,  et  dans  l'espèce 
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i]  y  a  prestation  intéressée  du  talent  de  Tartiste  draraatique  pour  rexereice 
total  OU  partiel  de  Tentreprise  du  directeur;  que  de  ce  qui  précéde,  il 
résuUe  que  ce  tribnnal  est  competent. 

Dtt  30  janvier  1862.  —  Trib.  de  Comm.   de  Verviers.  —  Prés. 
M.  Henri  Lieütenant.  —  PI.  M®»  Fettweis  &  Masson. 


Vënte.  —  Machines  a  mécaniqües.  —  Réserve  de  la  pro- 
PRiÉTÉ  jüsoü'a  parfait  paiement.  —  Effet.  —  Failute. 
Transcription. 

La  réserve  de  la  propriété  de  machines  a  mécaniqües  jusqu'a 
parfait  paiement  du  prix  de  ven  te  est  valable  et  Ucite. 
Toutefois  cette  clause  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de 
revendication  du  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  Vacheteur^ 
que  moyennent  Vaccomplissemenl  de  la  transcription  du 
contrat  prescrite  par  Vart  546  code  de  commerce. 

(BOSSON  CONTRE  CüRATEÜRS  A  LA  FAILLITE  FaüCHAMPS). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  convention ,  en  vertu  de  laquelle  l'appelant  a  livré ,  du 
5  avril  au  19  novembre  1861  ,  au  failU  Fauchamps,  qui  les  a  employés 
dans  son  établissement  industriel ,  les  machines  et  appareils  revendiqués , 
présente  tous  les  caractères  du  contrat  de  la  vente ;  que  la  clause  par 
laquelle  Ie  vendeur  se  réservait  la  propriété  de  ces  machines  jusqu'a  parfait 
paiement  du  prix,  lequel  devait  se  faire  en  huit  termes,  d'annéeen  année» 
rend  bien  la  vente  conditionnelle,  mais  ne  change  pas  la  nature  du  contrat ; 

Attendu  que  Tart.  546  du  code  de  commerce  est  général  et  s'applique  a 
tous  les  genres  de  vente  ;  que ,  s'il  en  était  autrement ,  la  clause  ci-dessus 
deviendrait  de  style,  et  ferait  raanquer  Ie  but  que  Ie  législatcur  a  voulu 
atteindre  ; 
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Attendu  que  l*art.  546  précité  n'admet,  en  cas  de  faillite,  la  revendica- 
tion  d'objets  de  la  nature  de  ceui  dont  il  s'agit  que  pour  autant  que  Tacte 
constatant  la  vente  a  été  transcrit  sur  un  registre  spécial  au  greffe  du 
tribunal  de  comnierce;  que  cette  transcription  n*a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce ; 

Attendu  que  la  réserve  de  la  propriété  au  vendeur ,  jusqu*au  payement 
du  prix ,  n^est  pas  illicite  ou  contraire  a  la  loi ,  puisqu'en  cas  de  faillite  de 
Tacheteur ,  Ie  vendeur  peut  s'en  prévaloir ,  méme  k  Tencontre  des  autres 
créanciers  du  failli ,  si  Ie  contrat  de  vente  a  été  soumis  k  la  transcription 
prescrite  par  Tart.  546 ;  que  si,  hors  ce  cas ,  la  stipulation  est  inopérante, 
ce  n^est  que  relativement  et  parce  que  Ie  législateur  n*a  pas  voulu  ,  dans 
i*intérét  du  crédit  public,  qu'au  moyen  d*une  stipulation  deroeurée  secrète 
on  put  réclamer  des  droits  de  préférence  sur  Ie  gage  commun  des  créanciers  ; 
Par  ces  motifs , 

De  Tavis  de  M.  Beckers  ,  avocat  général ,  met  rappellation  au  néant. 

Du  7  janvier  186S.  —  Cour  d'appel  de  Liège.  —  2®  Ch.  — 
PL  M®"  Fabei  ,  Yandermaesen  ,  Oliyier  &  Masson. 


Vente.  —  Résilution.  —  Dommages-intérêts.  —  Base. 

En  cas  de  résiliation  d'une  vente ,  prononcée  contre  Vacheteur, 
Ie  vendeur  a  droits  comme  dommsges-intérêts ^  d  la  réfusion 
de  la  différence  entre  Ie  prix  d'achat  stipulé^  et  la  vakur 
vénale  de  la  marchandise  au  Ueu  de  délivrance,  Ie  jour  de  la 
résiliation  *. 

(Louis  Coyemans  contre  Arnold  Delvaüx). 

Le  22  février  1862,  Arnold  Delvaux ,  négociant  en  grains  et 
farines ,  a  Bruxelles ,  fit  assigner  par  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce  de  cette  dernière  ville ,  un  sleur  Coyemans  aux  fins  d'y  voir 
déclarée  résiliée  une  venle  de  600  sacs  farine  qu'il  soutenait  lui 

'  Voir  et  comparez  arrét  Bruxelles  29  novembre  1861  (Jur.  Am.,  1862.  291.) 
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avoir  faite  Ie  21  décembre  1861 ,  et  dont  Coyemans  était  reslé 
en  défaut  de  prendre  livraison.  II  concluait  en  outre  a  fr.  2,  351 
de  domraages-inlérèts. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  ,  qui  prouvèrent  la  réalité  de  la  venle; 
sur  quoi,  Ie  tribunal  condamna  Coyemans  a  payer  a  Delvaux 
fr.  1 ,875 ,  différence  entre  Ie  prix  de  vente  et  la  valeur  de  la 
marchandise,  sur  Ie  raarché  de  Buxelles,  Ie  22  février  1862. 

Appel  par  Coyemans ,  qui  soutient  que  Ie  premier  juge  a  alloué 
de  cette  maniere,  a  titre  de  dommages  inlérêls,  un  gain  éventuel, 
problématique ;  ceque  repousse,  dit-il,  Tart.  1149  du  code  civil. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu'il  est  positif  que  tant  que  Ie  raarché  avenu  entre  parties  est 
demeuré  sur  picd,  Tintiméadü  conserver  et  est  censé  au  surplus  avoir 
conservé ,  k  la  disposition  de  l'appelant,  les  farines  qui  en  faisaient  Tobjet. 

Attendu  que,  Ie  22  février  1862 ,  la  vente  étant  résiliée,  dés  ce  moment 
la  marchandise  est  demeurée  entre  les  mains  du  vendeur  pour  soncompte, 
k  raison  de  la  valeur  qu*elle  avait  a  cette  date ,  et  par  conséquent  Ie  pre- 
mier juge  a  fait  ce  qu*il  devait  faire  lorsque ,  par  ses  jugements  du  5  juin 
ets  décembre  1862,  il  admit  que  les  dommages-intéréts  düs  i  Tintimé 
consistaient  dans  la  différence  entre  Ie  prix  d*achat  stipulé  et  celui  de  la 
valeur  vénale,  Ie  22  février  1862,  d*un  semblable  marché  de  farine  dans 
la  ville  de  Bruxelles,  lieu  du  domicile  et  du  commerce  des  parties  en  cause , 
de  la  conclusion  de  la  vente ,  de  la  livraison  de  la  marchandise  et  du  paie- 
ment  du  prix;  qu*en  effet  cette  différence  constitue,  ou  la  perte  qu'a  faite 
Ie  créancier,  ou  Ie  benefice  dont  il  a  élé  privé. 

Par  ces  motifs ,  met  Tappel  a  néant. 

Du  i  septembre  i863,  — Cour  de  Bruxelles.  —4^  Ch.  —  PL 
M.  Taeymans  &  Delgoigne. 
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SuRSis.  —  Effet.  —  Marchés  antérieurs.  —  Inexécütiov.  — 

DOMM  AGES-INTÉRÊTS . 

Le  sursis  n'a  pas  pour  effet  de  rompre  et  d'annuler  les^conven- 
tions  faites  avec  le  surséanl^  ni  d'affranchir  aucune  des 
parlies  contractantes  de  répondre  des  infractions  y  commises. 

En  conséquence ,  le  surséant  est  tenu  de  prendre  livraison  des 
marchandises  qnll  a  achetées  avant  le  sursis  et  d'en  payer 
le  prix,  si  celui-ci  est  stipulé  payable  comptant  contre  livrai- 
son :  sinon  il  est  tenu  des  dommages  interets  du  vendeur , 
lo7*sque  celui-ci  éprouve  ün  préjudice  par  suite  du  non- 
retirement. 

(Stutow  contre  Rey-Rimmels). 

'      Arrêt. 
La  Cour ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  que,  par  convention  verbale  du 
9  décembre  1861 ,  Fappelant  a  vendu  k  rintraié  100  lasts  de  froment  nou- 
veau de  Pologne  pesant  en  nature  128  f.  9  d.,  livrable  au  printemps  1862, 
et  h  expédier  de  Stettin  ou  de  Dantzig ,  d'aprés  le  choix  du  vendeur,  au  prix 
de  fr.  32-50  les  100  kilogr.,  franc  a  bord  a  Dantzig  ou  k  Stettin  ; 

Qu'il  a  aussi  été  convenu  que  ce  prix  serait  payable ,  le  1/5  dés  a  présent, 
eu  une  acceptation  a  3  mois  de  date  du  30  décembre ,  et  les  autres  4/5 
payables  lors  de  la  remise  du  connaissement ,  par  Tacceptation  d'une  bonne 
maison  d*Anvers  ou  de  Bruxelles^  a  trois  mois  de  date  du  connaissement , 
sauf  a  bonifier  30  jours  d'intérêt  a  4  p.  c.  Tan  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  marcbé,  Tintimé  accepta  au  31  décembre 
1861  une  traite  de  fr.  15,000,  formant  le  1/5  du  prix  de  la  marchandise 
vendue ,  tracée  sur  lui  par  Fappelant  a  trois  mois  de  date ,  laquelle  fut 
protestée  pour  défaut  de  payement  k  son  échéance  par  exploit  de  Thuissier 
Devadder  de  Bruxelles  du  i^''  avril  1862,  enrégistré,  alors  que  le  tiré  se 
trouvait  déja  en  état  de  sursis  dés  le  18  février  precedent ; 

Attendu  que  la  deniande  introductije ,  lelie  qu'elle  a  été  définitivement 
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libellée  en  première  instance  par  les  conelusions  de  i^appelani ,  tend  k 
faire  condamner  rintimé  par  corps  &  lui  payer ,  a  Utre  de  doromages-intóréts, 
la  somme  de  15,000  fr.  les  interets  judiciaires  et  dépens;  subsidiairement 
la  ditférence  entre  Ie  prix  de  vente  et  celui  de  la  marchandise  k  Dantzig  ou 
a  Stettin ,  k  Tépoque  a  laquelle  la  Uvraison  devait  avoir  lieu ,  soit 
14,250  francs ; 

Qu*il  fonde  cette  demande  en  dommages-intéréts ,  laquelle  a  été  rejetée 
par  Ie  jugement  a  quo  du  14  aoüt  186i,  et  qui  est  reproduite  en  appel, 
sur  Tinexéculion  par  Fintiraé  du  contrat  de  vente  précité  pour  ne  pas  avoir 
pris  livraison  de  la  marchandise ,  et  ne  Tavoir  pas  payée  au  terme  convenu  ; 

Attendu  que  ce  dernier  oppose  k  cette  r^clamation  diflérents  moyens  de 
défense ; 

Qu'il  soutient  en  premier  lieu  que ,  d*après  rintentioti  des  parties 
manifestée  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  ce  marché  de  100  lasts 
de  froment  ne  devait  recevoir  aucune  exécution  ;  mais  que  ce  n*est  la 
qu*une  simple  allégalion  ,  dépourvue  de  toute  justification  ,  et  a  laquelle , 
par  conséqnent ,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter;  . 

Attendu  que  Ie  deuxième  moyen  de  Tintimé  consistei  prétendre  que  son 
état  de  sursis^  a  Tépoque  de  Téchéancede  la  traite  de  fr.  15,000,  formait, 
aui  termes  de  la  loi  du  18  avril  1851  ^  un  empéchemeot  légal  a  en  exiger 
Ie  payement  autrementque  sur  lepied  de  Tart.  603;  que,  partant,  linexé- 
cution  de  ses  engagements ,  basée  sur  Ie  défaut  de  payement  et  par  suite 
sur  Ie  non-retirement  de  la  marchandise  a  Tépoque  coavenue ,  ne  Ie  sou- 
mettait  pas  a  des  dommages-intéréts ; 

Attendu  que ,  pour  bien  apprécier  Ie  mérite  de  ce  moyen,  il  est  néeesr- 
saire  de  se  fixer  sur  les  effets  que  produit  Ie  sursis,  tant  visr*a-vis  du 
debiteur,  que  vis-a-vis  de  ses  créanciers  et  des  personnes  avec  lesquelles 
il  a  contracté ; 

Attendu  que  Ie  sursis  n'opère  pas  comme  la  faillite  Ie  dessaisissement ; 
ique  Ie  surséant ,  avec  Ie  concours  de  ses  commissaires ,  conserve  Tadminis^ 
tration  de  ses  biens ,  de  ses  affaires ,  et  peut  continuer  ses  opéi^ations 
commerciales ; 

Que ,  d*après  la  loi  du  18  avril  1851 ,  notamment  des  art.  603  et  604, 
ie  hut  de  sursis  et  les  privileges  qui  en  dérivent  consistent ,  sauf  les  excep- 
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dë  ik  demandé ,  a  ëmpêchér  toutë  vÖii^  d'éxébhtion  contre  ia  pérsonne  ét 
les  biens  du  debiteur,  ainsi  que  Texercice d'actioris en payement  descréan- 
ces  non  contestées  ;  itiais  que  eet  éta't  n'd  pas  pour  éffet  d*intërdire  d'autres 
poursuites  que  celles  expressérnent  défendues,  de  rompre  et  d'annuler  les 
conventions  faites  avec  ie  surséant,  lii  d'aifranchir  aucune  des  parties  con- 
tractantes  de  rópondre  des  infractions  y  commises ; 

Qué  cèla  est  si  vrai  que  Von  nepeut  ^érieüseiriént  coiitestér  qüë ,  d'une 
part,  rintimé,  avec  ie  consenteraent  de  ses  comraissaires ,  en  remplissant 
ses  obligatioris  ,  était  fondé  a  éxiger  1'exécutioh  du  rnarché ,  c'est-è-dire 
la  livraison  de  la  marchandisé ;  que ,  d'autre  part,  etpar  une  conséquence 
logiquë,  invincible,  Tappelant  devait  également  avoir  les  mêmes  droits  de 
Gontraindre  rintimé  a  s'exécuter ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  ce  iboyen  de  défense  n*est  pas  plus 
fondé  que  Ie  premier  ; 

Quant  aux  offres  faites  par  Tintimé  de  prendre  livraison  de  Ia  marchan- 
disé ,  mais  en  la  payant  sur  pied  de  Tart.  603  de  la  loi  de  i  851 ,  sinon  , 
et  a  défaut  de  les  accepter,  voir  prononcer  la  résolution  de  la  vente  : 

Attendu,  en  droit,  qué  Tappelant  ne  pouvant  étre  tenu  a  délivrer  la 
chosë  véhdöe  que  moyennant  d*eh  recevoir  ie  prix  et  d'avoir  les  garanties 
protiilsés  ,  ii  s*ensuit  qüë  ces  offres  ne  rëmplissent  pas  ces  coriditions ,  ne 
sont  pas  satisfactoires ,  et  qu*ainsi  Ie  refus  de  les  accepter  étarit  jbste  et 
föndé,  ne  pent  créer  un  droit  de  résolution  ; 

Qu*il  résulte  des  considératiöns  qui  precedent  qne  1'intimé ,  nónobstant 
son  état  de  snrsis,  était  et  est  passibie  envers  l*appelant,  podr  avoir  man- 
qué  de  remplir  ses  engagenients ,  des  dommages-intéréts  que  ce  dernier  a 
pu  éprouver  de  ce  chef;  que,  dés  lors ,  son  action  formée  a  ce  titre ,  était 
évidemment  recevable  et  ne  devait  pas  étre  rejetée  comme  l*a  fait  a  tort  Ie 
premier  juge ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expiiquées  sur  la  base 

et  ie  montant  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu',  pour  élucider 

ces  points,  de  leur  ordonner  de  s'expliquer  plus  amplement  y  eet  Jégard  ; 

Par  ces  raotifs , 

D^clare  1'appelaht  recevable  dans  sa  dèraande  eii  dommages-intérêts , 

et  avant  de  statuer  ultérieufemènft ,  ordonne  aiix  parties  dé  s'expliquer 

te   P.  IX  4 
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d*une  maniere  plus  précise  et  plus  complete  sur  la  base  et  Ie   montant 
desdits  dommages-intéréts. 
Du  20  mat  1864.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch. 


FaILLITE.  —  CeSSATION  de  PAIEMENTS.  —  CaRACTÈRES. 

Pour  constituer  Véiat  de  faillUe,  il  ne  faut  pas  que  la  eessation 
de  paiements  soit  générale  et  notoire  et,  encore  moins, 
absolue  ;  il  sufjit  qu'elle  se  revele  par  des  actes  patents  qui 
accusent  Ie  désarroi  des  affaires  du  debiteur  et  son  impuis- 
sance  d  faire  face  a  ses  obligations. 

Ce  désarroi  et  cette  impuissance  ne  seront  pas  censés  exister  : 
1o  Si  la  eessation  de  paiements  temporaire  peut  être  attri- 
buée  a  un  accident  imprévu  ou  a  un  cas  de  force  majeure , 
OU  si  elk  portalt  sur  des  créances  litigieuses  dont  la  débition 
pouvait  être  sérieusement  contestée.  —  2^  Si  les  protêts  et 
autres  actes  constatant  Ie  défaut  de  paiements  ont  été  apurés 
depuis. 

Mais  il  importe  pen  que  Ie  failli  soit  debiteur  principal ,  ou 
simplement  caution  des  effets  en  souffrance. 

(Les  Cürateürs  a  la  faillite  Buisseret  contre  Gillieaüx- 

CORNIL  &  BüISSERET). 

Le  curateur  a  la  faillile  Buisseret  fit  assigncr  Ie  failli  devant  ie 
tribunal  de  Charleroi ,  pour  voir  fixer  Tépoqüe  de  la  eessation  de 
paiements  du  failli,  au  11  oclobre  1859. 

Le  failli  et  le  sieur  Gillieaux-Gornil ,  intervenant ,  conclurent  a 
ce  que  Taclion  du  demandeur,  en  ce  qu'elle  tendait  a  reporter 
la  faillite  au-dela  du  1  février  1860 ,  fut  repoussée. 
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Le  Tribunal,  par  jugement  du  14  aoüt  1860,  ordonna,  avant 
de  statuer ,  que  le  curateur  préciserait  Tétat  de  la  situation  aclive 
et  passive  de  Buisseret,  tant  au  moment  de  la  déclaralion  de  faillile, 
qu'a  répoque  oü  le  report  en  était  demandé ,  et  il  ordonna ,  d'autre 
part ,  au  défendeur  et  a  Tintervenant  d'établir  les  paiements  que 
Buisseret  aurait  faits  a  la  fin  de  1859. 

Appel  des  deux  cotés. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  le  jugement  du  11  avril  1860,  déclaratif  de  la  faillite  de 
rintiraé  Buisseret,  a  fixé  provisöirement  rouverture  de  cette  faillite  au 
5  mal  precedent ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Tappelant  centre  Buisseret ,  suivant 
exploit  du  30  avril  1860,  tendait  k  faire  reporter  cette  ouverture  au 
11  octobre  1859; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  avant  faire  droit  sur  les  conclusions  respec- 
tives  des  parties,  ordonna  a  Tappelant  de  vérifier  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins ,  une  série  de  faits  tendants  a  établir  qu'a  Tépoque  liti- 
gieuse,  et  raéme  antérieurement,  Buisseret  était  en  cessation  de  paiements, 
et  aux  intimés  Buisseret  et  Gilliaux-Cornil  et  C^*. ,  ces  derniers  parties 
intervenantes  ,  de  vérifier  par  les  méraes  voies ,  en  termes  de  preuve  con- 
traire ,  différents  payeraents  par  eux  allégués ; 

Attendu  que  les  actes  et  documents  versés  au  proces  sont  sufüsants  pour 
apprécier  dés  a  présent  quelle  était  durant  lapériode  litigieuse  la  véritable 
situation  des  affaires  du  failli ;  que,  dés  lors  ,  il  n*est  pas  nécessaire  de 
recourir  aux  preuves  ordonnées  par  le  premier  juge ,  preuves  que  les 
parties  elles-mémes  considêrent  comme  inutiles  et  frustratoires; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  par  la  Ceur  est  donc  de  savoir  si , 
comme  le  pretend  Tappelant ,  Buisseret  était  déja,  au  11  octobre  1859  et 
méme  antérieurement,  en  cessation  de  payeraents  et  si  son  crédit  se  trouvait 
ébranlé,  que  c*est  en  effet  cette  situation  ainsi  définie  qui ,  aux  termes  de 
Tart.  437  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  caractérise  Tétat  de  faillite ; 
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Attendü ,  én  oe  qui  coneerne  Ia  cèii^aUoni  dé  pajemerits ,  que  h  loi 
n*exige  pas  qa'elle  soit  générale  et  notoire's  encore  moins,  absoloe ;  qu'il 
suffit  qu*elle  se  revele  par  des  actes  patents~(iiH  accusent  Ie  désarroi  des 
affaires  du  debiteur  et  son  impuissance  a  faire  face  a  ses  obligations ; 

Atteudu  que  cette  impuissance  ne  résulterait  pas  de  la  cessation  de 
payements  si  cette  cessation  de  payements  pouvait  étre  attribuée  è  un  accident 
imprévu  ou  a  un  cas  de  force  raajeure ,  tels  qu*un  vol ,  une  raaladie  grave 
etsubite,  unincendiè,  une  interception  de  Communications,  etc>,^etc., 
OU  si  elle  était  éminemment  excusahle  y  comme  si,  par  exemple,  il  s'agi^ait 
de  créances  litigieuses  dont  l'existence  paraissait  plus  ou  moins  probt^- 
matique  et  pouvait,  par  suite,  étre  sérieusement  et  de  bonne  foi  contestéeV 
dans  ces  différentes  hypotheses,  en  effet,  aucune  faute  ne  serait  imputiible 
au  debiteur,  et  dès  lors  il  serait  souverainement  injuste  de  Ie  considérer 
comme  étant  en  demeure  d'effectuer  ses  payements,  dans  Ie  sens  du 
prédit  art.  437 ; 

Attendu  qu*il  est  cncore  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  des 
protéts  OU  autres  actes  constatant  Ie  défaut  de  payements  ne  peuvent  étre 
pris  comme  point  de  départ  de  la  faillite,  alors  que,  par  Ie  payement  ou 
Textinction  ,  par  tout  autre  moyen ,  des  dettes  qui  ont  dönné  lieu  k  ce& 
actes,  la  mise  en  demeure  a  été  effacée  et  que  Ie  debiteur  a  repris ,  d^iine 
maniere  reguliere  et  avec  continuité ,  Ie  cours  de  ces  payements ; 

Attendu  que  c*est  d*aprés  ces  principes  qu*il  faut  apprécier  les  faits 
invoqués  par  Tappelant  comme  caractéristiques  de  Tétat  de  cessation  de 
payements  dans  Ie  chef  de  Buisseret  pendant  la  période  htigieuse  et  méme 
longtemps  auparavant ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  : 

1^  Qu*en  juin  1858,  Buisseret  et  Demanet  furent  cités  k  la  requéte.  de 
Leborne-Gilsoul  en  payement  de  plusieurs  lettres  de  change  tirées  par 
Buisseret  sur  Demanet  qui, les  avait  acceptées ;  que,  sur  la  promesse  faite 
par  Demanet  de  regier ,  une  remise  fut  accordée  pour  faciliter  je  payement , 
que  divers  a~comptes  successivement  payés  ayant  reduit  Ie  chlffre  d«  la 
dette  a  943  fr.  21  c. ,  Leborna  se  vit  forcé ,  pour  obtenir  Ie  payement  de. 
ce  solde ,  de  prendre  jugenaent  tant  centre  Demanet  que  contre  Buisseret ; 
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^  ^a*9  la  date  du  30  juillet  1858 ,  Buisseret ,  qui  avait  donné  son  aval 
sur  Qn  effet  souscrit  par  Deoianet  au  profit  de  madame  Licot  de  Nismes , 
fut  jcité  conjointement  avec  ce  dernier  en  payement  de  eet  effet ,  pratesté 
sujr  ejux  Ie  14  du  méme  mois ; 

d^  jQu*en  févri^r  1859 ,  il  fut  menacé  d*une  saisie  par  M.  Gillion ,  avocat 
a  Charleroy,  peur  exécution  d*un  jugement  obtenu  contre  Demaoet  et 
centre  lui,  Buisseret ,  par  M.  de  Liedekerke ; 

4^  Que,  Ie  5  novembre  1859 ,  Ie  vicooite  Van  Leerapoel  Ie  fit  citer,  cob- 
jx^ntemecit  avec  d'autres  personnes ,  en  payement  d*un  effet  protesté  ie 
28  septembre  precedent  sur  tous  les  cités ,  souscripteurs  du  dit  effet; 

5^  Qu'enfin  Ie  30  septembre  1859,  la  commune  de  Sivry  lui  fit  Ëiire 
8p«iiQation  depayer  la  somme  de  2,665  fr.,  pour  prix  d'un  marchédebois 
dont  il  s'était  porté  caution; 

i^jtltendu  que  tous  ces  actes  de  poursuites,  constatant  autant  de  mises  en 
dweure  k  la  charge  de  Buisseret,  constituent  uoe  véritable  cessation 
de  payeroepts ; 

En  vain  allègue-t-on  qu'ii  n'était  en  réalité  que  caution  de  ces  divers 
effets,  pufsque,  &  titre  méme  de  si^ple  cautioq,  il  ne  pouvait  se  dispenser 
d'eo  aeqvitter  Ie  montant  dés  que  Ie  debiteur  principal  avait  été  mis  en 
deip^ure ;  vainement  encore  on  soutiendrait  que  tous  ces  effets  ayant  en 
défjaitm  été  soldés ,  la  ïsm  en  demeure  a  été  purgée ;  ee  soutènement 
ne  serait  en  effet  admissible  qu*autant,  que  postérieureraent  ï  ces  mises  en 
dfitneur^,  Buisseret  füt  parvenu  a  relever  pour  un  certain  temps  son  crédit 
par  sa  ponctiialité  è  remplir  ses  engagements  \  mais  que ,  loin  qu'il  en  ait 
été  ainsi,  les  documents  versés  au  proces  fournissent  la  preuve  irrécusable 
que,  Qon-seuleinent  pendant  les  6  mois  qui  ont  précédé  Ia  déclaration  de 
1^  faillite  m4i8  plu^  d'uoe  année  auparavant,  il  était  tres  fréquemment  en 
défaut  d'acquitter  les  effets  dont  Ie  payement  lui  incombait ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  ne  peut  étre  sépieusement  contesté  que  la  presque 
totalité  des  siguatur^s  apposées  par  les  souscripteurs  des  dits  effets  étaient 
de  pur^  complaisanca ;  que  e*était  ep  réalité  Buisseret  qui  en  était  Ie 
debiteur ;  que  c*était  lui  qui  les  négociait  et  en  recevait  Ie  montant,  alors 
méme  qu*il  ne  Ws  avait  paft  signés  comme  endosseur ;  que  la  correspon- 
d^nce  produite  prpuve  que  cette  circonstance  n'était  pas  ignorée  des 
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banquiers  avec  lesquels.  il  était  en  relation  et  qui  ne  s*adressaient  qu*a  lui 
lorsque  les  fonds  n'étaient  pas  faits  a  Téchéance;  qu'il  en  résulte  que,  dans 
la  pensee  de  ces  banquiers,  comme  dans  la  pensee  de  ceux  qui  prétaient 
bénévolément  leur  signature ,  chaque  protét  fait  sur  Tun  ou  l'autre  des 
souscripteurs  coniplaisants  équivalait  a  un  protét  fait  sur  Buisseret  lui- 
même ; 

Qu*il  suit  de  la  que  tous  ces  protêts,  se  succédant  a  des  intervalles  très- 
rapprochés  et  donnant  lieu  a  une  correspondance  des  plus  actives  entre 
Buisseret ,  d*une  part ,  les  banquiers  endossenrs  subséquents  et  les  man- 
dataires  chargés  par  Buisseret  d'effectuer  les  payements  aux  domiciles  élus, 
d'autre  part,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  continuation  de  la 
cessation  de  payements  de  ce  dernier ,  nonobstant  les  expédients  de  loute 
espéce  auxquels  il  avait  recours  pour  dissimuler  cette  cessation ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tébranleraent  du  crédit,  que  les  lettres  adres- 
sées  a  Buisseret  par  plusieurs  de  ses  correspondants ,  lettres  dont  la  teneur 
n*est  pas  méconnue  ,  attestent  non  pas  seuleraent  Tébranlement ,  raais  la 
ruine  presque  complete  de  son  crédit ; 

Qu*ainsi,  è  la  date  du  15  septembre  1859,  Dams  lui  mande  qu*il  a 
appris  que  la  plupart  de  ses  valeurs  ne  semblent  pas  avoir  une  cause 
réelle ,  qu*elles  ne  sont  Ie  plus  souvent  payées  qu*aprés  protét  et  que  c'est 
lui  Buisseret  qui  fait  les  fonds ;  qu'il  se  trouve  par  suite  obligé  de  suspendre 
ses  relations  avec  lui ; 

Que  c'est  ainsi  encore  qu*en  lui  donnant  avis  ,  Ie  9  octobre  1859  ,  de 
deux  nouveaux  protéts ,  il  lui  dit  que  ces  prótets  sur  protéts  Texposent 
è  bien  des  reproches  ; 

Que ,  Ie  14  du  méme  mois ,  Sarrazin-Tailliez  ne  lui  cache  pas,  è  propos 
d'un  protét  qu'il  lui  signale  ,  que  lui  et  ses  associés  ont  perdu  beaucoup 
de  sa  considération  et  qu'ils  Texposent  a  perdre  tout  son  crédit ; 

Que  Ie  méme  Sarrazin-Tailliez  lui  signale  encore  Ie  31  du  dit  mois , 
ses  défauts  de  payement ,  son  état  de  gêne  notoire ,  Tinsuffisance  de  son 
crédit  pour  sa  circulation  et  lui  avoue  franchement  qu*en  face  des  rensei- 
gnements  qu'il  a  pris  sur  sa  position  il  voudrait  bien  étre  quitte  avec  lui ; 

Qu'enfin  Ia  correspondance  de  Buisseret  avec  Fusch  et  Cambelan 
démontre  invincibiement  qu'il  considérait  lui-méme  son  crédit  comme  bien 
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gravement  compromis ,  puisque  ,  de  son  propre  aveu ,  il  était  k  ia  veille 
de  Ie  perdre ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu*^  la  date  du  il  octobre 
1859  Buisseret  était  déja  en  état  de  cessation  de  payements  et  que  son 
crédit  avait  recu  de  tres  graves  atteintes  ;  que  les  effets  revétus  de  signa- 
tures  de  complaisance  qu*il  mettait  en  circulation  pour  se  procurer  des 
fonds ,  étaient  pour  Ia  plupart  protestés ;  qu'il  ne  parvenait  a  les  acquitter 
aprés  ces  protêts,  que  tres  péniblement  et  Ie  plus  souvent  au  moyen  d*effets 
nouveaux  qui  n*avaient  pas  plus  de  valeur  que  ceux  qu*ils  étaient  destinés 
k  remplacer ,  que  les  payements  effectués  au  moyen  de  ces  nouveaux  effets 
étaient  purement  fictifs  et  conséquemment  inetficaces  k  relever  son  crédit; 
qu*ils  ne  pouvaientavoir  d'autre  résultat  que  de  reculer  de  quelques  mois 
Ie  jour  oi\  sa  position  désespérée  serait  enfin  dévoilée  aux  yeux  de  tous 
par  la  déclaration  de  la  justice ; 

Que  c*est,  partant,  a  bon  droit  que  Tappelant  demande  que  Touverture 
de  la  faillite  Buisseret  soit  reportée  k  la  prédite  date  du  11  octobre  1859 ; 
Par  ces  raotifs , 

Ouï  M.  Simons ,  substitut  du  procureur  général,  en  son  avis  conforme; 

Recevant  les  appels  et  y  faisant  droit ,  déclare  i'appelant  au  principal 
bien  fondé  en  ses  fins  et  conclusions ,  meten  conséquence  Ie  jugement 
dont  il  est  appel  au  néant ;  émendant,  fixe  au  11  octobre  1859  Touverture 
de  la  faillite  de  Louis  Buisseret ,  met  au  néant  Tappel  incidemment  formé 
par  Gillieaux-Cornil  et  comp. 

Duijuillet  1863,  —  Cour  de  Brüxklles.  l'®  Ch.  —  PI  MM.  Picard, 

WeBER  &  PiRMEZ. 
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inférêt  pour  réclm^r  /(f  ^s^tiiutif^^  a  la  ma^s^  d\actifV^s. 
industrielles  et  autres  confiées  au  failli ,  et  mises  par  c^it^i- 
ci  pn  nantisseiner^t  dans  son  propre  inférêt. 
Il  importe  peu  que  les  propriétaires  de  ces  actions  soient  incon- 
nus,  OU  quHls  se  portent  eux  mêmes  intervenants  dans  Vaction 
engagée  par  Ie  cvratcur. 
Le  nantissement ,  même  commercial ,  est  nul  a  défaut  de  Vob- 

servation  des  forma;lités  édictées  par  Vart.  2074  c,  civ. 
Cette  nullité peut  être  opposée  par  le  curateur  du  failli^  qui  a 

donné  en  nantissement. 
U agent  de  change ,  chargé  de  yendre  des  action^  industrielles , 
n'ayait  pas  le  droit  de  les  metfre  en  gage :  ce  drqif  n'est  pas 
compris  parmi  ses  attributions  légales, 
Le^  armnci^TS  gagistes  ne  p^uvent  donc  prétendre  quHls  out 
traite  avec  ks  commetlants  de  V agent  de  change ,  par  V in- 
termediaire de  celui'Ci,  et  qu'en  conséquence  les  dits  com- 
metlants doivent  tespecter,   vis-a-vis  d*eux,  Vacte,  même 
abusif,  posé  par  leur  mandataire,sau f  recours  contre  celui-ci. 
Les  propriétaires  des  actions  peuvent  exercer  la  revendication 

dans  la  masse  faillie  de  l^ agent  de  change. 
Cette  revendication  shxerce  sur  la  valeur  des  actions  qm  serait 
restituée  par,  les  créanders  gagistes ,  a  défaut  de  remise  en 
nature. 
Est  nul  un  paiement  en  actions  industrielies  fait  par  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui  de  la  cessation  de 
paiements. 

PRKIIIËKE  £$PÈG£. 
(GüRATEüR  FaLISE,  PiCQüET  &  D^e  CaillET  CQNTI^E  C^§SBL). 

De  ^ein? ,  curateur  Fajise ,  ^  fait  qssigafty  le  banquier  Cs^ssel 
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c|evast  Ie  tribunal  de  cammerce  de  Bruxelles  en  restitution  de  8 
actions  au  porleur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  18  actions 
du  charbonnage  de  Crachet-Picquery  ,  que  Ie  faüli  avait  remises 
aux  cités  en  nantissement  pour  prêl  d^argent,  mais  sans  acte 
régulier,  enrégistré. 

Le  sieur  Picquet  et  la  deraoi^elle  Caillet,  propriélaires  des 
actions  susdiles ,  intervinrent  au  proces  pour  soutenir  le  curateur. 

Divers  moyens  de  non-recevabilité  et  de  non  fojtidepient  furent 
spulevés  ^  et  se  trouvent  rencontres  dans  le3  déci^ions  qui  suivent. 

JUGEHBNT. 

Attendu  qu*il  est  ëtabii  en  fait  que  le  failli  Palise  avait  re^  dq  sieur 
Picquet  les  Prost,  en  échange  desquels  il  a ,  suiyant  les  instructions  de  $on 
cliënt,  Ojcqjuis  Ie§  actions  de  Crachet-Picquery,  objet  du  proces  ;  que  le  sieur 
Picquet  lui  ayait  donné  |e  mand^t  d^  vendri^  ces  actioos  k  un  taux  déter- 
miné ,  et  quHl  $n  ^.  abusiveipent  disposé  an  las  donnant  en  nantissement 
aux  s^eurs  Cassel  jet  comp.;  qu'i)  leur  a  également  remis  au  niéme  titre  les 
buit  actions  du  cheroin  da  fer  ji'Qrlé^ns,  également  objet  dn  proaés  ,  lui 
remises  par  la  demoiselle  Caillet  et  jdont  il  était  dépositaire ; 

Attendu  que  ia  purateur  i  la  faillite  Fa)i$a  est  recevable  a  reyendiquer 
ca$  actions ,  lesqualjas  (joivent  fentrar  a  la  m^s^e ,  soit  que  Cassej  at  comp. 
aient  ou  n*aient  pas  un  droit  de  préférence  sur  leur  valeur  ; 

A^epdu  qpa  |e  nantissefpent  n'^i  pon^taté  par  aucup  acte  écrit  et  ne 
peut  donc  étrj^  oppp^é  au  pprateur ,  agi^sant  non-seuiement  ap  pom  du 
falllj ,  mais  eqaore ,  at  surtopt  dans  respiiaa,  comme  représentant  la  masse 
créancière ; 

Atf;aqdu  que  yainaipent  Cassel  et  comp.  opposant  a  la  receyabilité  de 
Taction  du  curateur,  que  Falise  étant  agent  de  chauge  et  ne  pouvant  faire 
d*opérations  de  cqmpoerce  pour  son  propre  compte ,  Cassel  et  comp.  n'ont 
pas  jtraité  ayec Falise,  m^is,  par  son  intermediaire,  avecsas  mandai^ts ;  que 
ca^e  prétantiop  pe  ^er^iit  a4piis$ibla  que  si  Faüse ,  en  donnsfnt  las  actions 
ef)  naqtis^amaiit ,  ay^it  f^^t  upa  ppération  qq*un  agent  de  change  saulement 


~  58  — 

pouvait  faire  ,  et  pour  laquelle  la  loi  lui  donnait  un  mandat  nécessaire ; 
niais  qu'elle  n'est  pas  fondée ,  alors  que  l*opération  avec  Cassel  et  comp. 
sortait  h  la  fois  du  mandat  dont  la  loi  charge  exclusivement  les  agents  de 
chano:e  et  du  mandat  spécial  que  Falise  avait  regu  de  ses  clients  et  dont 
Cassel  et  comp.  auraient  dü  exiger  la  justification ,  s'ils  avaient  voulu  se 
garantir  vis-ivis  des  dits  clients  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  Falise  n*était  que  dépositaire  des  titres 
jusqu*au  moment  oi\  il  aurait  rempli  Ie  mandat  dont  il  était  chargé  et  lequei 
n*était  en  aucun  cas  de  donner  ces  titres  en  nantissement ; 

Attendu  que  les  mandants  de  Falise  ont  ignoré  Temploi  fait  par  celui-ci 
des  actions  et  n'ont  ratifié  Ie  nantissement,  ni  expressément,  ni  tacitement ; 
que  d'ailleurs ,  a  ce  point  de  vue  encore  ,  Ie  raisonnement  de  Cassel  et 
comp.  ne  serait  fondé  que  si  Ie  nantissement  leur  conférait  un  privilege 
vis-a-vis  de  la  masse  créancière  ; 

En  ce  qui  concerue  les  demandes  en  intervention  : 

Atteudu  que  Ie  curateur  ne  méconnait  pas  que  les  actions  revendiquées 
soient  la  propriété  des  intervenants ,  et  que  ceux-ci  ont  agi  conformément 
a  leur  intérét  et  k  la  loi  en  demandant  k  intervenir  dans  une  action  dans 
laquelle  il  s'agissait  de  revendiquer  des  titres  dont  ils  sont  propriétaires ; 
qu'ils  sont  donc  recevables  dans  leur  intervention : 

Atteudu  que  Cassel  et  comp.,  en  prétendant  que  Ie  gage  de  la  chose 
d*autrui  est  valable  vis~a-vis  du  propriétaire ,  raisonnent  dans  Thypothése 
que  Ie  gage  lui-méme  aurait  été  valable ,  c*est-a-dire  que  Ie  nantissement 
füt  constaté  par  acte ,  ce  qui  n'est  pas ; 

Attendu  que  si  Falise  avait  donné  en  nantissement  des  actions  lui  appar- 
tenant  en  propre ,  de  la  maniere  dont  il  a  donné  les  actions  dont  il  s*agit , 
Cassel  et  comp.  n'auraient  de  ce  chef  aucun  privilege  k  raison  de  Tabsence 
de  tout  Tacte  régulier ;  que  la  circonstance  que  Falise  a  donné  en  nantisse- 
ment des  actions  ne  lui  appartenant  pas ,  ne  peut  pas  rendre  leur  position 
plus  favorable ; 

Atteudu ,  étant  admis  que  la  qualité  d*agent  de  change  de  Falise  ne  Ie 
rendait  pas  roandataire  des  intervenants  pour  faire  ce  qu*il  a  fait ,  que 
Cassel  et  comp.  ne  sont  pas  fondés  k  soutenir  que  les  intervenants  répon- 
dent  ici  du  fait  de  lenr  mandataire ,  puisqu*il  est  reconnu  que  celui-ci  a  agi 
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au  dela  de  cequ*il  avait  mandat  de  faire;  quk  ce  point  de  vue  ,  il  ne  peut 
sérieusement  étre  souteuu  que  Ie  mandat  de  vendre  iroplique  celui 
d'engager ; 

Attendu  que  Cassel  et  comp.  ne  sont  pas  fondés  dans  les  diverses  fins 
de  non-recevoir  et  exceptions  qu*ils  opposenl  tant  au  curateur  qu'aux  inter- 
venants,  et  que  les  faits  qu*ils  offrent  deprouver,  et  les  usages  qu*ils 
invoquent  sont  irrelevants  en  présence   des  considérations  ci-dessus  ; 

Par  ces  niotifs ,  vu  les  conclusions  des  parties  et  entendu  M.  Ie  juge-com- 
missaire  en  son  rapport  fait  a  Taudience,  Ie  tribunal,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  et  exceptions,  ni  aux  faits  cotés,  lesquels  sontdéclarés 
irrelevants,  dit  pour  droit  que  Cassel  et  comp.  n'ont  aucun  privilege  sur  les 
actions  dont  il  s*agit ;  en  conséquence,  les  condamne  par  corps  a  remettre  au 
curateur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment...;  sinon,  les  condamne  apayer  au  curateur  en  laqualitéqu'il  agit ,  ia 
somme  de  27,000  fr.,  sauf  Jieux  a  se  faire  admettre  au  passif  de  la 
laillite  pour  Ie  montant  de  ieurs  avances';  condamne  Ie  curateur  a  restituer 
fes  actions  de  Crachet-Picquery  au  sieur  Picquet  et  celles  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  k  ia  demoiselle  Caillet,  contre  remboarsement  de  ce  qu*ils 
pourraient  rester  devoir  a  la  masse. 

Du8juilkti86i. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Sur  la  recevabilité  de  Faction  du  curateur  : 

Attendu  que  Ie  curateur  intimé  a ,  suivant  les  circonstances ,  qualité 
pour  agir ,  soit  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  du  failli  Falise  ,  soit  au 
nero  du  failli  lui-méme ,  pour  Ie  recouvrement  et  la  conservation  de  Ieurs 
droits  ;  qu'il  doit  notamment ,  pour  satisfaire  è  la  prescription  des  articles 
479  et  487  de  la  loi  du  18  avril  1854  ,  rechercher  et  recouvrer  toutes  les 
créances  ou  sommes  dues  au  failli  et  faire  tous  les  actes  nécessaires  a 
la  conservation  de  ces  droits ;  qu*il  a  donc ,  sous  ce  rapport,  éviderament 
Ie  droit  d'intenter  la  demande  soumise  k  la  Cour ,  et  dont  Ie  but  est  la 
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v,efffise  par  le$  appelanU  d'un  certain  jiorabre  d'aotioDfi  industrielles  <}tt'ife 
pDt  regues  des  mains  de  Falise ; 

Attendu  que  si ,  pour  avoir  un  titre  a  réclamer  ces  actions ,  Ie  curateur 
iotimé ,  iQdépendamroent  de  sa  qualité ,  doit  établir  qu*il  tient  ce  (itre  du 
failli ,  c'e$t-a-dire  que  Ie  failli  Ie  possédait ,  il  est  pleinement  satisfait  a 
ceUe  obligation  par  la  prei^ve  fournie  au  proces  que  Ie  failli  avait  fait  ckez 
Cassel  et  C*'  Ie  dépöt  de  ces  valeurs ,  sans  qu*il  soit  besoin ,  comme  Ie  pre- 
tendent ceux-ci ,  de  prpuver  qa*il  en  avait  la  propriété ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  les  appelants  reconnaiss^nt  avoir  regu  en  gage 
du  failli  les  actipns  industrielles  rédaniées  par  les  intimés ,  reconnaissent 
par  cela  inéroe ,  comme  Ie  déniontrent  les  termes  dans  lesquels  est  coagu 
Tart.  2079  du  co4e  civil ,  que  ces  actions  étaient  un  dépöt  entre  leurs 
mains ,  et  que ,  comme  conséquence  de  ce  dépöt ,  ils  avaieiit  contracté 
rpbligajtipp  imposée  k  toqtdépositaire  par  Tart.  1932  du  mémecodje ,  celle 
de  restituer  les  choses  déposées ,  sans  pouvoirexiger  du  deposant ,  comme 
Ie  dit  Tarticle  1938,  la  preuve  qp'il  était  propriétaire  des  choses  déposées; 
d'oA  il  suit  qu*il  sefait  superflu ,  pour  statuer  sur  la  demande  en  restitu- 
tion  de  ces  choses ,  ^q  véririer  si  Ie  déppsant  en  était  ou  n'en  était  pas 
propriétaire ;  sauf  a  constater  si,  h  cóté  du  titre  i  faire  una  pareille  demande, 
se  trouve  Ie  fondement  de  Ia  demande  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  qu'aucune  fin  de  non-receyoir 
contre  l'action  du  curateur  ne  peut  étre  puisée  dans  Tabsence  d*une  véri- 
fication  de  la  propriété  des  valeurs  réclaniées  ; 

Attendu  que ,  se  conformant  au  droit  qui  découlait  pour  Ie  failli  du  fait 
qu*il  avait  posé  ,  Ie  curateur  a  sa  faillite  a  intenté  non  pas  une  action  en 
revendication  de  nature  a  soqlever  une  question  de  propriété ,  mais  seule- 
mept  i^ne  ^ction  ep  restitution  d*objets  déposés ;  que ,  dans  ces  termes ,  sa 
demande,  qui  fai^  abstraption  des  droits  k  la  propriété,  ne  peut,  par  sa  nature, 
motiver  une  fin  de  non-recevoir ; 

Attendu  qi^e ,  rpcevable  dans  son  action  par  Ie  caractére  qu*elle  revét , 
lecur^teqr  Tes^  encorepar  Tintérétqui  Ie  guide  ;  qu*en  effet,  sansreeourir 
a  d'au^res  fai(s  et  pirconstances  établis  toutefois  au  proces ,  il  est  con- 
stant 1®  qp'ayant  trouvé  la  faillite  qu'il  a  mission  de  gérer ,  chargée 
de  rpbljg^tipn  de  repdre  oompie  k  leurs  propriétaires  des  nombreuses 
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vateurs  r^^mieeS  au  failii,  ii  puise  datië  ie  devoir  et  la  nébéssité  dè- 
satisfaire  a  cette  obligation  un  inotif  suffisant  pour  intent^r  tonte  sictiöh^ 
de  nat%ire  a  dmenef  ce  résultat ,  et  2<^  que  la  faillite  étant  dans  ralternative 
OU  d'étre  débitrice  euvers  les  intervenants  de  toute  la  valeur  dé6  actiöii^ 
qu'ils  réclament ,  óu  de  devoir  aüx  appelants  les  sommes  prétées  par  eüx 
sur  dépöt  de  ces  actions  et  qni  n'en  atteignent  pas  Ie  prix  ,  son  intérêt  est 
d*avöir  pour  créanciers  ces  deriiiers  plutót  que  les  premiers ; 

Attendu  que  de  oe  qüi  précède  il  résulte  qu*aucune  des  fins  dè  non- 
recevoir ,  öpposées  par  les  appelants  au  curateur  intinié ,  n*est  fondée  ; 

Sür  la  recevabilité  de  Tihtervention  de  Picquet  et  Caillet : 

Atlendu  que  l'exception  soulevée  par  les  appelants  a  eet  égard  n'étarrt 
fondée,  comme  ils  Ie  déclarent  dans  leurs  concluslons,  que  sur  ia  noti- 
recevabilité  de  la  demande  du  curateur  intiraé,  elle  tombe  nécessairement- 
devant  la  démonstration  qui  vient  d'étre  faite  de  la  recevabilité  de  cette 
demande; 

Sur  Ie  prétendu  grief  des  appelants  résullant  de  ce  que  Ie  premier  juge 
aurait  décidé  au  fond,  sansavoir  préalablemerit  joint  rexceptióri  au  fond  et 
ordonité  de  plaider  a  toutes  fins  : 

Attendu  qüe,  dans  leurs  cönclasions  de  première  iristance  contre  Ie 
ourdteur  et  Ia  dèmoisellê  Caillet,  les  appelants  deniiandeut  sabsldiairement 
1«  que  Ie  curateur  «  soit  déclaré  sans  titre  ni  droit;  2<>  qóe  la  demoisellë 
Caillet  soit  déclarée  non  recevable  et ,  en  tout  cas  ,  mal  fondcè,  »  et  que 
Ie  curate«r  <r  soit  déclaré  noh  recevable  dans  sou  aetion ,  et  en  soit 
débouté ;  »'que  cette  première  demande ,  faite  pour  Ie  cas  oü  lexceptidh 
de  non-recevabilité  ne  serait  pas  admise,  itaplique  nécfessairement  Tidée 
d'une  conclusion  au  fond;  que  la  seconde,  prise  aprés  que  la  quéstion, 
qui  était  celle  du  fond  taut  pour  les  prétentioriö  du  curateur  que  pour 
celles  des  intervenants ,  avait  été  débattue  vis-^^vis  dé  la  detooiselle 
Caillet ,  et  après  que ,  coiftre  elle  ,  il  avait  été  conclu  au  non-fondemeM 
de  son  action ,  est  évidemraent  une  conclusion  semblable  a  celle-ci ,  puis- 
qu'elle  avait  les  mêmes  points  de  départ ,  c'est-a-dire  une  conclusion  a 
deux  fins ,  celle  de  non-recevoir  et  celle  de  non-foftdement ;  qu'il  fant  domj 
reconnattre  que,  devant  Ie  premier  juge,  les  appelants  ne  s*en  so^nt  pas 
tenus  a  opposer  une  fin  dè  non-receVoir ,  mais  out  réellemenl  cofifelu  au 


fond,  de  telle  sorte  qu'en  statuant  au  fond,  après  debat  au  fond,  Ie  premier 
juge  ne  leur  a  infligé  aucun  grier; 

Atteodu  que  Tabsence  de  grief  sur  ce  point  est  rendue  plus  évidente 
encore  par  Toffre  que  font  les  appelants  de  prouver ,  sans  distinguer  entre 
Ie  curateur  et  les  intervenants ,  des  faits  n'ayant  trait  qu'au  fond  du  proces, 
et  par  l'exaraen  des  conclusions  que  les  appelants  ont  prises  en  première 
instance  contre  Ie  curateur  et  contre  Picquet ;  qu'on  voit ,  en  eflTet ,  dans 
ces  conclusions ,  les  appelants  soutenir  que  la  prétention  du  premier  est , 
comme  celle  du  second ,  non  recevable  et  mal  fondée ;  que  Ie  failli  a  commis 
un  abus  de  raandat ,  et  discuter  sous  toutes  ses  formes  la  question  du  fond 
pour  ensuite  conclure  subsidiairement  contre  ce  curateur  a  ce  qu*il  soit 
déciaré  non  recevable  dans  sa  demande  et  a  ce  qu*il  en  soit  déhotité  ,  et 
contre  Picquet  a  ce  qu'il  soit  également  déciaré  non  recevable  et  mal  fondé, 
rendant  ainsi  égales  les  deux  conclusions ,  de  maniere  que  celle  qui  est 
prise  contre  Picquet  étant  a  toutes  fins ,  il  en  doit  étre  de  méme  de  celle 
qui  est  prise  contre  Ie  curateur ; 

Attendu  que  telle  a  été  pour  Ie  curateur ,  comYne  pour  Ie  premier  juge, 
la  portee  des  actes  poses  par  les  appelants ,  puisque,  en  leur  répondant,  il 
conclut  au  fond  et  répond  aux  faits  poses  par  eux  ; 

Attendu  qu*ii  y  a  donc  lieu  pour  la  Cour  d'examiner  et  de  juger  Ie  fond 
aussi  bien  que  les  exceptions ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tacte  par  lequel  Ie  failli  a  fait  entrer  en  la  possession  des 
appelants  les  actions  dont  la  restitution  est  demandée ,  a  été  un  pret  sur 
gages ;  que  cela  résulte  aussi  bien  du  livre  du  failli  soumis  k  la  cour  que 
des  actes  émanés  des  appelants  eux-raémes  ,  notamment  des  conclusions 
qu*ils  ont  prises  contre  les  intervenants ,  tant  en  première  instance  qu*en 
appel ,  et  oCi ,  après  avoir  qualiflé  d*emprunt  sur  dépót  de  titres  ainsi  que 
de  nanlissement ,  lopération  intervenue  entre  eux  et  Ie  failli,  ils  de- 
mandentè  prouver,  k  Tappuide  leur  prétention,  qu'il  est  d'usage  è  Bruxelles 
que  les  agents  de  change  empruntent  sur  dépót  ou  nantissement  de  titres 
et  invoquent  en  leur  faveur  Ie  droit  résultant  du  nantissement  pour  Ie 
créancier  gagiste  ; 

Attendu  que,  du  moment  oü  eet  acte  peut  étre  ainsi  qualiflé,  les 
appelants,  pour  avoir  Ie  droit  de  se  payer  sur  ces  valeurs,  devraient 
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justifier ,  aax  terroes  de  Tart.  2074  du  code  civil ,  de  raccomplissement 
des  formaiités  prescrites  par  eet  article ;  qu*ils  ne  font  pas  cette  justifica- 
tion;  que,  partant,  Ie  droit  qu'ils  s*attribuent  leur  échappe  entièrement , 
et  Ie  seul  qu*iis  possédent  est  celui  qui  appartient  k  la  généralité  des 
créanciers  de  ia  faiilite ; 

Attendu  que ,  peur  se  soustraire  è  cette  justification ,  les  appelants 
objectent  en  vain  que  ie  curateur  h.  la  t'aillite  Faiise  ne  peut  leur  opposer 
une  omission  dont  Ie  failli ,  qui  a  pu  s'engager  vis-a-vis  d*eux  sans  Tob- 
servation  des  formaiités  prescrites  par  Ie  code  civil ,  n*aurait  pn  se  pré- 
valoir ,  puisque  Ie  curateur  n'a  pas  re^u  de  la  loi  ia  seule  inission  de 
représenter  Ie  failli  \  mais  a  aussi  re^u  celle  de  gérer  les  interets  de  la 
masse  des  créanciers  qui,  libres  de  tout  engagement ,  peuvent  faire  toutes 
les  réclamations  que  leurs  dictent  leurs  interets  et  sont,  vis-a-vis  des 
appelants  ,  des  tiers  soutenant  que  ceux-ci  sont  sans  droit  au  privilege  et 
è  ia  préférence  accordés  par  Tart.  2074  dudit  code ; 

Attendu  qu'ils  prétendraient  vainement  aussi  que  Ie  nantissement  con- 
senti  par  Faiise  n'ayant  été  qu'une  opération  commerciale ,  les  formaiités 
prescrites  par  Tart.  2074  du  code  civil  ne  lui  étaient  pas  applicables ;  que 
cette  prétention ,  géuéralement  combattue  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence ,  est  repoussée  par  la  combinaison  des  art.  2074 ,  2080  du  code 
civil,  93,  95  et  196  du  code  de  commerce,  avec  Tarticle  8  de  Tordonnance 
frangaise  de  1673 ; 

Attendu  qu*ils  aliéguent  sans  fondement  que  Ie  curateur  n'est  qu*un 
simple  intermediaire  entre  les  appelants  et  les  intervenaiits  et  qu'il  ne  fait 
qu'agir  indirectement  pour  ceux-ci ;  qu  un  obstacle  évident  a  ce  qu*il  en 
soit  ainsi  se  rencontre  dans  la  difPérence  qui  existe  entre  Taction  du  curateur 
et  celle  des  intervenants ,  puisque  la  première ,  intentée  en  vertu  du  droit 
de  représenter  Ie  failli  Faiise  et  la  masse  de  ses  créanciers  ,  est  purement 
personnelle ,  tend  a  une  simple  remise ,  et  deineure  indépendante  des  droits 
des  intervenants ,  dont  elle  ne  se  prévaut  pas ,  et  a  en  vue  un  intérét 
dislinct  et  séparé  qui ,  parfois ,  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec 
celui  des  intervenants ;  tandis  que  la  seconde ,  intentée  pour  Ie  compte 
particulier  des  intervenants,  est  une  action  fondéesur  la  propriété et a  pour 
objet  une  revendication ,  aurait  pu  étre  poursuivie  séparément  par  les 
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intervenants  et  tend  k  M  résliUat  contralCe  A  rintérêt  dé  la  liiassë  fkflüë 
repréfeenléé  par  Ie  curateur ; 

Attendu  que,  selns  fondefnent  encore ,  le$  appelants  söutiennént  quë 
Faiise  étant  ageht  de  change  au  moment  oü  il  a  fait  Ie  nantisseineiit ,  lés 
obligations  prises  par  lui  pour  ses  mandants  doivent  étre  exêcUtéés  pit  ewè 
parce  qu'il  avait ,  comme  tél ,  qualitê  poui*  les  engager  ;  qu'eri  éftet ,  Ie 
mandat  donné  a  Faiise  par  les  intervenants  n'était ,  ainsi  quë  rétablisserit 
le^  piéces  du  proces ,  que  celui  de  vendre  les  actions  industrielles  qUë 
détiennent  les  appelants  et  non  celui  de  faire  des  emprunts  sur  gage  qui , 
qüelque  nora  que  leur  donne  Tusage,  n'en  restent  pas  moins  en  dehors  dés 
attributions  faites  aux  agents  de  change ,  aussi  bien  par  la  loi  du  28  ven> 
tóse  an  ix  et  Tarrêté  du  27  prairial  an  x ,  que  par  Tart.  76  du  code  dë 
coramerce ; 

Attendu  que,  ni  dans  laduréede  la  possession  qu*a  eue  Faiise  des 
actions  de  la  demoiselle  Caillet,  ni  daris  Ia  location  qu*elle  ld  en  aurait 
faite  mensuellement ,  ni  dans  Touverlure  de  crédit  qu*elle  lui  a  accordée  Ie 
4  février  1861 .,  on  nesaurait  trouver,  soit  un  mandat  expres  donné  h  Faiise 
conforraément  a  Tart.  1988  du  code  civil  pour  agir  ainsi  qu'il  I'a  fait,  soit 
une  ratification  de  ce  qu'il  avait  fait ;  que  cetle  possession ,  k  laquelle 
aucune  cause  n*est  assignée ,  peut  s*exp[iquer  par  des  motifs  tout  autres 
qu*un  mandat  ou  une  ratification ;  que  la  location  des  buit  actions  dii 
chemin  de  fer  d'Orléans  n'est  nullement  prouvée  ;  et  que  Touvertürë  dë 
crédit  ne  laisse  entrevoir  aucune  corrélation  entre  sa  concession  et  la  remise 
faite  a  Faiise  de  ces  huit  actions  ; 

Attendu  que ,  vicié  dés  son  origine  par  Finobservation  des  formalités 
prescrites  par  Tart.  2074  du  code  civil,  Ie  nantisseraent  effèctué  par  Faiise 
chez  les  appelants  ne  peut  les  autoriser  a  retenir  les  valeurs  données  en 
gage ;  qu'en  les  retenant,  ils  donneraienteffet  a  un  acte  nul  et  atteindraient 
un  résaltat  contraire  au  but  de  Tacte  posé  par  eux  et  Falisë  et  qui  était  Ie 
pajement  seulement  par  privilege  sur  Ie  prix  des  choses  données  en  gage, 
et  non  la  détention  d*objets  mobiliers  qui ,  du  reste ,  serait  stérile  entre 
leurs  mains  et  ne  pouvait,  paS  plus  que  ie  nantissement ,  étre  consenti  par" 
lui; 

Attenda  qu'en  demandant  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel, 
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qui  a  ordonné  la  remise  entre  les  mains  du  curateur  des  valeurs  litigieuses, 
les  intervenants ,  loin  de  faire  obstacle  a  cette  remise ,  ia  réelament  au 
contraire ;  que  leur  intervention  ne  peut  donc  étre  considérée  comme 
Téquivalent  d*une  saisie-arrét  ou  d'une  opposition  et ,  par  suite ,  mettre 
obstacle,  aüx  termes  de  Tarticle  1944  du  code  civil ,  comme  Ie  veulent 
les  appelants ,  a  la  restitution  par  eux  de  ces  valeurs ; 

Attendu  que  Ie  jugemeut  a  9^0 ,  lorsqu'il  a  ordonné  par  une  seule  et 
méme  disposition  la  restitution  des  actions  de  Picquery  appartenant  k 
Picquet  et  celle  des  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans  appartenant  a  la 
demoiselle  Caillet,  na  pas,  surtout  en  Tabsence  de  toute  demande  de 
division  ,  infligé  grief  aux  appelants  qui ,  dans  tous  les  cas ,  doivent  faire 
la  remise  du  tout  au  curateur  intimé  et  ne  justifient  d'aucun  intérét  k 
remettre  séparément  chacune  des  catégories  d  actions ; 

Attendu ,  du  reste,  que  Ie  curateur,  au  point  de  vue  de  Tintérét  qui  Ie 
fait  agir,  peut  être  considéré  comme  Ie  créancier  des  appelants,  ce  qui 
rendrait  applicable  la  disposition  de  Tart.  1220  du  code  civil,  qui  dit  que 
«  Tobligation  susceptible  de  division  doit  étre  eiécutée  entre  Ie  créancier 
et  Ie  debiteur  comme  si  elle  était  indivisible;  » 

Attendu  qu^aucune  faute  n*étant ,  d'aprês  ce  qui  précêde ,  imputable 
a  Picquet  et  a  la  demoiselle  Caillet ,  c'est  sans  aucun  droit  que  Cassel  et  C*® 
pretendent  qu'ils  ont  vis-a-vis  d'eux  engagé  leur  responsabilité ; 

Attendu  que  les  deux  faits  poses  par  les  appelants  tendent  k  faire  une 
preuve  qui,  devant  les  considérations  qui  viennentd'étre  développées,  serait 
frustratoire ;  qu'il  y  a  donc  lieudeles  déclarer  irrelevants  et  inadmissibles ; 

Attendu  que  c*est  au  curateur  intimé  que  doivent  étre  restituées  les 
actions  industrielies  qui  font  Tobjet  du  proces  ; 

Attendu  qu'il  a  conséquemment  Ie  droit  d*en  réclamer  Ie  prix  pour 
Ie  cas  oü  la  restitution  ne  se  ferait  pas ; 

Attendu  que ,  pour  eet  evenement ,  il  en  a  fixé  la  valeur  a  27,000  fr. ; 
que  l'inexactitude  de  ce  cbiffre  n'a  pas  été  démontrée  par  les  appelants ; 

Attendu  que  celui  de  24,596  fr.  donné  par  les  intervenants  ne  peut , 
quant  a  présent ,  avoirdans  Ie  debat  aucune  influence ,  que  les  appelants 
ne  peuvent  s'en  prévaloir,  puisquUls  n'auroBt  pas  &  compter  avec  les 
*•  p.  IX  5 
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inlervenants  qui  n*ayant  rien  a  recevoir  que  des  mains  du  curateur,  n'ont 
de  chiffres  k  établir  que  vis  a  vis  de  lui ; 

Atteudu,  quant  a la  jonction  des  deux  causes  introduites  sous  les  n^  10,925 
et  10,94-3,  que  Taction  des  intervenants  avait ,  comme  celle  du  curateur , 
pour  objet  de  forcer  les  appelants  k  se  désaisir  de  valeurs  qui  leur  ont  été 
remises  par  Falise  ;  que  les  deux  causes ,  qui  se  lialent  paf  Ie  résultat 
auquel  elles  tendaient ,  présentaient ,  du  cöté  de  la  défense ,  Temploi  des 
mémes  moyens;  que  c*est  donc  avec  raison  que  Ie  jugement  dont  est  appel 
les  a  jointes  et  les  a  confondues  dans  une  seuie  et  méme  décision ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  M.  I'avocat  Hynderick  entendu 
et  de  son  avis,  joignant  les  causes  introduites  sous  les  N<>«  10,925 
et  10,943 ,  met  Tappel  au  néant. 

Dü  iOjüillet  1862.—  Cour  de  Bruxelles  —  2«  Ch.  —  PI  MM.  De 
Reine  ,  Oulif  fils  ,^B^rbanson  pere  &  La  Haye. 

dëuxiéme  espéce. 

(Baüchaü  contre  curateur  Falise,  Picquet,  Veldekens 
&  Capelle). 

Le  curateur  Falise  intenta  une  seconde  action  contre  Ie  sieur 
Bauchau ,  en  restitulion  également  de  diverses  valeurs  lui  données 
irrégulièrement  en  nantissement  et ,  a  défaut  de  c^  faire ,  en 
paiement  d'une  somme  de  fr.  37,000.  Quelques-uns  des  proprié- 
taires  de  ces  actions  intervinrent  a  Taction. 

Les  autres  étaient  encore  inconnus. 

Jugement. 

Attendu  que  le  curateur  fonde  son  action  sur  ce  que  les  titres  dont  il 
reclame  le  rapport  a  la  masse  ont  été  remis  abusivement  par  le  failli  en 
nantissement  ckez  le  défendeur  Bauchau ,  que  dans  cette  hypothese,  déniée 
par  le  défendeur ,  Tintérét  de  la  masse  est  évident ,  non-seulement  pour 
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les  titres  dont  les  propriétaires  sont  inconnus ,  mais  encore  poar  ceux  dont 
les  propriétaires  sont  intervenants  au  présent  proces ,  puisque  la  reven- 
dication  que  ceux-ci  en  font  ne  peut  étre  admise  que  moyenant 
remboursement  des  frais  y  relatifs  ,  et  qu*elle  dégréve  la  masse  de 
créances ,  équivalant  au  montant  de  leur  valeur ,  tandis  que ,  de  son  cóté , 
et  toujours  dans  cette  hypothese ,  Ie  défendeur  Bauci^au  ne  deviendrait 
créancier  que  des  sommes  avancées  par  lui  sur  ces  titres,  que  la  différence 
bénéficierait  donc  k  la  masse ;  qu*il  n*est  pas  vrai  de  dire  avec  Ie  défendeur 
que  ie  failli  Falise  n'aurait  agi  que  comme  mandataire,  puisqu'ii  est 
sQutenu  tant  par  Ie  curateur  que  par  les  intervenants ,  que  Ie  nantissement 
prétendu  nepouvaitétre  fait  qu'en  violation  de  son  mandat ;  que,  dés  lors, 
la  fm  de  non-recevoir  se  confond  avec  la  défense  au  fond  et  que  Faction  du 
curateur  est  recevable ; 

Quant  a  la  recevabilité  des  interventions  : 

Attendu  qu'elles  ne  sont  contestées  ni  par  Ie  curateur,  ni  par  Ie  défen- 
deur ; 

Au  fond  ,  en  ce  qui  concerne  la  demande  du  curateur  :  vu  la  lettre  de 
Falise  datée  du  31  janvier  1861 ,  visée  pour  timbre  et  enrégistrée ;  et 
attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  cette  lettre  servait  de  réponse 
k  une  lettre  de  Bauchau  portant  Ia  méme  date  et  annon^ant  h  Falise  que 
toutes  les  opérations  de  préts  d'argent  sur  des  titres  déposés  chez  Bauchau 
étaient  terminées ,  de  fa^on  que  Bauchau  et  Falise  étaient  liquides  de  toute 
obligation  Tun  envers  Tautre ,  ladite  lettre  non  produite  au  proces ; 

Attendu  qu'en  termes  de  plaidoiries ,  Bauchau  a  reconnu  que  les  titres 
dont  il  s'agit  au  proces  sont  ceux  dont  il  est  parlé  dans  ces  lettres ; 

Attendu  que  Ia  lettre  susvisée  n*a  date  certaine  vis-i-vis  du  curateur  et 
des  intervenants  que  du  2  février  1861  ; 

Attendu  que  Ia  faillite  de  Falise  a  été  déclarée  Ie  14  février  1861  et  que, 
par  jugement  du  18  mars  suivant ,  Tépoque  de  Ia  cessation  de  payements 
du  failli  a  été  fixée  au  10  février; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  circonstances  et  des  explications  des  parties 
en  cause ,  reprises  en  conclusions ,  que  Falise,  mandataire  en  sa  qualité 
d'agentde  change  des  intervenants  pour  les  actions  réclamées  par  eux,  et 
de  personnes  encore  inconnues  pour  les  autres,  avait  abusivement  disposé 
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de  ees  titres  en  mains  de  Bauchau  en  les  y  pla^ant  en  nantissement  pour 
d^s  sommes  lui  avancées  par  ce  dernier ;  que,  Ie  2  février  1861,  ces  divers 
nantissements  ont  été  transformées  en  un  abandon  que  Palise  faisait  h 
Bauchau  de  ces  titres  en  payement  des  siommes  ainsi  avancées; 

Attendu  que  des  actions  industrielles,  qu*elles  puissent  ou  non  •éive  con- 
sidérées  comme  effets  publics ,  h  raison  de  la  cote  qu'elles  regoivent  h  la 
bourse,  ne  sont  cependant  en  aucun  cas  des  effets  de  commerce  et  doivent 
plutót  être  considérées  comme  de  véritables  raarchandises ;  qu  en  effet  Ie 
caractére  distinclif  de  Teffet  de  commerce  est  de  se  transmettre  comme  une 
véritable  monnaie  par  la  voie  de  l'endossement ; 

Attendu  que  ce  caractére  distinctif  de  ces  effets  et  leur  emploi  journalier 
comme  monnaie  dans  Ie  commerce  les  a  fait  assimiler  par  Ie  législateur 
aux  espéces;  qu'il  enrésulte  qu'au  2  février,  Bauchau,  créancier  deFalise, 
recevant  de  ce  dernier  les  actions  dont  s'agit ,  recevait  un  payement  pour 
une  dette  échue ,  fait  autrement  qu*en  espéces  ou  effets  de  commerce  et  ce 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Fépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  payements  de  Falise ;  qu*aux  termes  de  Tarticle  445  de  Ia  loi 
du  18  avril  1851  ce  payement  est  nul ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  la  qualité  d*agent 
de  change  du  failli  puisque  en  donnant  les  actions  en  nantissement,  Falise 
ne  faisait  pas  un  acte  qu*un  agent  de  change  seul  peut  faire  et  n*était  donc 
pas  en  cela  Ie  mandataire  nécessaire  de  ses  commettants ;  qu*il  ne  Tétait 
pas  davantage  en  convertissant  Ie  nantissement  en  Textinction  d'une 
obligation  contractée  par  lui ,  que  Ia  circonstance  que  Falise  abusait  de  la 
confiance  de  ses  mandants  et  se  servait  de  titres  qui  leur  appartenaient  ne 
peut  valider  des  opérations  qui  seraient  nulles  si  Falise  avait  employé  des 
titres  qui  lui  eussent  appartenu  ;  que  eest  donc  a  tort  que  Ie  défendeur 
pretend  que  Ie  changement  d^état  du  mandataire  ne  peut  influer  sur  les 
actes  faits  par  lui  au  nom  de  ses  mandants ,  lesquels  sont  censés  avoir  agi 
eux  mémes  par  son  intermediaire  ;  qu*il  ressort  k  toute  évidence  de  ce  qui 
précéde  que  les  opérations  faites  par  Ie  failli  avcc  Bauchau ,  ne  peuvent  étre 
considérés  comme  faites ,  ni  en  vertu  de  son  mandat  général  et  nécessaire 
d*agent  de  change ,  ni  en  vertu  d*un  mandat  spécial  qui  n'est  méme  pas 
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En  ce  qui  concerne  les  intervenants : 

Attendu  que  leur  action  ,  tant  vis-a-vis  du  curateur  que  vis-è-vis  de 
Bauchau,  est  une  véritable  revendication  :  que  les  actions  remises  par  eux 
au  failli  avec  mandat  de  les  conserver  ou  de  les  vendre  sous  certaincs 
conditions  déterminées,  tombent  dans  les  termes  de  Farticle  567  de  la  loi  dn 
18  avril  1851,  qui  s'appliquent  h  ce  genre  d'opérations,  eet  article  disant: 
«  Pourront  étre  également  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existeront 
»  en  nature  en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandises  consignées  au  failli 
»  a  lilre  de  dépót  ou  pour  étre  vendues  pour  Ie  compte  de  Tenvoyeur ;  » 

Attendu  que  les  intervenants  et  notamment  M.  Veldekens  argumentent  k 
tort  de  rintérét  qu'aurait  Ie  défendeur  &  rembourser  la  valeur  des  titres 
plutöt  qu*&  remettre  les  titres  mémes ,  afm  d*augmenter  d^autant  la  masse 
active  de  la  faillite ,  et  partant  Ie  dividende  a  recevoir  par  lui  comme 
créancier,  puisque  pareil  acte  serait ,  de  la  part  du  défendeur,  un  acte  de 
dol  pouvant  étre  annulé  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Attendu  que  les  titres  dont  s'agit  ne  peuvent  étre  restitués  aux  inter- 
venants que  contre  remboursement  des  frais  et  avances  faits  par  Ie  failli, 
ce  qui ,  joint  aux  considérations  qui  precedent,  démontre  de  plus  prés  que 
les  intervenants  sont  non  fondés  k  réclamer  ces  titres  directement  au 
défendeur  Bauchau. 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  curateur,  et  con- 
damne  Bauchau  k  remettre  au  curateur  toutes  les  actions  et  obligations 
réclamées  et,  k  défaut  de  le  faire ,  a  payer  la  somme  de  37,000  francs , 
montant  non  contesté  desdites  actions ;  ordonne  également  au  curateur 
de  restituer  aux  intervenants  les  actions  revendiquées  par  eux,  et  pour  le 
cas  oü  toui  ou  partie  de  ces  titres  ne  seraient  pas  remis  au  curateur , 
réserve  aux  intervenants  tous  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  leur  admis- 
sion  comme  créanciers  au  passif  de  la  faillite. 

Du  97  janvier  i  862. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Taction  du  curateur  : 
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Attendo  que  Ie  curatenr  intimé,  chargé  de  gérer  la  faillite  Faliseen  bon 
pére  de  familie,  de  rechercher  et  recouvrer  toutes  les  créances  ou  sommes 
dues  au  failli ,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli  contrc  ses  debiteurs ,  de  prendre  inscription  au  nom  de  la 
roasse  des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli ,  de  poser  des  actes  fré- 
quents  et  -de  rempiir  de  nombreux  devoirs  dont  Ie  but  n*est  pas  unique- 
ment  I'intérét  du  failli,  mais  aussi  celui  de  la  masse  créanciére,  ne 
représente  pas  seulement  Ie  failli ,  mais  bien  aussi  cette  masse ,  que  son 
action  serait  donc ,  en  tout  cas ,  recevable  lors  méme  qu'une  exception 
personnelle  au  failli  pourrait  lui  être  opposée ; 

Attendu  conséquemment  qu*il  importe  peu  que  Ie  failli  ait  ou  n^ait  pas 
été  propriétaire  des  titres  et  des  actions  industrielles  mis  en  gage  par  lui 
chez  Tappelant ; 

Attendu  que ,  méme  en  admettant  que  cette  propriété  a  fait  défaut  au 
failli,  Ie  curateur  è  sa  faillite,  qui  exerce  ses  droits,  n'en  aurait  pas  moins 
qualité  pour  demander  la  restitution  de  ces  actions,  puisque  sa  demande 
n*est  pas  une  revendication  de  propriété ,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  2079 
du  code  civil ,  la  mise  en  gage  n*est  qu'un  dépót  et  que  toute  chose  déposée , 
comme  Ie  dit  Tart.  1938  du  méme  code,  doit  étre  restituée  au  deposant , 
abstraction  faite  de  la  qualité  de  propriétaire  ; 

Attendu  que  la  nature  et  Ie  but  de  Taction  du  curateur  rendent  inutile 
dans  Ie  chef  du  failli  Falise ,  pour  qu'elle  soit  recevable ,  aussi  bien  la 
qualité  de  mandataire  des  propriétaires  des  titres  et  actions  litigieux  que 
celle  de  propriétaire  de  ces  valeurs ;  qu'il  est  donc  sans  importance  que  ce 
mandat,  si  Falise  Ta  re^u ,  ait  cessé  par  sa  faillite  ou  que  les  mandants 
figurent  au  proces ; 

Attendu  que  Ie  curateur  intimé ,  qui  a  qualité  pour  intenter  son  action 
en  restitution ,  justifie  de  plus  de  Tintérét  évident  qui  Ta  dictee ;  qu*en 
efTet,  independamment  d'autres  faits  et  circonstances  constants  au  proces : 
1<'  la  dette  du  failli  envers  Tappelant  pouvant  étre  moindre  que  sa  dette 
onvers  les  intervenants ,  une  bonne  gestion  de  la  masse  créanciére  exige 
que  Ie  curateur  éteigne  la  première  par  Ie  payement  des  sommes  prétées, 
afin  de  pouvoir  éteindre  la  seconde  par  la  remise  des  valeurs  réclamées , 
et  iP  la  faillite  que  Ie  curateur  a  mission  de  gérer  se  trouvant  chargée  de 
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Tobligation  de  rendre  compte  a  leurs  propriétaires  des  norabreuses  valeurs 
remises  au  failli ,  Ie  devoir  et  Ia  nécessité  de  satisfaire  a  celte  obligation 
soDt  un  fflotif  suBisant  pour  intenter  toute  action  de  nature  k  amener  un 
pareil  résultat ; 

Au  fond : 

Attendu  que  les  livres  du  failli,  Ia  lettre  que  lui  adressa  Tappelant  Ie 
31  janvier  1861  et  dont  Ie  contenu  n'esl  pas  dénié,  ainsi  que  la  réponse 
qui  y  fut  faite  démontrent  k  toute  évidence  que  les  titres  et  les  actions 
industrielles ,  objet  du  proces ,  ont  été  données  en  gage  par  Ie  failli  k 
Fappelant  pour  garaotir  des  préts  d*argent; 

Attendu  que,  pour  constituer  valabiement  Ie  gage,  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Tart.  2074  du  code  civil  était  indispensable ;  que, 
loin  d'en  justifier,  les  appelants  ne  peuvent  alléguer  qu'une  remise 
manuelle ,  sans  aucun  écrit,  des  valeurs  réclamées ;  qu*il  n'y  a  donc  pas 
eu  réellement  de  contrat  de  gage ; 

Attendu  que,  lors  méme  que  Tart.  2074  du  code  civil  ne  pourrait  étre 
opposé  par  Ie  failli  a  Tappelant,  son  co-contractant,  envers  qui  il  était  tenu 
k  Texécution  de  ses  engagements,  et  lors  méme  qu*aucune  question  de 
privilege  ou  de  préférence  n'aurait  pu  étre  soulevée  entre  eux ,  Ie  curateur 
in  time,  qui  n*agit  pas  uniquement  comme  représentant  du  failli  et  pose 
vis-i-vis  de  Tappelant  une  véritable  question  de  privilege  et  de  préférence 
k  décider  ou  au  profit  de  celui-ci ,  ou  au  profit,  soit  des  intervenants,  soit 
de  la  masse  créanciére  du  failli ,  est  quant  &  lui ,  en  droit  d'exiger  I'obser- 
vation  des  formalités  sans  lesquelles ,  aux  termes  de  eet  article ,  il  n'y  a 
pas  de  contrat  de  gage  ; 

Attendu  que  la  différence  qui  existe  entre  I'origine ,  la  nature  et  Ie  but 
de  i'action  intentée  par  Ie  curateur  et  Torigine ,  Ia  nature  et  Ie  but  des 
actions  des  intervenants  est  un  obstacle  incontestable  a  ce  que  Ie  premier 
puisse  n'étre  considéré  que  comme  un  simple  intermediaire  des  secdnds ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  saurait  trouver  dans  la  qualité  d'agent  de 
change  qu*avait  Ie  failli  un  droit  i  engager,  vis-a-vis  de  tiers,  les  inter- 
venants pour  des  opérations  autres  que  celles  qui  sont  placées  dans  ses 
attributions  par  Ia  loi  du  28  ventose  an  ix ,  Tarrété  du  27  prairial  an  x 
et  Tart.  77  du  code  de  commerce  ;  que  telle  est  cependant  sa  prétention 
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quand  il  veut  faire  valider  les  emprunts  sur  dépót  de  titres  et  d'actions 
industrielies  dont  il  s*agit  au  proces ; 

Attendu,  que  la  durée  de  la  possession  qu^eut  Falise  des  actions  de  Picquet 
ne  peut  étre  considérée  ni  comme  un  mandat  expres  qui  lui  aurait  été 
donné  conformément  a  Tart.  4988  du  code  civil  pour  agir  ainsi  qu'il  Ta 
fait,  ni  comme  une  ratiücation  de  ce  qu*il  a  fait;  que  la  durée  de  cette 
possession  s'explique  en  effet  par  des  molifs  tout  autres  qu'un  mandat  ou 
une  ratiGcation ,  par  la  difficuité  de  vendre ,  la  baisse  des  prix  et  toutes  les 
circonstances  qui  viennent  entraver ,  entre  personnes  qui  n*habitent  pas  la 
méme  locaüté ,  les  relations  de  la  nature  de  celles  qui  existaient  entre 
l'intervenant  Picquet  et  son  agent  de  change ; 

Attendu  que,  loin  d'êlre  Téquivalentd^une  saisie-arrêt  ou  d'une  opposi- 
tion  entre  les  mains  do  l'appelant  qui  y  trouverait,  conformément  k 
Tarticle  1944  du  code  civil,  un  obstacle  k  se  dessaisir  du  dépót  quMI  a 
re^u,  rintervention  de  Picquet,  Veldekens  et  Capelle  qui  demandent  la 
confirmation  du  jugement  a  quo  ordonnant  la  restitution  des  valeurs  récla- 
mees  est,  au  contraire ,  conforme  a  la  demande  du  curateur  intimé  en  ce 
que,  comme  elle,  elle  tend  k  ce  que  Tappelant  se  dessaisisse  de  ces 
valeurs ; 

Attendu  qu*aucune  faute  n'étant ,  d'aprés  ce  qui  précéde ,  imputable  aux 
intervenants,  c*est  sans  aucun  droit  que  Bauchau  prétendrait  qu*ils  ont 
engagé  leur  responsabilité  vis-a-vis  de  lui ; 

Attendu  que ,  méme  dans  Ie  cas  oü  des  deux  lettres  du  3i  janvier  1861 
(dont  Tune,  qui  est  produite,  est  enrégistrée) ,  on  pourrait  induire  qu'a 
cette  date  ou  au  moins  a  la  date  de  Tenrégistrement ,  c'est  a  dire  au 
2  février ,  Falise  a  donné  en  payement  les  dites  valeurs,  la  demande  du 
curateur  intimé  devrait  encore  étre  accueillie ,  car ,  ce  payement  effectué 
en  titres  qui  ne  peuvent  étre  considérés  comme  des  effets  de  commerce 
et  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui  de  la  cessation  de  payements 
du  failli  fixé  au  10  février,  serait  nul  aux  termes  de  Tart.  445  de  la 
loi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu  qu*il  y  aurait  d'autant  plus  de  motifs  pour  prononcer  cette 
annulation  que  les  expressions  employees  dans  les  lettres  du  31  janvier 
1861  et  Tempressement  insolite  qu*y  montrent  Bauchau  et  Falise  k  regier 
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leurs  comptes  eik  les  aiigner  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite  de  celui-ci, 
accusent  des  précautions  inusitées  et  de  nature  h  faire  snpposer  entre  eux 
une  entente  que  l*articie  445  précité  a  voulu  justement  prévenir  ou 
déjouer ; 

En  ce  qui  concerne  les  appels  des  parties  intervenantes : 

Attendu  *que  Ie  jugement  dont  est  appel  n*avait  pas  encore  été  signifié 
aux  intervenants  quand  ils  ont  interjeté  leur  appel  principal ;  qu*ils  n^avaient 
non  plus  posé  alors  aucun  acte  autorlsant  a  induire  de  leur  part  une  renon- 
ciation  a  leur  droit  d'appeler ;  que  conséquemment,  pour  ce  qui  est  des  délais, 
leur  appel  est  recevable ; 

Attendu ,  quant  a  la  litispendance  invoquée  par  Ie  curateur  intimé ,  que 
dans  rappel  incident  interjeté  par  les  intervenants  mis  en  regard  de  leur 
appel  principal ,  on  ne  saurait  trouver  les  ca|^es  de  litispendance  qui  ont 
déterminé  Ie  législateur  a  autoriser  dans  Tarticle  171  du  code  de  procédure 
civile  une  demande  de  renvoi : 

Attendu  que  Tappel  principal  étant  recevable,  il  est  superfiu  de  recher- 
cher  quelle  pourrait  être  la  valeur  de  Texception  de  non-recevabilité  opposée 
par  Ie  curateur  k  Tappel  incident,  ayantle  méme  objet  que  Tappel  prin- 
cipal ,  et  nul  au  surplus  comme  forraé  d'intimé  a  intimé  ; 

Attendu ,  quant  au  fondement  dudit  appel  principal ,  qu'il  est  de  principe 
que  Ie  prix  remplace  la  chose ,  pretium  succedit  loco  rei ;  que  ce  n'est  que 
Ie  prix  qui  serait  obtenu  de  la  chose  dont  ils  sont  en  droit  de  faire  effectuer 
ia  restitution  qui  est  réclamée  par  les  appelants  pour  Ie  cas  oü  la  chose 
méme  ne  leur  serait  pas  restituée ,  que  conséquemment  leur  demande 
est  fondée,  comme  Ie  serait  celle  d*un  deposant  dans  les  casprévus  par  les 
art.  1924  et  1935  du  code  civii ,  comme  Ie  serait  celle  d'un  revendiquant 
dans  Ie  cas  de  Tart.  567  de  la  loi  du  18  avril  1851  qui  ne  fait  queTappli- 
cation  de  ce  principe ; 

Attendu  qu'il  suit  de  cequi  précéde  que  Tappel  principal  est  recevable  et 
fondé ; 

Attendu  que  la  somme  de  37,000  francs  demandée  par  Ie  curateur  pour 
Ie  cas  oA  les  actions  et  les  titres  dont  il  demande  la  restitution  ne  lui 
seraient  pas  remis,  n'a  été  Tobjet  d'aucune  contestation  ; 

Attendu  que  la  jonction  des  causes  Bauchau  contre  Ie  curateur  k  la 
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faillite  Falise  et  consorts  et  Picquet ,  Veldekens  et  Capelle  ,  contre  Ie  dit 
curateur ,  n'a  non  plus  été  contestée  par  aucune  des  parties ,  et  que  des 
rootifs  suffisanls  inilitent  pour  qu'un  seul  et  méme  arrét  statue  sur  ces 
deux  causes ; 

Par  ces  raotifs  et  ceux  du  premier  juge ,  M.  Tavocat  général  Heynderick 
entendu ,  et  de  son  avis ,  met  i'appel  de  Bauchau  au  néant,  et  faisant  droit 
sur  rappel  principal  inierjeté  par  Picquet,  Veldekens  et  Capelle  contre  Ie 
curateur  a  la  faillite  Falise ,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  en 
ce  qu^il  n*a  accordé  aux  propriétaires  des  titres  et  actions  litigieux ,  que  Ie 
droit  de  se  faire  admettre  comme  créanciers  au  passif  de  ladite  faillite  dans 
Ie  cas  oA  Tappelant  Bauchau  ne  ferait  que  rembourser  leur  prix;  émendant 
dit  que  Tintégralité  de  ce  prix  devra ,  pour  ce  cas ,  étre  compté  aux  inter- 
venants  par  Ie  curateur ;  condamne  celui-ci  aux  dépens  de  ce  dernier  appel ; 
ordonne  la  restitution  de  Tarnende  consignée  par  les  intervenants  du  chef 
de  leur  appel  principal ;  les  condamne  aux  dépens  de  leur  appel  incident. 

Du  Idjuillet  1862.  —Cour  de  Brüxelles.  —  2*  Ch.  —  PL  MiM.  Oülif 
FiLs ,  De  Reine  ,  Mersman  ,  Barbanson  &  Laroque. 


Lettre  de  change.  —  Endossement  en  blanc.  —  Sübroga- 

TÏON.  —   MeNTION   •   VALEÜR  EN  COMPTE.    »   —  COMMISSION- 
NAIRE-ENDOSSEÜR.  —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  cessionnaire  d*une  lettre  de  change  par  endossement  en 
blanc,  qui  en  a  remboursé  la  valeur  au  tiers-porteur  par 
suite  de  protêt  faute  de  paiement,  est  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci  et  a  ainsi  action  personnelle  pour  pousuivre  contre 
le  souscripleur  le  paieinent  du  titre. 

La  menlion  valeur  en  compte  ne  soumet  pas  raction  du  pour- 
suivant  cessionnaire  en  vertu  d'un  semblable  endossement  , 
au  résultat  d'un  compte  a  faire  ,  mais  provision  reste  düe 
au  titre  ,  sauf  a  en  porter  le  m^ntant  au  compte  a  établir. 
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Le  commissionnaire  chargé  de  la  négodation  de  lettres  de 
change  qui  les  a  signées  en  qualité  d'endosseur  est  respon^ 
sable  du  paiement, 

(Armengaüd  contre  Leloutre  et  Perman.) 

Au  mois  de  novembre  1863,  Armengaüd,  éditeur,  a  Paris, 
chargea  Vaugrand,  commissionaire  en  effets  de  comraerce,  de 
négocier  100  milles  francs  de  ses  traites  sur  Lahure  qui  les 
avait  acceplées  payables  25  février  et  5  mars  1864;  Vaugrand 
s'adressa  a  Perman  a  Bruxelles,  lequel  avec  Leloutre  en  oifril 
pour  30,000  a  la  maison  Trumper  et  Maertens;  ceux-ci ,  au  lieu 
d'espèces,  produit  de  la  négociation,  remirent,  comme  contre 
valeurs,  leurs  propres  traites  a  Téchéance  des  5  et  15  février 
acceptées  par  le  tiré  et  endossées  successivement  a  Leloutre  et 
par  celui-ci  a  Perman;  ce  dernier  les  passa  a  Lahure  valeur  en 
compte  et  ce  dernier  enfin  a  Armengaüd  par  endossement  en  blanc. 

Armengaüd,  qui  les  avait  escomptéeS  chez  J.  Allard,  fut  obligé 
de  les  rembourser  a  ce  dernier  ,  par  suite  de  prolêt  faute  de 
paiement;  il  en  poursuivit  lui-mème  le  recouvrement  contre  les 
endosseurs  Perman  et  Leloutre ,  les  tireurs  Trumper  et  Maertens 
étant  tombes  en  faillite. 

C'est  Tobjet  du  proces. 

Jugement. 

Attendu  que ,  sans  qu*il  soit  besoln  d'examiner  qnelle  serait  raction  du 
dcmandeurrésultant  du  transport  lui  fait  par  Lahure  des  lettres  de  change 
dont  il  s*agit  par  un  endossement  en  blanc ,  il  résulte  des  titres  et  en  fait 
que  le  dernandeur  les  a  passéesa  J.  Allard  qui  en  est  ainsi  devenu  légitime 
propriétaire  et  lequel ,  après  protét  faute  de  paiement  k  réchéance  ,  en  a 
recouvré  la  valeur  sur  le  dernandeur ; 
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Que  par  ce  remboursement  et  en  vertu  de  la  disposition  do  §  3  de  Tart. 
1251  du  code  civil,  ce  dernier  a  ainsi  été  sobrogé  aux  droits  du  tierft-porteur 
J.  Aliard  et  est  recevable,  comme  tel ,  a  en  poursuivre  Ie  recouvrement  en 
nom  personnel ; 

Attendu  qu'en  admettant  méme  que  ie  demandeur  Armengaud  düt  étre 
considéré  comme  mandataire  de  Lahure  et  resterait  ainsi  soumis  k  toutes 
les  eiceptions  de  celui-ci ,  alors  encore  son  action  serait  recevable  ; 

Qu'en  eflet  la  mention  «  valeur  en  corapte  »  portee  aux  endossements  de 
Perman  et  Lahure ,  ne  soumet  pas  la  demande  de  ce  dernier  en  paiement 
des  lettres  de  change  au  résultat  du  compte  existant  entre  lui  et  son  cédant 
Perman  ;  mais  que  provision  reste  due  au  titre,  sauf  èenporterlemontant 
au  compte  k.  faire  uitérieurement. 

Que  les  fins  de  non  recevoir  ne  sont  donc  pas  fondées. 
Au  fond , 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  110  du  code  de  commerce ,  tous  ceux  qui 
ont  signé ,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  iila  garantie 
solidaire  envers  Ie  porteur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  produisent  aucun  écrit  qui  les  délie  de  la 
responsabilité  résultant  de  lein*  qualité  d'endosseurs ;  qu*ii$  se  boment  k 
invoquer  une  correspondance  pour  prétendre  qu'ils  n'ont  été  que  des  manda- 
taires  officieux  ayant  prété  leurs  soins  et  leurs  démarches  pour  procurer 
au  demandeur ,  par  la  négociation  de  ses  valeurs ,  les  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires ; 

Attendu  que  la  correspondance  invoquée  par  les  défendeurs  au  sujet 
des  traites  litigieuses  a  eu  lieu  entre  Perman  et  Vaugrand ,  commis- 
sionnaire  en  papiers  de  commerce,  auquel  avait  été  confiée  la  négociation, 
au  mois  de  novembre  1863 ,  de  100,000  fr.  de  traites  du  demandeur  et 
sur  Ie  produit  de  laquelle  il  lui  remit  les  lettres  de  change  de  Trumper  et 
Maertens  sur  Paris  aux  5  et  15  fevrier  1864 ,  a  concurrence  de  30,000  fr. 
dont  s'agit  au  proces. 

Attendu  que  dans  cette  correspondance  rien  ne  vient  démontrer  qu'Ar- 
mengand  aurait  eu  connaissance  des  devoirs  faits  par  Vaugrand  de 
Bruxelles  pour  parvenir  k  la  négociation  de  ces  traites ; 

Qu*il  n*est  pas  davantage  démontré  qu*il  connaisait,  k  cette  époque,  Tinter- 
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vention  de  Perman  et  de  Leloutre  pour  parvenir  k  cette  négociation  ,  ni 
aucün  des  signataires  des  30,000  fr.  de  traites,  remises  cotnine  coiitre 
valeurs  i  valoir  sur  son  produit ; 

Qu'en  acceptant  les  lettres  de  change  de  Trumper  et  Maertens  au  lieu 
d'espéces,  il  les  prenait  avec  la  garantie  de  toutes  les  signatures  qui  s*y 
trouvaient ,  a  moins  de  renonciation  formelleraent  expriraée  ; 

Que  Taffaire  a  été  traitée  exclusivement  entre  Vaugrand  et  Perman , 
tellement  qu'i  la  date  An  9  décerabre  Vaugrand ,  tout  en  confirmant  Ia 
dépêche  d'Armengaud  denaandant  argent  ou  valeurs,  en  recomroandait 
Tenvoi  d  lui  personnellement  de  qui ,  disait-il ,  Perman  tenait  Ie  papier 
d'Armengaud,  ajoutant «  que  les  retards  de  Perman  depuis  un  mois  ébran- 
laient  la  conflance  quon  (Ie  demandeur)  avait  mise  dans  ses  paroles ;  » 

Que  rien  ne  justifie  la  nécessité  de  la  signature  de  Perman  et  Leloutre , 
sinon  pour  donner  plus  de  garantie  au  papier  de  Trumper  et  Maertens 
et  engager  ainsi  Armengaud  a  Taccepter,  au  lieu  d*espèces,  comme  produit 
de  Ia  négociation  de  ses  propres  traites ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  qu'Armengaud  et  Perman  aient  ultérieure- 
ment  été  mis  en  rapport  pour  d*autres  affaires  puisque  ces  rapports  ne 
peuvent  rétroagir  et  sont  sans  iniluence  sur  la  négociation  du  mois  de  no- 
vembre  1863  et  spécialement  sur  Ie  sort  des  valeurs  faisant  Tobjet  de  la 
présente  instance ; 

Attendu  enfin  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  et,  pour  dégager 
les  défendeurs  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  il  faudrait  trouver  dans 
la  correspondance  Ia  preuve  non  équivoque  que  Ie  demandeur  ou  Vaugrand, 
antorisé  par  lui ,  les  aurait  libérés  de  cette  responsabilité ;  mais  que  sem^ 
bable  preuve  fait  complétement  défaut ; 

Vu  Tart.  1",  §  2  de  la  loi  du  21  mai  1859  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribufial,  sans  av<)ir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  opposées  k 
Taction  du  demandeur ,  dans  lesquelles  les  défendeurs  sont  déclarés  mal 
fondés,  les  condamne  et  solidairement  par  corps  apayer  au  demandeur :  l<>Ia 
somme  defrs.  30,000,  import  en  principal  des  six  lettres  de  change  reprises 
en  Texploit  introductif  d*instance ;  2^  celle  de  frs.  30  pour  frais  de  protet  de 
retour ;  les  condamne  en  outre  aux  interets  suivant  la  loi  et  aux  dépens. 
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Du  iijmllet  1864.  —  Trib.  de  comm.  de  Brüxelles.  — MM.  Jamar, 
CCuYDTS&  Houwaert  ,  Juges.^PL  M^^  Dansaert  &  Watteeü. 


Colportage.  —  Écrit  calomnieüx.  —  Société  de  commis- 

SIONNAIRES.  —  ReFüS.  —  ValIDITÉ. 

Est  nulle  et  ne  doit  pas  être  executie  la  promesse  de  colportage 

d'un  écrit  calomnieüx. 
Spécialement :  radministration  d'une  société  de  commissionnaires 

peut  valablement  serefuser  a  exécuter  pareil  colportage  qu^elle 

avait  d'abord  accepté  sans  examiner  Vécrit. 

(SORRIAÜX  CONTRE  WeIL  LeVY  &  Co.) 

Dans  la  matinee  du  10  avril  1864,.  Sorriaux  traita  avec  la 
société  des  commissionnaires  pour  la  location  de  9  hommes  chargés 
du  colportage  et  de  la  distribution  d'un  écrit  relatif  aux  élections. 

Le  directeur  de  la  société ,  avant  pris  connaissance  de  eet  écrit  et 
s'étant  assuré  qu'il  contenait  des  imputations  calomnieuses ,  retira 
ses  hommes,  restitua  les  brochures  a  Sorriaux  et  lui  oifrit  le  montant 
des  recouvrements  opérés ,  sous  déduction  des  frais  et  du  salaire 
promérité. 

Sorriaux ,  n'étant  pas  parvenu  a  distribuer  son  écrit,  intenta 
contre  la  société  une  action  en  dommages-intérêts. 

Par  un  jugement  d'instruction  ,  le  tribunal  ordonna  de  préciser 
la  convention  et  demanda  des  explications  de  fait. 

Le  jugement  suivant  fait  sufTisamment  connaitre  les  moyens  et 
la  solution  qui  y  aété  donnée. 
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JUGEMENT. 

Revu  Ie  jugement  rendu  en  cause  des  parties  Ie  17  octobre  i864 , 
enrégistré; 

Attendu  qu*en  exécution  de  ce  jugement,  Ie  demandeur  pose  en  fait  avec 
offre  de  preuve  «  que ,  dans  la  matinee  du  10  aoüt  1864 ,  il  a  traite  avec 
»  les  défendeurs  de  lalocation  de  neuf  commissionnaires  a  la  journée  pour 
»  deux  jours  au  moins  et  plus  sMi  Ie  fallait  pour  la  distribution  de  la 
9  brochure  dont  il  s'agit ,  jusqu'i  concurrence  d'une  vente  de  20,000 
»  exemplaires ;  » 

Attendu  qu'au  point  de  vue  du  proces  tel  qu'il  se  trouvait  primitivement 
engagé ,  cette  offre  de  preuve  est  évidemment  relevante  k  moins  qu*il  ne 
soit  reconnu ,  comme  les  défendeurs  Ie  soutiennent ,  que  la  convention 
vantée  repose  sur  une  cause  illicite  ne  pouvant  engendrer  aucun  Hen 
juridique; 

Attendu ,  k  eet  égard  ,  que  la  brochure  sur  la  distribution  de  laquelle 
parties  auraient  prétendüment  traite  renferme  des  imputations  injurieuses 
et  calomnieuses  contre  diverses  personnes  ; 

Qui  si  Ie  colporteur  ou  ie  distributeur  d'un  écrit  calomnieox  ne 
peut  étre  poursuivi  répressivement  lorsque ,  comme  dans  1'espéce,  Timpri- 
meur  ou  Tauteur  est  connu ,  il  n'en  est  pas  moius  vrai  que  ia  calomnie 
est  un  délit  et  que,  par.  suite,  la  convention  faite  pour  la  distribution 
d*un  écrit  délictueux  renferme  une  cause  illicite  d'obligation  et  ne  peut 
produire  aucun  effet ,  au  prescrit  des  art.  1133  et  1131  du  code  civil ; 

Quec*est  donc  k  bon  droit  que  les  défendeurs»  aprés  avoir  recu  du 
demandeur ,  dans  la  journée  du  10  aoüt ,  communication  de  la  brochure  et 
aprés  avoir  pris  connaissance  de  son  contenu ,  ont  retiré  leurs  agents , 
chargés  d'en  faire  Ie  colportage  et  la  distribution  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Ta  d*ailleurs  ainsi  reconnu  lui-méme 
puisqu*il  est  constant  en  fait  que ,  Ie  lendemain  11  aoüt,  il  a  accepté  sans 
réserve  des  défendeurs  la  restitution  des  brochures  invendues ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  offres  précédemment  faites  par  les  défendeurs 
sont  satisfactoires. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  offres  de  preuve  du  demandeur  les- 
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quelle§  sont  déclarées  irrélevantes ,  décrète  comme  suffisante  1'oifre  des 
défendeurs  de  payer  au  demandeur  la  somme  de  9.75  c.  pour  solde  lui 
ravenant  de  la  vente  des  brochures  dont  s'agit  sous  déduction  du  salaire 
promérité  ;  les  condamne  au  besoin  a  réaliser  cette  ofTre  et ,  moyertnatU  ce, 
déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  son  action « Ie  condamne  aux  dépens. 
Du  iO  novemhre  1864,  —  Tbibünal  de  Commerce  de  Bruxelies.  — 
MM.  BoRRËNs,  Melot,  Baüpfe,  Juges'—PL  M««  Minnaert^Bonnevie 
contre  Jam  ar. 


Marchés  a  terme.  —  Jeu  oü  pari.  —  Pétrole.  —  Terme. 
—  résolution  de  plein  droit. 

Sont  nuls,  comme  jeux  ou  paris,  les  marchés  a  terme  dan$ 

lesquels  les  deux  parties  rCont  voulu  spéculer  que  sur  des 

différences. 
Vart.  1657  c.  civ.  n*est  applicable  que  lorsqu'un  lieu  de  li- 

vraison  et  un  terme  de  retirement  ent  été  convenus  lors 

du  marché. 

(Glaeys  contre  curateur  Dblëvoy.) 

jugbment. 

Attendu  que  les  marchés  a  terme  sont  valables  lorsque  dans  leur  prin- 
cipe ils  out  en  vue  et  que  dans  leur  exécution  ils  ont  pour  résultat  une 
livraison  réelle  de  la  marchandise  vendue  ; 

Qu*ils  ne  renferment  au  contraire  qu*une  tonvention  viciée  dans  son 
essence,  lorsque,  sous  Ie  manteau  d'une  vente-achat,  les  parties  n'ont  voulu 
que  spéculer  sur  Ie  cours  de  la  marchandise  et  en  payer  les  différences ;' 

Atténdu  que  Taction  du  demandeur  tend  a  étre  admis  au  passif  de  la 
faillite  Delevoy  pour  la  somme  de  frs.  9,579.50  c,  étant  la  différence 
entre  Ie  prix  de  vente  d*un  marché  k  terme  de  500  barils  huile  de  pétrole 
et  celui  au  cours  du  jour  de  la  livraison  ; 


—  81  — 

Que  iê  curateur  soutieot  qué  Ie  marohé  ,  sans  caractéro  aérieux,  n'a 
dissimulé  entre  les  parties  qu'un  jeu  ou  pari  sar  ie  cours  des  pétroles  ; 

Attendu ,  è  eet  égard ,  que  Ie  failii ,  marchand  d'eaux  minérales  k 
Bruxelles ,  avait  adjoiot  è  ce  commerce  la  Tente  en  détail  des  huiles  de 
pétrole  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  livres  et  documents  de  la  faillite  que ,  quoique 
ce  détail  n'exige&t  qu'un  approvisionnement  restreint  de  ces  huiles  ,  ld 
failii  a  fait  sur  la  place  d'Anvers  ,  dans  Ie  courant  des  mois  d'aoüt  et  de 
septembre  1863  ,  des  marchós  k  terme  sur  cette  marchandise  pour  une 
quantité  de  prés  de  8000  barils  ; 

Que  ces  marchés  ont  été  régies  en  paiement  des  diiférences  du  cours 
de  la  marchandise,  sans  qu*il  soit  établi  que  ces  marchés  aient  été  réalisés 
par  des  livraisons  effectives  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  du  bilan  dressé  par  Ie  failii  que  dans  son 
passif  de  frs.  120,264 ,  les  affaires  réelles  ne  sont  comprises  que  pour 
frs.  5,564;  qu*ü  reste  ainsi  devoir  frs.  114,700  pour  diiférences  de 
liquidation  en  bourse  des  opérations  k  terme  auxquelles  il  s*était  livré , 
chiffre  qm  doit  encore  étre  majoré  d  aprés  les  éléments  ie  la  cause  ; 

Attendu  que  si  Ie  doute  n'est  pas  possible  sur  Ie  earactère  illicite  de 
ces  opérations  en  ce  qui  concerne  Ie  failii ,  il  s  agit  encore  de  rechercher 
si  Ie  demandeur  en  cause  et  les  autres  créanciers  se  présentant  pour  con« 
courir  au  partage  de  Tactif  de  la  masse ,  ont  sciemment  coopéré  aux  spé- 
culations  du  failii ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  que  tous  les  marchés  et  spécialemeut  celui  dont 
s'agit  ont  eu  lieu  par  courtiers ;  que  ceux-ci  savaient  donc  que  Ie  failii  ne 
prenait  pas  livraison  ou  ne  iivrait  pas  les  marchandises  achetées  ou  ven- 
dues  au  jour  de  l'échéance  du  contrat  et  qu'a  ce  titre  Ie  failii  était  connu 
sur  la  place  d'Anvers  pour  un  jouenr  sur  Ie  cours  des  pétroles  ; 

D'oü  la  conséquence  qu*en  traitant  avec  lui  Tacheteur  ou  vendeur  ne 
pouvait  avoir  en  vue  une  litraison  réelle  et  par  suite  que  Ie  contrat  se 
trouvait  vicié  dans  son  essence  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  faits  et  circonstances  de  Ia  cause 
démontrent  que  dans  Ie  marché  invoqué ,  Ie  demandeur  n'a  pas  eu  davan- 
tage  en  vue  une  livraison  sérieuse  ; 
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Qu'il  s*y  agit  en  effet  d'une  quantité  de  560  barils  de  pétrole  en 
dehors  de  tootes  les  proportions  du  commerce  de  détail  et  limité  du  fallli ; 

Qu'en  fait ,  cette  vente  ne  s'est  pas  réalisée  au  voeu  de  Tart.  1585  du 
code  civil  et  que  méme,  depuis  fin  novembre  1863,  date  de  réchéance  du 
marclié ,  Ie  demandeur  est  resté  inactif  et  se  borne ,  dans  son  état  de 
production  ,  a  prétendre  que  la  résolution  du  marché  s'est  opéré  de  plein 
droit  aux  termes  de  Tart.  1657  du  code  civil  et  k  réclamer  la  différence 
du  cours  de  la  marchandise  k  titre  de  doinmages-intéréts  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  1657  du  code  civil  sont  inapplicables 
k  l'espéce  puisque  aucun  lieu  de  livraison  n*a  été  indiqué  lors  du  marché ; 

Qu'aucun  terme  n'a  été  fixé  pour  Ie  retirement  et  qu'ainsi  aucune 
mise  en  demeure  n'a  été  contractuellement  stipulée  ;  *• 

Que  les  parties  n'ont  pas  mème  désigné  Ie  lieu  oü  se  trouvait  la  mar- 
chandise au  moment  du  contrat  ou  déclaré  si  elle  était  en  cours  de 
voyage  et  d'arrivée  ; 

Que  dans  ces  conditions  la  mise  en  demeure  du  failli  de  prendre  livrai- 
son ,  invoquée  par  Ie  demandeur ,  aurait  dü  étre  suivie  d'une  action  en 
résolution  du  marché  d^après  les  régies  ordinaires  du  droit  ^  et  que 
Tinaction  du  demandeur  démontre  clairement  que  cette  mise  en  demeure  n*a 
eu  pour  but  que  de  fixer  la  différence  du  prix  lui  revenant  au  cours  de 
jour  de  la  place  ; 

Qu'il  résulte  en  outre  de  ces  faits  et  considérations  que  Ie  marché  a 
terme  intervenu  entre  les  parties  n*a  été  que*  fictif  afin  de  dissimuler  une 
spéculation  sur  Ie  cours  des  pétroles ,  k  raison  de  laquelle  la  loi  n'accorde 
aucune  action  en  justice. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  k 
Taudience ,  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  ses  fins  et  conclu* 
sions;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2S  décemhre  1864,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles.  — 
MM.  Streel,  Parmentier  et  Wallaert,  Jnges.—PL  M®»  J.  Vrancken, 
du  harreau  d'Anvers ,  et  De  l'Eau. 

«  DuRANTON,  t.  16,  n«  383;  Massé  et  Vergé  sur  Zagharle,  t.  i,  p.  3'06  ; 
Marcadé,  d«  1657,  D»2. 
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Marché  a  terme.  —  Pétrole.  —  Inexécution  par  L'ache- 
teur.  —  conditions  de  la  résolütion  de  plein  droit. 
—  Faillite.  —  Demande  de  dommages  interets. 

Uart.  1657  C.  civ.  n*est  pas  applicable  lorsque  les  parties, 
lors  du  marché^  n'ont  jixé  ni  Ie  lieu  de  livraison,  ni  Ie 
terme  de  retirement ,  ni  même  Ie  lieu  oü  la  marchandis  se 
trouvait  au  moment  de  la  vente  ^. 

Au  dit  cas  Ie  vendeur,  en  cas  dHnexécution ,   est  tenu  de  faire 

-  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-intêréts  ^ 
suivant  les  regies  ordinaires  du  droit. 

Toutefois  la  demande  en  admission  au  passif  de  la  faillite  de 
Vacheieur^  des  dommages-inlérêts  nés  de  Vinexécution  de  la 
vente,  implique  cette  demande  en  résiliation,  que  Ie  tribunal 
peut  des  lors  décréter  avec  la  réparation  du  préjudice  subi. 

(CaTEAUX-WaTTEL   &  Cie.   CONTRE  CÜRATEUR  DeLEVOY.) 
JüGEMENT. 

Attendu  qae  les  demandears  sont  les  importateurs  de  la  marchandise 
dont  s*agit ;  que  déjè  ils  avaient  vendu  et  livré  au  failli  une  quantité  de 
25  barils  huile  de  pétrole  pour  ralimentation  de  son  commerce ;  que  Ie 
marché  dont  s'agit  pouvait ,  dans  leur  intention ,  avoir  la  même  destination ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  suffisamment  prouvé  que  les  demandeurs  n'auraient 
pas  eu  en  vue  une  livraison  réelle ; 

Attendu  qu*aucun  lieu  de  livraison  n*a  été  indiqué  lors  du  marché ; 
qu'aucnn  terme  n*a  été  fixé  pour  Ie  retirement  et  qu'ainsi  aucune  mise  en 
demeure  n'a  été  contractuellement  stipulée ;  que  les  parties  n*ont  pas  même 
désigné  Ie  lieu  oü  se  trouvait  la  marchandise  au  moment  du  contrat ;  que 
cette  marchandise  pouvait  ménie  encore  étre  en  cours  de  voyage  d'arrivée ; 
que  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  a  soutenir  que  Ie  marché  s'est 

•  Voir  décision  précédente. 
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trouvé  résilié  de  plein  droit  faute  de  retirement  au  prescrit  de  Tart.  1657 
du  code  civ.  dont  les  dispositions  sont  inapplicables  dans  roccurrence ; 

Que  les  demandeurs  aoraient  done  dü  feire  prononcer  la  résolutioir  du 
marché  par  ju«tiGe  atec  dommages^intéréts,  suivant  les  régies  ordinaires 
du  droit ; 

Mais  attendu  que  Ia  demande  d'admission  de  crêance  des  demandeurs 
implique  une  sembiable  action  en  rësolutidn  du  marché ; 

Attendu  que  dans  les  ventes  k  livrer ,  les  dommages-intéréts  consistent 
dans  la  différence  du  prix  convenu  de  Ia  marchandise  et  Ie  cours  au  jour 
de  la  livraison ; 

Attendu  que  Ie  calcul  établi  4  eet  égard  par  les  demandeurs  n'a  pas  été 
critiqué  par  Ie  curateur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  M^"  Ie  Juge-comna.  entendu  en  soa  rapport  fait  a  Taudience, 
prononce  la  résolution  du  marché  de  lOObarils  pétroles  dont  s'agit ;  admet 
en  conséquence  les  demandeurs  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
frs  1421.50  c^  i  titre  de  dommages-intérèts ;  condamne  la  masse  aux 
dépend. 

Dm  22  décemhre  1864.  -—  Tribunal  de  Brüxelles.  —  MM.  Streel  , 
Parmentier  &  Wallaert  ;Juget.  —  W.  M^*  Leclercq  &  De  l'Eaü. 


Faillite.  —  Créancier.  —  Admission.  —  Farines. 

Un  créancier,  pour  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  ^ 
doit  déposer  au  gre/fe  la  déclaration  et  l'alfirmation  de  sa 
créance ,  même  après  Vexpiralion  des  délais  fixés  par  les 
art.  466  et  497  du  Code  de  commerce  (nouveau)  :  il  ne  peut 
agir  devant  le  tribunal  par  voie  de  citation  directe  au 
curaieur  ^. 

(Veuve  Vial  contre  curateur  veuve  Melot  <5c  P.  Melot). 

'  Conforme  :  Jug.  Aavers,  23  février  1858  {Jur,  Anv.,  1858,  201).  —  Contra  : 
C.  Bruielies,  11  janvier  1856  (Jur.Anv.,  1856,  I,  p.  28i). 
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JüGEMENT. 

Attendn  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  Taffiraiation 
de  créances  de  la  faillite  de  la  veuve  Melot  ont  éié  accomplies ;  que  la 
demanderesse  a,  le4  avril  1862|  produit  sa  créance  a  concurrence  dé 
fr.  1840.44  et  qu*elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  poar  cette  somme, 
par  jugement  du  7  juillet  suivant ; 

Attendu  que ,  par  exploit  de  l'huissier  Clarembaux  du  12  juillet  1864  , 
enrégistré ,  la  demanderesse  a  fait  assigner  Ie  curateur  devant  ce  tribunal 
aox  fins  de  s'y  voir  admettre  au  passif  de  Ia  faillite  pour  la  somme  de 
fr.  4759.56  comme  complément  de  sa  créance  définitive  de  fr.  6600, 
déduction  faite  de  celle  de  fr.  1840.44  pour  laquelle  elle  avait  déja  été 
admise  et  pour  voir  dire  qu'elle  aura  droit  au  partage  du  dividende  dont  la 
distribution  est  actuellement  autorisée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  508  nouv.  du  C.  de  comm. ,  a  défaut 
de  déclaration  et  d'afBrmation  des  créances  dans  les  délais  fixés,  les  défail- 
lants ,  connus  ou  inconnus ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  répartitions ; 
qu'ils  peuvent  toutefois  déclarer  et  affirmer  leurs  créances  jusqu'a  la 
dernière  distribution  et  doivent  être  compris  dans  les  nouvelles  répartitions 
èordonner;  et  que,  d'aprèsla  disposition  finale,  cette  régie  ne  re^oit  excep- 
tion  quant  aux  premières  répartitions  que  s*ils  justifient  avoir  été  dans 
rimpossibiiité  de  faire  leur  déclaration  dans  Ie  délai  prescrit ; 

Attendu  qu*il  ne  conste  pas  que  la  demanderesse  se  soit  conforme  a  la 
loi  en  déclarant  et  affirmant  sa  créance  au  prescrit  des  art.  504  et  498 
combines  de  la  loi ; 

Attendu  que  raffirmationsoussermèntdonne  une  garantie  préYue  par  la 
loi  de  la  sincerité  de  la  créance,  que  cette  prescription  est  d'ordre  public, 
qu*il  serait  faclle  au  créancier  de  mauvaise  foi  d'en  éluder  la  disposition 
en  laissant  éconler  les  délais  fixés  par  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  et 
prolongés  en  vertu  de  Tart.  497  ,  et  de  citer  Ie  curateur  directement  è 
Taudience  en  admission  d'une  créance  majorée  ou  non^existante,  justifiée 
par  des  titres  apparents  et  dont  Ia  réalité  ne  serait  pas  confirmée  par  la 
garantie  du  serment  ; 
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Que  Taction  de  la  demanderesse  doit  donc  étre  déclarée  hic  et  nunc  non 
recevable  conformément  a  la  jurisprudence  du  tribunal. 

Attendu  que  rintervention  du  curateur  a  la  faillite  de  Pierre  Melot  n'est 
pas  contestée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demanderesse  hic  et  nunc  et  modo  eX  forma  non 
recevable  dans  son  action ,  sauf  k  elle  a  poursuivre  Tinstance  ,  si  elle  s*y 
croit  fondée ,  après  raccomplissement  des  formalités  de  déclaration  et 
d'affirmation  de  sa  créance  au  voeu  de  la  loi. 

La  condanine  aux  dépens  de  Tincident  envers  toutes  les  parties. 

Du  8  Aoüt  1864,  —  Trib.  Comm.  Bbuxelles.  —  MM.  Borrens,  Van 
HuMBEER  &  Bauffe  ,  Juges.  —  PI,  MM.  Desmeth  alné,  Mosselman  & 
Delcoigne. 


Faillite.  —  Créancier.  —  Violation  de  dépót.  —  Actions 
industrielles.  —  fixation  de  valeur.  —  époqüe. 

La  date  de  cessation  de  paiements  sert  de  règle  d  fixer  la  posi- 
tion  de  tous  les  créancier s  vis-a-vis  de  la  masse  faillie. 

En  conséquence ,  la  créance  résultant  de  la  violation  d'un  dépót 
d'actions  fait  en  7nains  d^un  failli ,  doit  étre  fixée  d' après 
la  valeur  réelle  de  ces  actions  au  jour  de  la  cessation  de 
paiements. 

Le  créancier  deposant  n'est  pas  fondé  a  demander  son  admission 
a  la  faillite  soit  pour  la  valeur  nominale  des  actions,  soit  même 
pour  toutes  les  sommes  versées ,  quoique  ces  sommes  fussent 
supérieures  a  la  valeur  réelle  des  Utres  au  jour  de  la  faillite, 

(MOÜTON   CONTRE  TrUMPER   &   MaERTENS). 
JüGEMENT. 

Attendu  que  la  seule  question  du  proces  est  révaluation  du  domraage 
causé  au  demandeur  par  les  faillis  en  détournant  les  350  actions  Hainaut- 
Fiandres  déposées  par  lui  entre  leurs  mains  ; 
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Attendu  que  Ia  cessation  des  paiements  est  l'époque  a  laquelle  la  ioi 
arréte  la  position  de  tous  les  créanciers  relativement  k  la  masse  faillie,  que 
les  interets  sont  suspendus  et  les  dettes  passives  rendiies  exigibles  afin  de 
constituer  une  masse  commune  appelée  a  concourir  au  concordat  slnon  au 
partage  des  biens  du  failli ,  d'oü  suit  que  l'étendue  de  la  créance  du 
demandeur  résultant  de  la  violation  du  dépót  doit  étre  fixée  en  prenant  pour 
base  la  valeur  réelle  des  actions  qui  en  formalent  Tobjet  k  la  date  de  la 
cessation  de  paiements ; 

Attendu  que  cette  créance  avait  a  ce  moment  une  valeur  déterminée  non 
méconnue  équivalant  a  fr.  50  par  action ;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que 
les  défendeurs  ofTrent  d*admettre  ie  demandeur  au  passif  de  la  faillite  pour 
la  somme  de  fr.  17,500,  valeur  au  jour  dePouverture  de-  la  faillite  des 
350  actions  Hainaut-Flandres ; 

Que  Ie  demandeur  est  non  fondé  k  exiger  une  réparation  autre  et  plus 
étendue ;  qu*il  doit ,  comme  tous  les  créanciers  de  la  faillite ,  subir  les 
conséquences  du  désastre  commun  et  que  toutes  les  autres  combinaisons  , 
notamment  celle  de  considérer  Ie  dommage  subi  par  lui  comme  équivalant 
a  fr.  300  par  action ,  somme  versée  sur  ces  actions ,  auraient  pour  résul- 
tat  de  Ie  mettre  dans  une  position  privilégiée  vis-2i-vis  de  la  masse. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  k 
Taudience,  admet  le  demandeur  au  passif  de  la  faillite  Trumper  et  Maertens 
pour  la  somme  de  fr.  17,500,  le  déclare  non  plus  avant  fondé  dans  ses 
fins  et  conclusions ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  Octobre  1864.  —  Tribunal  de  commerce  de  Brüxelles.  — 
MM.  Borrens,  Dansaert  &  Bauffe,  Juges,  —  PL  MM«»  Leclercq, 
Slosse  &  Poelaert. 


LOIS  ET  JüGEMENTS  ÉTRANGERS.  —  FaILLITE.  —  CeRTIFICATE 
OF  CONFORMITY.  —  ClÓTURB  DE  LA  FAILLITE.  —  ACTIONS  DE 
CRÉANCIERS  BELGES. 

Le  eertificai  ou  ordre  de  décharge  fcertificate  of  conformityj 
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obtenu  paf  un  failli  anglaU  auprèê  la  cour  det  faülites  de  ce 
pays  et  par  lequel  il  est  libéré  de  toule  dette  vis^A-vk  de  la 
masse  créancière ,  ne  peut  être  opposé  en  Belgique  i  des 
créanciers  belges  *. 
Ai7isi,  tnalgré  ce  certificat,  les  dits  créanciers  peuvent^  aprèè 
la  clóture  de  la  faillite ,  poursuivre  leur  debiteur  qui  s^est 
établi  en  Belgique. 

{Delcoigne  Lacroix  contre  Baes  Van  Oppen). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendear ,  aprés  avoir  été  déclaré  en  élat  de  faillite  & 
Londres,  ie  l*»"  janvier  1862  ,  oü  il  avait  alors  soft  doniicile,  en  a  été 
rélevé  par  un  arrêt  de  la  Cour  des  faillites  du  21  décenibre  1868  el  a  én 
mémetemps  obtenu  de  cette  Cour  un  ordre  de  décharge  ayant  pour  effêtde 
Ie  libérer  envers  se$  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  demande  pas  l'exécution  en  Belgique  de 
eet  arrét ,  quMl  se  borne  k  Tinvoquer  en  conclusions  comme  fin  de  non 
recevoir  contre  Taction  du  demandeur ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'ont 
d*effet  en  Belgique  qu'après  y  avoir  élé  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
beige  et  qu'il  est  de  principe  constant  qu'ils  ne  peuvent  y  obtenir  force 
obligatoire  pour  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient  contraire$  & 
Fintérêt  public  ou  aux  interets  privés  du  pays  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  beige,  Ie  créancier  ,  aprés  la  clöture  de  la 
faillite ,  a,  contre  son  debiteur  failli ,  Taction  en  recouvrement  de  ce  qui 
lui  est  dü  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  lui  eniever  cette  action  ; 

Attendu  que  s'il  peut  en  étre  autrement  aprés  concordat ,  ce  n*est  pas 
par  la  volonté  du  juge,  mais  par  Teffet  d*une  convention  intervenue  entfe 
Ie  failli  et  ses  créanciers  ,  réunis  en  assemblee  délibérante  ,  dans  laquelle 

'  Voir  Cf.  arrêt  C.  Bruxelles  3  janvier  1860  et  conclusions  de  M.  Tavocat  gënéral 
Hynderickx  (Jur.  Anv.  1860,  1 ,  58  el  376). 
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la  iDifloritédoit  8e  soumdttre  au  vote  de  la  majorité;  qne  dans  oa  tas  méme 
la  loi  a  sagement  réserve  les  cas  oü  rhomologation  du  concordat  pourrait 
être  refusée ; 

Qa'il  suit  de  1^  qu*alors  méme  que  Ie  défendeur  produirait  en  forme 
reguliere  Tordre  de  décharge  auquel  il  fait  allusion  ,  Tarrét  qui  Ie  décrèle 
ne  pourrait  recevoir  en  Belgique  aucune  force  exécutoire  et  que  par  suite 
il  ne  peut  servir  de  base  k  Texception  proposée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  c'est  tout  aussi  vainement  que  celui-ci  fait  appel  k  un 
prétendu  abandon  de  biens  qu'il  aurait  consent!  a  ses  créanciers  centre 
libération  ,  k  la  date  du  21  septembre  1862  ,  puisqu'il  ne  produit  aucune 
convention  contractuelle  sous  ce  rapport ; 

Qu'il  résulte  en  outre  des  explications  des  parties  que  la  réunion  des 
créanciers  qui  a  eu  lieu  a  la  date  précitée  sur  rinvitation  des  syndics  de 
Ia  faillite  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'engager  ceux-ci  k  réaliser  les  biens  de 
la  masse  et  d'en  partager  Ie  produit  entre  les  créanciers ,  mais  qu'il  ne 
conste  pas  que  la  proposition  faite  sous  ce  rapport  et  acceptée  ait  revétu 
la  forrae  contractuelle ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  pronve  pas  que  Tordre  de  décharge  serait  la 
conséquence  de  Ia  délibération  prise  en  la  prédite  réunion. 

Attendu  que  l'arrét  de  la  Cour  de  Londres  avec  ordre  de  décharge  ayant 
eu  pour  effet  de  clóturer  la  faillite  du  défendeur  et  de  Ia  rétabür  k  la  téte 
de  ses  affaires ,  ce  qui  est  d'ailleurs  vérifié  en  fait  puisqu*il  a  élevé  en 
Belgique  un  établissement  commercial ,  Taction  utile  du  demandeur  en 
recouvrement  de  ce  qui  lui  reste  dü  est  essentiellement  recevable  et  fondée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  neconteste  pas  Tacceptation  de  la  traite»  dont 
paiement  est  demandé  et  ne  pretend  pas  qu*aucunes  sommes  auraient  été 
payées  en  déduction  de  son  import ; 

Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  fins  et  exceptions  du  défendeur  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé ,  le  condamne  par  corps  k  payer  au 
demandeur  la  somme  de  ft*.  680. 71  iniport  d*une  traite  tirée  parle  demandeur 
a  la  date  du  7  aoüt  1861  sur  le  défendeur,  alors  négociant  k  Londres, 
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acceptée  par  lui,  payable  au  premier  décembre  suivant ;  Ie  condamne  en 
outre  aax  interets  suivant  la  loi  et  aux  dépens. 

Du  31  octobre  1864,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
MM.  BoRRENS,  BoLsetBAUFFË  luges.  —  PI.  MM.  Delcoigne&  Deleener. 


CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  FiRME  ET  ANNONCES.  —  CONFüSïON. 
DÉCISION  JUDICIAIRE.    —  DEPOTS. 

Lorsqu'une  maison  commerciale  a  été  judiciairement  forcée  de 
faire  des  modilications  a  sa  firme  et  a  ses  annonces  pour 
empêcher  la  confusion  avec  une  maison  concurrente  et  plus 
ancienne,  il  y  a  lieu  d'imposer  les  mêmes  obligations  aux 
dépositaires  de  ses  produits  qu'elle  viendrait  a  établir. 

(Henri  Hertz  contre  Dejardin.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  que  Ie  demandeur  exploite 
depuis  longtemps  a  Paris  une  fabrique  de  pianos  connue  dans  Ie  commerce 
et  Ie  monde  musical  sous  Ie  nom  de  Henri  Hertz  j  raison  de  commerce 
qui  est  devenue  sa  propriété  exclusive ; 

Qu*il  a  en  outre  établi  des  dépöts  de  ses  produits  dans  divers  pays  et 
spécialement  dans  la  Belgique ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Philippe  Henri  Hertz,  neveu  du  demandeur,  ayant 
fondé  en  1863  une  maison  concurrente  et  ayant  pris  pour  raison  de  com- 
merce Henri  Hertz  jeune  et  Q^,  il  a  été  reconnu  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  que  cette  désignation  était  de  nature  k  établir  une 
confusion  entre  les  deux  maisons  et  en  conséquence  il  lui  a  été  ordonné  de 
designer  sa  fabrique  sous  Ie  nom  de  «  Philippe  Henri  Hertz  neveu  et  C^«, 
maison  fondée  en  1863 ;  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  dépositaire  des  pianos  de  cette  maison  et 
qu'il  a  fait  publier  dans  divers  journaux  des  annonces  qui ,  par  leur  agen- 
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cement  typographique ,  sont  de  nature  k  établir  entre  les  deux  maisons 
cette  méme  confusion  déjè  condamnée  en  France ; 

Attendu  que  Ie  dépositaire  ,  mandataire  du  fabricant-déposant,  ne  peut 
offrir  en  vente  les  produits  de  celui-ci  qu'avec  toutes  les  désignations  qui 
lui  sont  imposées ; 

Qu'admettre  Ie  contraire  ce  serait  autoriser  la  fraude  puisquïl  serait 
facile  au  fabricant ,  sous  Ie  manteau  du  dépót ,  d'éluder  les  condamnations 
encourues ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prendre  pour  Ie  dépót  les  mêraes  raesures  que 
celles  prescrites  pour  la  nmison  principale  et  d'ordonner  en  outre  la  publi- 
cation  du  présent  jugement,  ititre  deréparation  du  préjudice  résultantdes 
annonces  déja  faites. 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  fait  défense  au  défendeur  de  renouveler  ses  annonces  sous 
Ie  nom  de  Henri  Hertz  (en  grands  caractéres)  Philippe  neven  et  C»^  (en 
petits  caractéres)  de  maniere  a  établir  une  confusion  entre  cette  maison  et 
celle  de  Henri  Hertz ,  demandeur  en  cause ; 

En  conséquence,  ordonne  au  défendeur  de  designer  son  dépót  sous  le ' 
nom  de  dépót  Philippe  Henri  Hertz  neveu  et  C»*»,  n^aison  fondée  en  1863  ; 
dit  qu'il  sera  tenu  de  mettre  les  prénoms  de  Hertz  en  toutes  lettres  et  en 
caractéres  de  méme  grandeur  que  le  nom  patronymique ;  lui  ordonne  de  se 
servir  des  mêmes  désignations  dans  ses  factures,  tête^de  lettres ,  circu- 
laires et  annonces,  sous  telle  peine  que  de  droit ;  autorise  le  demandeur 
k  faire  insérer  le  dispositif  du  présent  jugement  avec  le  nom  des  parties 
dans  trois  journaux  belges  a  son  cboix  et  aux  frais  du  défendeur ;  con- 
danine  ce  dernier  aux  dépens. 

Du  15  décembre  1864.  —  MM.  Jamar  ,  Streel,  Demoor,  Juges,  — 
P/.  M«  OuLiF  et  le  défendeur  en  personne. 


COMMERgANT.   —  JOURNALISTE.  —  ÉdITEÜR.  —  TrAFIC 

d'annonces. 
Uédtteur  d/un  journal  littéraire,  potitique  ou  philósophique  ^ 
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qui  en  est  en  mime  temps  Ie  rédacteur ,  ne  pent  être  compris 
drns  la  classe  des  commer^ants ,  si  d'ailleurs  la  compilation 
et  Ie  trafic  d' annonces  joints  a  ce  journal  n'en  sont  que 
V  accessoire. 

(Leynen  contre  Lelong). 

jugement. 

Attendu  que  lopposiiion  n'est  pas contestée dans  la  forme  ; 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  que  Tauteur  qui  ne  fait  qu*émettre  dans  un  ouvrageou  dansun 
journal  les  produits  de  son  intelligence  ne  fait  pas  acte  de  commerce ;  que 
conséquemment  et  en  principe,  1'éditeur  d'un  journal  littéraire,  poiitique 
OU  philosophique ,  qui  en  est  en  méme  temps  Ie  rédacteur ,  ne  peul  étre 
compris  dans  la  classe  des  commer^ants ; 

Qu*il  n'en  serait  différemment  que  si  la  compilation  et  Ie  trafic  d'an-- 
nonces  formaient  ensemble  la  partie  principale  du  journal ; 

Attendu  que  Ie  journal  «  La  science  sociale  au  point  de  vue  éhré- 
tien  »  dont  Topposant  est  Ie  rédacteur  en  méme  tems  que  Téditeur , 
a  été  créé  et  est  rédigé  dans  un  but  philosophique  et  de  parti ,  ainsi  que 
son  titre  Tindique ;  que  ses  articles  de  fond  et  de  compilation  sont  dirigés 
vers  ce  but ;  que  sa  rédaction  et  l'esprit  qui  la  domine  en  ferment  ainsi 
Tobjet  principal  et  que  Ie  traüc  d'annonces  qui  y  a  été  joint  n'en  est  que 
Taccessoire ; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  fond  de  la  contestation  relative  a  un  compte 
d*impression  du  journal  prémentionné ;  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  precedent  que  Topposant ,  en  faisant  la  commande  de  ces  travaux ,  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  et  que  par  suite  cette  contestation  n'est  pas 
dévolue  aux  tribunaux  consulaires. 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  admet  dans  la  forme  Topposition  du  demandeur  au  juge- 
ment  pardéfautdu  lOnovembre  1864,  enrégistré,  moyennant  réfusion  des 
frais  préjudieiattx  ti,  statuant  sur  rexception  proposée,  admet  ladéclinatDire; 
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renvoie  Ie  défendeur  sur  opposition  k  se  pourvoir  comme  da  droit ;  Ie 
eondamne  aux  dépens. 

Du  ê6  décemhre  i864.  —  Trib.  de  comm.  deBrux.  —  MM.  Stresi.  , 
De  Moors  &  Dersine,  Jnge$,  —  PL  MM.  Stlnglamber  &  hküM. 


COMMIS-VOYAGEÜR.  —  EnCAISSEMENT  DE  FONDS.  —  MaNDAT 

TACITE. 

Est  valable  Ie  paiement  fait  au  voyageur  d'une  maison  de  com- 
merce,  sur  la  fox  d'un  mandat  tacite  déduit  de  Vadmission 
par  cetle  maison  de  plusieurs  recouvrements  faits  par  son 
voyageur  auprès  d'autres  clients. 

(Schmitz-Desmet  contre  Belonde). 

jugement. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  voyageur  du  demandeur  a  recu  Ie 
montant  de  la  facture,  objet  de  Tinstance  ; 

Qu'il  est  en  outre  avéré  au  proces  que  ce  voyageur  en  a  agi  de  cette 
maniere  envers  plusieurs  autres  clients  de  la  maison  et  que  Ie  deman- 
deur a  admis  ces  recouvrements ; 

Qu*en  agissant  ainsi ,  il  a  convenu  que  son  représentant  avait  mandat 
tacite  k  eet  effet ; 

Que ,  dans  Ie  cas  contraire ,  il  aurait  dü  ne  pas  accepter  les  recoatre- 
ments  faits  par  lui ; 

Que  ces  circonstances  parfaitement  connues  du  défendeur  devaient  lui 
faire  croire  qu'en  payant  au  voyageur  il  «'acquUtait  valablement; 

Que  si  postérieurement  Ie  demandeur  a  cru  devoir  modifier  ce  mode 
d'encaissement ,  il  coftste  en  fait  que  tes  mentions  nouvelles  portées  sous 
ce  rapport  dans  ses  factures  sont  postérieures  aux  eonventions  de  vente 
intervenues  entre  les  parties  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action ;  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  5  Octobre  1864,  —  Tribunal  ob  commercb  de  Bruxelles.  — 
MM.  Jam  AR,  Streel  &  De  Moor  ,  Juges  —  PL  M^*  Kaekenbeck  <&  Bareel 


COMPÉTENCB.  —  MaRCHÉ.  —  CoNTESTATION.  —  LiEÜ  DU 

payement.  —  Matière  COMMERCIALE. 

L'art.  420,  §  3,  du  code  de  procédure  dvile  permet  d'as- 
signer,  en  matière  commerciale^  devant  le  tribunal  du 
lieu  oü  le  payement  doit  être  effectué ,  sans  distinguer  si  ce 
lieu  a  été  expressément  indiqué  lors  de  la  convention  ou  si 
les  parties  se  sont,  a  eet  égard,  référées  aux  dispositions  de 
la  loi ;  et  ce  tribunal  est  competent  non  seulement  pour  con- 
naitre  de  l'action  en  payement,  mais  aussi  de  toute  autre 
contestation  pouvant  surgir  entre  parties  au  sujet  de  la  con- 
vention. 

Spécialement ,  le  tribunal  du  lieu  de  payement  est  competent 
pour  connattre  d'une  contestation  dans  laquelle  une  partie 
dénie  la  convention,  telle  qu'elle  a  été  alléguée,  en  préten^ 
dant  quHl  n'a  pas  été  cédé  un  marché  conclu  avec  un  ti^rs , 
mais  quHl  a  été  vendu  une  quantité  déterminée  de  sacs  de 
froment  livrables  a  une  époque  fixéé  et  payables  a  terme. 

(Mairaux  gontre  Bastin). 

Dull  juillet  1863.  —  Cour  de  Liége.  —  3«  Chambrè.  —  PL 

M««  PeTY  ,  FORGEUR  et  DOHET. 
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COMPTES  COURANTS. — InTÉRÊTS  CAPITALISÉS  SÉMESTRIELLEMENT. 
COMMISSION  DE  BANQÜE.  —  SOLDES  REPORTÉS.  —  DeRNIER 
SOLDE.  —  RÉVISION. 

Les  banquiers  ne  sont  pas  fondés  a  capitaliser  sémestriellement 
les  interets  en  compte  courant  ,  avec  montant  du  droit  de 
commission  sur  Ie  total  de  la  colonne  en  y  comprenant  des 
soldes  reportés  et  des  avances  fictives, 

Le  droit  de  commission  doit  être  mis  en  rapport  avec  les  ser- 
vices rendus. 

La  partie  qui  a  approuvé  et  solde  des  comptes ,  ne  peut  revenir 
contre  son  fait,  sauf  toutefois  a  avoir  égard  ,  pour  la  fixa- 
tion  du  montant  de  la  commission,  aux  bénéfi'Ces  ou  avan- 
tages  particuliers  qui  ont  pu  exister. 

(FaSSIN-BiLLON  CONTRE  OüRY). 

Le  sieur  Fassin  a  appelé  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Liége  du  24  mai  1860,  que  nous  avons  rapporté, 
année  1860,  2e  partie,  p.  99. 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  la  restitution  des  sommes  que  Tappe- 
lant  pretend  avoir  été  indüroent  pergues  k  soo  détriment  par  rintimé, 
contrairement  a  la  lol  du  3  septembre  1807  fixant  le  taux  de  Fintérét 
civil  et  commercial ;  qu'il  importe  donc  de  rechercher  si  les  perceptlons 
signalées  comme  illégales  ont  réellement  ce  caractère ; 

Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  que  Tappelant a été  en  compte  courant 
avec  Tintimé,  son  banquier,  depuis  le  25  juin  1889  jusqu*au  31  aoüt 
1845 ;  que ,  pendant  cette  période  de  temps,  ce  compte  a  été  arrété  tous 
les  six  mois ;  que  les  interets  calculés  è  6  p.  c.  ont  été  capitalisés  lors  de 
chaque  arrété  de  compte  et  qu*une  commission  de  ^U  p.  c.  a  été  chaque 
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fois  pergue  sur  Ie  total  de  la  colonne  entière  de  Tavoir  de  rintimé ,  en  y 
comprenant  les  soldes  reportés ;  que  Ie  montant  de  cette  perceptlon  a  èÜ 
capltalisé  comme  les  interets ;  que,  dés  Ie  13  octobre  183S,  Tintimé  a 
fait  souscrire  a  Tappelant  deux  séries  de  biilets  k  ordre  s'élevant  chacnne  & 
12,000  fr.,  et  qui ,  jusqu'i  la  clóture  du  compte  en  1845,  ent  été  succes-r 
sivement  renouvelés,  d'abord  après  deux  mois,  et  depuis  Ie  16  janvier  1839 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'aucun  de  ces  biilets 
ait  jamais  été  négocié,  ou  ait  donné  iieu,  de  la  part  de  Tintimé,  a'  un 
décaissement  quelconque,  les  premiers  souscrits  n'ayant  méme  eu  d'antres 
causes  que  les  avances  antérieurement  faites  en  compte  ;  que,  par  suite  de 
ces  opérations,  Ie  droit  de  commission  de  ^U  p.  c.  a  été  per^u ,  non-seu- 
iement  sur  les  avances  réelles  et  les  soldes  semestriels  reportés ,  mais  aussi 
sur  des  avances  fictives  dépassant  650,000  fr. ;  qu*en  outre ,  Tintimé  a 
réalisé  certains  avantages  en  ne  portant  a  Tavoir  de  Tappelant  qu'au  jour 
de  leur  échéance  les  valeurs  è  terme  remises  par  celui-ci,  tandis  (}u'il 
portalt  k  son  propre  avoir,  au  jour  de  leur  remise ,  celles  de  ces  valeurs 
dont  il  Ie  débitait ; 

Attendu  que  Tintimé  a  offert  de  restituer,  sous  la  réserve  de  certaine 
coropensation ,  la  somme  de  fr.  459-86  c,  produit  de  la  capitalisation 
semestrielle  des  interets ;  que  son  offre  a  été  déclarée  suiSsante  par  les 
premiers  juges,  mais  que  Tappelant  n*a  conclu  a  la  confirmation  du  juge- 
ment  qu*en  tant  que  celui-ci  reconnatt  Tillégalité  de  cette  capitalisation  ; 
que  ,  dans  Ie  système  de  Tappelant ,  il  y  a  Iieu  de  purger  les  comptes  de 
toute  perception  prohibée  et  de  les  redresser  en  conscquence ;  que  cette 
prétention  est  évidemment  fondée,  mais  qu'il  est  vraisemblable  que  cette  opé- 
ration  produirait,  quant  k  la  réduction  des  interets  capitalisés,  un  résultat 
analogue  k  celui  admis  par  les  premiers  juges ;  que  Ie  litige  ne  pouvant 
pas,  sous  d'autres  rapports,  recevoir  dés  a  présent  une  soiution  dcfinitive, 
il  y  a  Iieu  de  surseoir  a  statuer  sur  la  suffisance  de  Toffre  faite ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  Ie  droit  de  commission,  que  la  doctrine  et 
Ia  jurisprudence  sont  d*accord  pour  reconnattre  aux  banquiers  la  faculté 
de  toucher,  outre  l'intérét  légitime ,  une  indemnité ,  sous  forme  de  com- 
mission ,  pour  la  rémunération  de  leurs  soins ,  des  frais  auxquels  ils  sont 
exposés  et  des  risques  qu'ils  courent ;  que  Ie  taux  de  cette  indemnité 
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n'étant  limité  par  aucune  loi ,  il  est  indisji^ensable  d'avoir  égard ,  pour  sod 
évaluation,  aa  genre  d'affaires  traitées,  aux  garanties  fournies  et  aui 
circonstances  de  terops  et  de  lieu  ;  que,  dans  Tétat  de  Ia  cause,  la  Cour 
manque  d'éléments  pour  apprécier  si ,  comme  Ta  jugé  Ie  tribunal  de  com- 
roerce,  la  commission  toucliée  par  Tintimé  de  1836  a  1845  n'a  pas 
excédé  Ie  taux  d*une  rémunération  en  rapport  avcc  les  services  renJus , 
et  n*a  pas  déguisé  la  percepiion  d'un  intérét  prohibé  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
avant  de  statuer,  d'ordonner  une  expertise  pour  élucider  ce  point ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Ie  défaut  de  réciprocité  dans  les  pertes 
d*intérêts  subies  sur  les  valeurs  k  termes ,  que  l'appelant ,  après  avoir 
cottsenti  a  ces  opérations ,  peut  étre  peu  avantageuses  pour  lui ,  mais  qui 
rentrent  dans  Ie  commerce  de  banque ,  et  après  avoir  approuyé  et  solde 
les  comptes  qui  les  constatent,  ne  peut  revenir  sur  son  fait,  rien  ne 
prouvant  qu'il  n*aurait  pas  tiré  iramédiatement  profit  des  valeurs  a  terme 
lui  remises,  et  que  1'intérét,  pergu  de  ce  chef,  serait  contraire  k  la  lol ; 
mais  qu'il  importe  cependant  que  ,  dans  Texpertise  a  faire  relativement  au 
droit  de  commission ,  il  soit  tenu  compte  des  bénéfices  que  Tintimé  a  pu 
retirer  de  ce  genre  d'opérations  ; 

Attendu  que  Tart.  429  du  code  de  procédure  civile  autorise ,  dans 
Toccurence ,  la  nomination  d'un  seul  expert ; 

Par  ces  motifs ,  avant  de  statuer  sur  la  suffisance  de  Toffre  faite  et  sur 
la  légitiniité  de  la  commission  pergue  ,  et  faute  par  les  parties  d*avoir  dé~ 
signé  un  expert  a  Taudience ,  dit  que  Ie  sieur  Ansiaux-Rutten ,  nommé 
d*office  k  cette  fin  ,  vériGera  si ,  eu  égard  k  toutes  les  circonstances  signa- 
lées  dans  les  considérants  qui  precedent ,  Ie  droit  de  commission  per^u  par 
rintimé,  suivant  les  comptes  par  lui  dressés  et  qui  seront  remis  k  Texpert, 
constitue  une  rémunération  équitable  ou  excessive  de  ses  services ;  dit 
Tappelant  mal  fondé  dans  sa  prétention  concernant  la  réciprocité  dans  les 
pertes  d'intérét  sur  les  valeurs  k  terme. 

Du  16  janvier  (864,  —  Cour  de  Liégb.  —  2«  ch.  —  P/.MM.  Ham  al  , 
Fabry  ,  Dongkier  k  Forgeur. 
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SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  CaRACTÈRES,  —  NüLLITÉ. 

Est  en  nota  collectif  et  partant  nulle  d  dé  faut  de  publication, 
une  sociétéd^iine  durée  illimitée,  contractée  pour  V exploitation 
d'un  moulin  d  vapeur  destiné  d  moudre  Ie  grain  et  d  fahriquer 
de  rhuile,  ayant  une  raison  sociale  et  un  stege  déterminés. 

Il  importe  peu  quil  n*y  eut  pas  de  capital  social  /ixé  d  r avance , 
alors  quHl  était  suffisamment  déterminé  par  l'objet  de  la 
société  et  les  besoins  de  Vusine, 

(De  Bie  contre  Peeters,  Torfs  k  consors). 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  que  dans  Tacte  avenu  entre  parties  et  passé  devant  la  notaire 
Schuermans  k  Duffel ,  Ie  7  octobre  1857 ,  se  rencontrent  les  clauses  sui- 
vantes : 

Que  les  coroparants  contractent  une  société  pour  Fexploitation  d'un 
moulin  k  vapeur  destiné  k  moudre  Ie  grain  et  a  fabriquer  de  Thuile ; 

Qu'elle  a  une  durée  illimitée  ,  mais  pourra  étre  dissoute  aprés  un  laps 
de  20  années,  par  Tun  ou  Tautre  des  associés,  en  prévenant  ses  collégues 
six  mois  d'avance ; 

Qu*au  cas  de  décés  d*un  des  associés,  les  b^timents  et  objets  dépendants 
de  la  société  devront  étre  estimés  par  des  personnes  k  ce  se  connaissant , 
et  ensuite  de  cette  estimation ,  la  part  revenant  au  prédécédé  sera  payée 
par  prélèvement  a  ses  béritiers  ; 

Que  les  b^tinients  pour  Térection  du  commerce  seront  places  sur  un 
terain  appartenant  au  sieur  De  Bie ,  un  des  associés ,  qui  Ie  loue  k  la 
société  pour  un  terme  de  20  ans  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  20  fr. ; 

Que  les  frais  de  construction  des  b^timents  et  d*achat  de  mécaniques, 
ainsi  queceux  pour  acbat des  approvisionnements  de  graines  et  de  semences 
et  leur  manutention  seront  supportés  par  les  associés  chacun  pour  une 
quatriéme  part ; 

Que  les  bénéfices  et  les  pertes  seront  partagés  ou  supportés  dans  la  méme 
proportion  d*une  quatriéme  part ; 
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Que  Ie  sieur  De  Bie  est  chargé  (gelast)  de  Tachat  et  de  la  vente  des 
objets  da  comroerce  a  la  condition  de  donner  en  touttemps  a  ses  coassociés 
inspection  de  Télat  de  la  fabrication ,  et  avec  obligation  de  faire  son  rapport 
tous  les  mois ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  stipulations  tend  a  établir  que  les  parties 
ont  voulu  constituer  une  société  en  nom  collectif  plutót  qu*une  association 
en  participation  ;  que  la  qualification  de  Tune  ni  de  Tautre  de  ces  associa- 
tions  ne  se  trouve  insérée  dans  Tacte  ;  que  la  société  n'est  pas  relative  t\ 
une  seule  ou  méme  a  plusieurs  opérations  de  commerce  ;  qu*elle  embrasse 
une  industrie  tontentiére,  qui  n'est,  si  Ton  veut,  qu*une  spécialité  quand 
on  la  met  en  rapport  avec  la  généralité  des  affaires  sur  lesquelles  porte 
Tactivité  humaine,  mais  qui  par  elle-méme  smetend  aux  opérations  mal- 
tiples  et  aux  besoins  chaque  jour  renaissants  qui  doivent  alimenter  et  faire 
prospérer  une  pareille  usine ;  qu'il  fallait  coctracter  des  achats  de  grains 
et  de  semences ,  établir  de  nombreuses  relations  de  clientèle ,  se  pourvoir 
de  iBoyens  de  chauffage  pour  faire  marcher  les  machines ; 

Attendu  que  la  société  n*était  pas  limitée  au  présent ,  que  ce  n'est  pas 
pour  une  opération  momentanéeet  restreinte  que  les  associés  se  sont  décidés 
a  louer  un  terrain  pour  20  années,  k  y  ériger  a  grands  frais  des  batiments, 
a  y  placer  des  machines  et  a  pourvoir  a  toutes  les  nécessités  que  Ie  cours 
des  affaires  et  les  fluctuations  des  marchés  pouvaient  araener ; 

Attendu  qu'il  n*y  avait  pas ,  il  est  vrai ,  de  capital  social ,  fixé  a  Tavance , 
mais  qu*il  était  évidemment  déterminé  par  les  besoins  de  Tusine.parlebut 
que  s*étaient  proposé  les  associés  de  la  faire  marcher  et  den  assurer  Ie 
succes ,  par  Fespoir  des  bénéfices  qu*elle  devait  leur  procurer ;  qu'il  y  avait 
pour  eux  obligation  aux  termes  des  statuts  et  nécesuté  de  position  de  faire 
des  versements ,  chacun  dans  la  proporlion  d'un  quart ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  les  parties  aient  voulu  que  la  société 
restèt  occulte ;  que  d'un  autre  cöté,  il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  été  incon- 
nue  du  public ;  qu'on  voit  en  effet  par  les  différentes  circonstances  de  la 
cause  qu'elle  a  fonctionné  pendant  plusieurs  années ;  que  tous  les  associés 
étaient  domicilies  dans  la  localité  méme  oü  elle  était  créée ,  que  Ie  sieur 
De  Bie  en  gérait  ostensiblement  les  ojoérations ,  qu'il  est  impossible  de 
méconnattre  que  de  nombreuses  factures  pour  travaux  et  fournitures  faits 
h  l'usineont  été  remises  au  méme  De  Bie,  qu'elles  portaient  a  MM,  De 
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Bie  etcomp,  d  Konings-Hcyckt y  et  quelics  ont  été  soldées  par  eelui-rci ; 
que  la  soclété  avait  ainsi  une  raison  sociale  et  un  siége  déterminé ; 

Que  par  Texécution  donnée  par  les  parties  a  Tassociation  et  par  Ie 
caractérequi  luiétait  reconnu  dans  Ie  public,  c'était  donc  bien  une  société 
en  nom  collectif  que  Tacte  du  7  octohre  1857  avail  voulu  fonder ; 

Attendu  qu'elle  na  pas  été  publiée  conformément  a  Tart.  42  du  code  de 
commerce;  qu'elle  est  donc  nulle  a  i'égard  des  iatéressés ; 

Attendu  qu'il  a  été  formellement  déclaré  au  nom  de  l'appelaat, 
C.-L.  De  Bie ,  qu'il  consentait  h  ce  que  Ie  terrain  sur  lequel  l'usine  de  la 
société  a  été  construite  füt  vendu  avec  Tusine ,  sauf  ventilation  du  prix , 
pour  faire  rentrer  De  Bie  dans  Ia  valeur  de  son  terrain ; 

Que  cette  déclaration  fait  disparaitre  toute  arrière-pensée  dans  Ie  chef 
de  De  Bie  de  vouloir  profiter  abusivement  de  la>position  exceptionnelle  qui 
aurait  pu  lui  étre  faite  comme  propriétaire  de  ce  terrain ; 
Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Simons ,  substitut ,  en  son  avis  conforme ,  regoit  1'appel ,  e4  y 
faisant  droit,  met  Ie  jugement  au  néant;  émendant»  annule  l'acie  de 
société  passé  entre  les  parties  ou  leurs  auteurs,  ie  7  octobre  1857, 
devant  Ie  notaire  Schuermans,  a  Duffel,  dit  que  pour  Ie  reglement  de leursi 
interets  les  parties  auront  è  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  15  Juilkt  1863,  —  Cour  de  Biiuxeiles.  —  l'^  Ch.  —  PU  M«» 
De  Jode  et  De  Begker. 


Société.  —  Commissionnaires  püblics.  —  Commercialité.  — 

DÉFAÜT    DE    PUBMCATION.    —    NüLLlTÉ.     —    FiN    DB    NON 
RECEVOm. 

La  société  crééc  dans  Ie  büt  de  mettre  a  la  disposition  du 
public  un  certain  nombre  de  commissionnaires  de  place ,  est- 
elk  commerciale?  Res.aff.  * 

Pareüle  société  est  nulle ,  a  défaut  de  publication  reguliere ,  et 

*  Voir  6D  sens  contraire ,  Anv.  ci-dessus,  l>^«partie,  p.  400. 
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cette  nuUité  peut  étre  opposée  comme  fin  de  non  recevoir  par 
celui  que  la  diie  sociité  a  üciionné  en  justice. 

(Léonard  contre  Schmer  k  C.) 

Arrêt. 
La  Cour; 

Sur  ia  fin  de  non^recevoir  opposée  a  raction  des  iatimés ,  et  déduite  de 
ce  que  ceux-ci  agissent  sous  la  firme  d*une  société  en  nom  collectif  on  en 
commandite  sans  justifier  de  Texistence  reguliere  de  Ia  société ,  ni  de  Tob- 
servation  des  forinalités  prescrites  par  les  art.  42  et  43  du  code  decomm. 

Attendu  que ,  d'aprés  Texploit  introductif  d'instance  du  28  novembre 
1863,  Taction  est  intentée  è  la  requéte  de  Schmer  et  eomp, ,  directeurs  de 
l*Administration  des  commissionnaires  publics  de  Bruxelles  ;  et  que,  sous 
cette  personnalité  ainsi  indiquée,  eet  exploit ,  oü  se  reproduisent  diverses 
Cbisces  termes:  Société  Schmer  et  comp, ,  ne  iaisse  aucun  doute  que  c'est 
bien  une  société  qui  agit ,  ou  au  nom  et  dans  Tintérét  de  laquelle  on  aglt 
sous  sa  raison  sociale ;  ' 

Que  cela  résulte  encore  des  conclnsions  prises  par  les  intimés  devant  ie 
premier  juge ,  dans  lesquelles  on  emploie ,  k  neuf  reprises  différentes ,  ces 
mots :  Société  de  Bruxelles,  comme  s'appliquant  k  la  partie  demanderesse ; 

Que  ce  point  a  paru  si  évident  au  premier  juge  qu^il  commence  par 
énoncer  dans  Ie  jugement  a  quo  :  «  qu'il  est  avéré  en  fait  et  étaUi  par  les 
documents  du  proces  que  les  demandeurs  ont  constltué  une  société  a  Teffet 
de  mettre  a  la  disposition  du  public  un  nombreconsidérable  de  commission- 
naires de  place  ,  etc. ;  »  —  qu'enfin  ,  Ia  démonstration  du  fait  que  c'est , 
non  pas  Ie  sieur  Cerf-Schmer  comme  individu  ,  qui  agit,  mais  la  Société 
Schmer  et  comp. ,  étre  collectif,  poursuivant  la  réparation  d*un  dommage 
dout  elle  se  plaint ,  emprunte  un  nouvel  appui  a  Texploit  de  sommation 
du  5  janvier  1864,  ou  Ion  voit  encore  que  c  est  pour  compte  de  ladite 
société  que  Ton  soinme  Ie  défendeur,  ici  appelant ,  d'exécuter  Ie  jugement 
dont  il  est  appel ; 

Attendu  que  si  Ton  s'en  réfère  a  la  teneur  de  Texploit  d'assignatiou  , 
cette  société ,  régie  sous  un  nom  social ,  et  ayant  pour  objet  une  entreprise 
de  nature  commerciale  aux  termes  de  Tart.  632  du  code  de  comm. ,  con- 
stitue  une  société  commerciale  en  nom  collectif,  ou  en  commandite ; 
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Attendu  que ,  suivant  Tart.  39  du  méme  code ,  les  sociétés  de  cette 
espéce  doivent  étre  constatées  par  des  actes  publics  oa  sous  sigoature  privée, 
et  qu*en  outre  Tarticle  42  prescrit,  a  peine  de  nullilé  d  regard  des  interesses, 
la  remise  de  Textrait  de  ces  actes  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  pour 
étre  affiche  dans  la  salie  des  audiences  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  ne  rapporte  aucun  acte  constatant  Texis- 
tence  de  la  société ,  et  qu'elle  ne  justifie  pas  davantage  de  raccomplisse- 
ment  des  formalités  voulues  par  Tart.  42  précité; 

Attendu  que  la  nuUité  attachée  k  Tinobservation  de  eet  article  est  abso- 
lue  et  d'ordre  public ,  qu*elle  peut  étre  invoquée  en  tout  état  de  cause  et 
pour  la  première  fois  en  appel,  nonobstant  tous  actes ,  exécution  ou  con- 
vention contraires  ;  que  c'est  un  point  bien  constant  en  jurisprudence ; 

Attendu  que  Tappelant  a  éviderament  intérét  k  ce  prévaloir  de  la  nnllité 
comuiinée  paria  lol , puisqu*il  lui  importe  de  savoir  i^  qui  il  a  affaire  ,  et 
contre  qui  il  pourrait  recourir  au  besoin  ;  qu'il  est  donc  habile  et  fondé  a 
conclure  que  les  intimés  ,  qui  n*ont  pas  d'existence  legale  comme  société ,  et 
n'ont  pu ,  comme  telle ,  ester  en  justice ,  soient  déclarés  non  recevables 
dans  les  fins  de  leur  demande  introdnctive  ,  et  qu'en  conséquence  Ie  juge- 
ment  a  quo  qui  a  statué  au  fond  soit  annulé  ; 
Par  ces  motifs , 

Het  au  néant  Ie  jugement  dontest  appel ,  émendant,  déclare  la  partie 
intimée  non  recevable  dans  son  action,  etc. 

Du  i8  janvier  1864,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  chambre. 


Lettres  de  change.  —  Endossement  après  l*échéance.  — 

EfFETS.  —  DONNEÜR  D'AVAL. 

V endossement  après  échéance  de  la  lettre  de  change  est  valable, 
mats  ne  produit  que  les  effets  d*une  cession  ordinaire  :  en 
conséquence  Ie  cessionnaire  est  pamble  de  toutes  les  exceptions 
qui  pouvaient  eire  opposées  a  son  cédant, 

Vaval,  donnée  par  lettre  missive,  oblige  Ie  donneur  d'aval  vis- 
d'Vis  du  porteur  du  titre,  sur  tout  lorsque  celui-ci  a  repu  la 
susdite  lettre  avec  Veffet, 
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(nieüwenhüys ,  borremans  &  coütbaüx  contre  tonnelier- 
Gapellemans). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  transfert  des  lettres  de  change  par  voie  d*endossement 
renferme  un  véritable  privilege,  dérogatoire  aux  rf^gles  du  droit  commuo 
en  matiére  de  cession  de  créances ,  en  ce  qu'il  rend  Ie  cessionnaire  créan- 
cier  direct  des  souscripteurs  et  passible  seulement  des  exceptions  qui  lui 
sont  personnelles ; 

Attendu  que  ce  mode  de  transfert  avec  les  attributs  qui  lui  sont  pro- 
pres  a  été  édicté  dans  Tintérét  du  commerce  par  la  nature  du  contrat  de 
change  et  pour  la  sécurité  de  tous  porteurs  du  titre  qui  en  constate 
Texistence ; 

Que  la  lettre  de  change  constitue  en  effet  une  véritable  monnaie 
commerciale  courante  k  la  circulation  de  laquelle  il  importait  de  n*apporter 
aucune  entrave ; 

Attendu  que  Ie  privileges  ne  peuvent  pas  étre  étendus  et  doivent  cesser 
avec  les  motifs  qui  les  ont  fait  admettre ; 

Attendu  que  lorsque  la  lettre  de  change  est  échue  Ie  but  est  atteint ,  Ie 
contrat  de  change  aregu  saperfection  et  leporteur  n*a  plus  qu*une  créance 
cessible  d*après  les  régies  du  droit  commun  : 

Attendu  que  tels  étaient  les  principes  suivis  sous  Tordonnance  de  1673, 
au  rapport  de  Savary  (Parère  75) ;  que  si  donc  la  loi ,  a  Tart.  136  du  code 
de  commerce ,  n*a  pas  limité  au  terme  de  son  échcance  la  transmission  de 
la  lettre  de  change  par  voie  d'endossement ,  c'est  que  toute  Féconomie  de 
la  loi  démontrait  suffisamment  que  Tendossement ,  avec  ses  attributs  privi- 
legies, ne  devait  produire  des  effets  utiles  que  pour  parvenir  a  Texécution 
du  contrat  de  change  ; 

Que  Ie  législateur ,  après  avoir  régié  d'une  maniere  complete  la  lettre 
de  change  dans  sa  forme ,  ses  effets ,  son  mode  de  transfert ,  les  obliga- 
tions  des  souscripteurs  et  les  droits  et  devoirs  du  porteur  pour  en  recouvrer 
Ie  montant  ne  s'en  occupe  plus  pour  déterminer  les  obligations  des  divers 
porteurs  qui  pouraient  survenir  aprés  son  échéance  parce  qu*en  eifet  la 
provision  était  acquise  è  cette  époque  au  porteur  et  que  les  droits  de  chacun 
étaient  définitivement  fixés ; 
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Atteodtt  qoe  la  loi  civile  ne  tracé  aucones  fonnes  pour  Ie  transport  des 
créances ;  que  rien  ne  s'opposait  dès  lors  a  ce  qoe  Couteaux  &  C^*,  de 
Constantinople,  beneficiaire  des  titres  et  ^  la  reqoéte  dequels  les  protéts 
ayaientea  lieu ,  fissent  cession  de  leur  créance  aux  demandeurs  par  la  voie 
commerciale  de  Tendossement ; 

Mais  attendu  que  cette  eession  de  créance  n*a  été  signifiée  ani  défen- 
deurs  avec  les  actes  d*assignation  qu*aprés  Téchéance  des  efTets ;  que  les 
demandeurs  sont  ainsi  passibles  de  toutes  les  exceptions  de  leurs  cédants 
envers  les  accepteurs  jusqu'an  jour  de  cette  signification  ; 

Attendu  qu*il  résulte  suffisaniment  de  Tensemble  des  lettres  du  défen- 
deurs  des  5février  et  21  mars  1862  ,  que  la  première  de  ces  lettres  ren- 
ferme un  véritable  aval  donné  au  tireur  par  correspondance  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  s'exprime  pas  sur  la  forme  de  Tacte  séparé 
coostitutif  de  Taval ,  au  prescrit  de  I'art  142  du  code  de  commerce ;  d'oü 
il  suit  que  eet  aval  peut  étre  donné  par  simple  lettre  missive ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Ie  tireur  des  lettres  de  cbange 
dont  il  s*agit  en  a  transmis  la  propriété  k  Couteaux  et  C°  avec  copie  certifiée 
conforme  de  ia  lettre  de  garantie  des  défendeurs  du  5  février  1862  ; 

Queceux-ci  se  sont  d'ailleurs  reconnus  obligés  de  ce  chef;  que  par  leur 
lettre  du  .21  mars  suivant ,  ils  ont  dispensé  les  porteurs  Couteaux  et  C® 
de  ia  dénonciation  des  protéts  des  traites  prémentionnés  c  garanties ,  y 
disent-ils ,  par  notre  aval ;  » 

Attendu  que  Ie  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  au  paiemeot  de  la 
lettre  de  change ; 

Que  1'action  des  demandeurs  est  donc  recevable  et  fondée ,  sauf  les 
moyens  que  les  défendeurs  auraient  a  faire  valoir  contre  enx  du  chef  de 
leurs  cédants ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sous  ce  rapport ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  défendeurs  de  Ia  fin  de  non-recevoir  opposé  a 
i*action  des  demandeurs ,  etc . 

Du  iimai  1864.  —  Trib.  de  Comm.  Brijxelles.  —  Prés,  M.  Jamar. 

—  PI.  M««  VaüTHIER  &  HOÜTEKIET. 

FIN  DE  LA  DEUXIÉME  PARTIE. 
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commerce,  competent  pour  les  abordages  maritimes,  Test  aussi,  k  ce  titre,  pour 
connaitre  d*une  aclionen  responsabilité  contre  uncapitaine  de  navires  pour  avoir 
jeté  un  bateau  lesteur  contre  un  autre  navire. 

L'incxactitude  (iu  narre  des  faits  dans  le  protét  prescrit  par  Tart.  435  c.  comm., 
ne  peut  énerver  l'effet  juridique  et  conservatoire  de  eet  acte.  —  Anv. ,  5  septembre 
1863 L  —  29 

S.  Délai  du  protét.  —  Suspension.  —  Le  délai  de  24  heures  endéans  lequei 
est  exigé  le  protét  après  abordage  ,  doit-il  se  compter  par  heure  ?  Res.  aff.  mpli- 
cite . 

S6 
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Le  dit  déki  est  suspeDda  par  rimpossibilité  pbysiqae  ou  morale  d'agir ;  et  par- 
suite, pendant  le  temps  oü  le  capitaine ,  après  Taccident,  a  du  consacrer  exclu- 
sivement  ses  soins  a  son  navire.  —  Anv. ,  29  février  1864  et  C.  Brux.  9  mai 
1864 I.  —  180 

4.  Eaux  intérieures.  —  Competente  commerciale.  —  Fin  de  non  recevoir. 
—  Déchéance.  —  Reglement  peur  hateauz  a  voiles.  —  Le  tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connaitre  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu  dans  les  eaux  intérieures, 
a  un  endroit  sujet  aux  fluctuations  de  la  marée. 

Une  fin  de  non  recevoir,  tirée  du  défaut  de  dénonciation  du  protét  en  matière 
d*abordage,  est  couverte  par  la  discussion  du  fond. 

Aucun  reglement  en  Belgique  ne  prescrit  aux  bateaux  a  voiles  de  garder  le 
cóté  tribord  de  la  rivière  —  Anv.  7  janvier  1864 I.  —  138 

5.  Navire  &  voile,  —  Remorqueur,  — Présomption  de  faute.  —  Responsahi- 
litê, —  Le  bètimentè volles,  remorquépar  un  steamer, est assimilé  k  celui-ci  pour 
les  dispositions  règlementaires  a  observer  en  cas  de  rencontre  d*un  autre  navire 
a  voiles. 

En  conséquence ,  s*il  y  a  collision ,  Ia  présomption  de  faute  pèse  tant  sur  le 
remorqué  que  sur  le  remorqueur  et  ce  surtout  quand  Taccident  a  eu  lieu  en  dépas- 
sant  le  navire  abordé. 

Le  stcamcr  et  le  navire  remorqué  sont  solidairement  tenus  desr  suites  de 
Tabordagè ,  encore  qne  le  steamer  n'ait  fait  que  suivre  les  instructions  du  pilote 
se  trouvant  sur  le  b^timent  remorqué  et  qu'aucun  fait  personnel  n'est  mis  è  sa 
charge.  —  Anv.  29  fevrier  1864  et  Brux.  9  mai  1864 I.  —  180 

6.  Navire  remorqué,  —  Assimilation  au  bateau  a  vapeur.  —  Présomption 
de  fatUe.  —  Le  navire ,  remorqué  par  un  bateau  a  vapeur  et  participant  dès 
lors  de  la  yitesse  et  facilité  de  direction  propres  k  ce  dernier,  doit  lui  étre 
assimilé  relativement  au  bètiment  naviguant  sous  voiles. 

Partant ,  il  lui  incombe  d'éviter  les  voiliers  ou  de  s'arrêter  en  temps  utile  et , 
en  cas  d'abordage ,  il  y  a  contre  lui  présomption  de  faute.  —  Anv.  27  novembre 
1863. . : I.  —  100 

7.  Protét.  — Domicile  inconnu.  — Signification.  —  Lorsque  les  armateurs  ou  le 
capitaine  du  navire  abordant  n'ont  pas  de  domicile  connu  en  Belgique  ,  1' abordé  a 
pu  valablement  signifier  le  protét  exigé  par  Tart.  436  du  code  de  commerce  au 
domicile  de  Tagent  des  dits  armateurs.  —  Anv.  30  juillet  1864 I .  —  210 

8.  V.  Enquête  ,  3. 
ACTE  DE  COMMERCE. 

i.  Achat  d^ustensiles  pour  l'exploitation  d'une  brasserie.  —  L'achat  d'une  ma- 
chine a  vapeur  et  d'ustensiles  destinés  a  l'exploitation  d'une  brasserie ,  constitue 
un  acle  de  commerce  ,  eucore  que  Tacheteur  n'exerce  point  au  moment  de  Tacbat 

la  profession  de  brasseur.  —  Anv.  30  décembre  1863 1.  —  127 

"i.  Propriétaire  de  terrains,  —  Achat  de  matériaux.  —  Maisons  destinées  a  la 
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revente.  —  Ne  fait  point  acle  de  commerce ,  Ie  propriétaire  de  terrains  divisés 
en  lots ,  iequel  achète  les  matériaux  nécessaires  a  Tédification  de  maisons  qu'il 
y  établit  pour  les  vendre  ou  en  louer  simplement  Tusage,  alors  du  moins  que 
ces  constructions  se  font  moins  dans  un  but  commercial  que  dans  celui  de  faci- 
liter  la  vente  des  terrains  adjacents.  —  Trib.  Brux.  8  février  1864.. .  II.  —  21 

5.  Reprise  d'un  fond  de  commerce.  —  Meubles.  —  Bail.  —  Prix.  —  Erreur.  — 
Dol.  —  Constilue  un  acte  de  commerce ,  la  vente  et  reprise  d'un  fond  de  com- 
merce ,  encore  que  Ie  bail  de  la  maison  oü  il  s'exploite  et  les  meubles  garnissant 
Ie  magasin  y  soient  compris  avec  les  marchandises. 

Le  prix  des  marchandises  est  sufïisamment  déterminé ,  lorsque  la  base  en  est 
fixée ,  a  savoir  d'après  les  taux  cötés  pour  la  vente  au  détail. 

L' erreur  sur  Tétat  plus  ou  moins  prospére  d'un  commerce  cédé,  encore  que  des 
renseignemenls  émanant  du  vendeur  y  aient  contribué ,  ne  saurait  constituer  une 
erreur  sur  la  substance  ni  un  dol  viciant  le  contrat.  —  Anv.  26  octobre  1863  et 
Brux.  18  avril  1864 I.  —  190 

4.  V.  COMMERCANT. 

ACTIOIN  EN  JüSTiCE. 
.  i.  Production  de  pièces.  —  Achats  et  ventes.  —  Exception  de  jeu.  —  N'est 
pas  recevable  une  demande  en  production  de  pièces ,  uniquement  motivée  sur 
Pallégation ,  dépourvue  de  tout  adminicule  de  preuve ,  que  les  acliats  et  ventes 
dont  se  prévaut  le  demandeur  n'ont  jamais  été  sérieux ,  et  ont  consisté  dans  des 
opérations  de  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse.  —  Anv.  28  janvier  1864.  I.  —  164 

AFFRÉTEMENT. 

1.  Agent  des  affréteurs.  —  Jours  de  planche.  —  Manguants.  —  L'agent  des 
aifréteurs  chargé  de  payer  le  fret  au  capitaine  après  accomplissement  de  la 
charte-partie ,  n'a  pas  qualité  pour  réclamer ,  au  nom  des  destinataires ,  des 
indemnités  pour  débarquement  accéléré  ou  prétendus  manquants.  —  Anv.  18 
juin  1864 I.  —  253 

2.  Chargement.  —  Défaut  de  vérification.  —  Connaissemenl.  —  Objels  en 
dispute.  —  Cueillelte.  —  Le  chargeur  qui  a  négligé  de  faire  constater ,  jour  par 
jour,  les  marchandises  chargées  est  censé  avoir  suivi  la  foi  du  capitaine,  et  doit 
cousentir  a  laisser  insérer  sur  le  connaissement ,  comme  étant  en  dispute ,  les 
quantités  ou  colis  non  reconnus  par  le  capitaine.  —  Anv.  5  mars  1864.  I.  —  176 

3.  Courtage.  —  Résiliation  volontaire.  —  Le  courtage  d'affrétement  est  dü 
encore  que  le  capitaine  n'exécute  pas  la  charte-partie  conclue  par  ses  ordres  et 
fasse  d'autres  conditions  avec  les  affréteurs.  —  Anv.  7  mai  1864 i.  —  260 

4.  Déchargement .  —  Lieuduport  non  désigné.  — Déplacement  du  navire.  — 
Lorsque  le  lieu  du  port  oü  le  navire  doit  débarquer ,  n'a  pas  été  désigné 
dans  la  charte-partie  ,  le  destinataire  ne  peut  forcer  le  capitaine  k  se  déplacer , 
dés   que  celui-ci  a  obtenu  une  place  utile  pour   décharger :  ainsi ,  il  ne  peut 
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Tobliger  a  passer  des  nouveaux  bassins  d'Anvers  dans  les  anciens.  —  Anvers 
17  raai  1864 1.-267 

5.  Déchargement.  —  Poutres.  —  Starie.  —  Le  capilaine,  obligé  de  délivrer 
Ie  chargement  contre  ou  Ie  long  dü  bord  de  son  navire,  est  tenu  de  faire  sortir 
cntièrement  les  poutres  des  portes  de  décbargement :  si  les  hommf's  qu'il  cmploie 
ne  les  présentent  que  d'une  longueur  d'un  ou  de  deux  pieds  en  dehors ,  le  retard 
provenant  de  ce  mode  vicieux  de  délivrance  doit  étre  ajouté  au  délai  de  starie. 

—  Anv.   9  avril  1864 K  —  244 

6.  Déchargement  en  rade  d* Anvers.  — Frais d' allèges .  —  Rüques.  —  Pesée. 

—  Lorsque  le  navire,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  est  forcé  de  décharger 
une  partie  de  sa  cargaison  en  rade  d' Anvers,  les  frais  et  risques  des  allèges  sont 
a  charge  des  consignataires,  encore  qu'il  soit  dit  dans  la  charte-partie  que  ceux-ci 
seraient  en  droit  de  designer  au  navire  le  lieu  de  sa  décharge  dans  le  port. 

Le  capitaine  peut  demander  que  la  cargaison ,  k  délivrer  par  lui  le  long  du 
bord  ou  pardessus  le  bord  (alongside,  overside).  soit  pesée  sur  le  navire.  — 
Anv.  30  avril  1864  et  C.  Brux.  1  aoüt  1864 I.  —  213 

7.  Destinataire.  —  Réception  sans  protestation.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Faute  au  port  de  charge.  —  Navire.  —  Capacité  réelle.  —  Capacité  garantie. 

—  Fret.  —  Celui  qui  a  re^u  la  marchandise  sans  protestation ,  ne  peut  plus 
critiquer  la  conduite  du  capitaine  au  port  de  charge ,  notamment  pour  avoir 
négligé  de  mettre  en  demeure  les  consignataires  indiqués  dans  la  charte-partie , 
pour  qu'ils  eussent  a  fournir  un  chargement  complet. 

Le  capitaine ,  affrété  pour  un  plein  et  entier  chargement ,  a  droit  au  fret  sur 
la  capacité  du  dit  navire  garantie  dans  la  convention  d^'affrétement.  —  Anv.  28 
juillet  1863 I.  —  53 

8.  En  bloc.  —  Reglement.  —  Mandataire  au  port  de  reste.  —  Connaisse- 
ments,  — La  clausequi  charge  un  courtier,  comme  agent  des  affréteurs  en  bloc , 
de  regier  pour  eux  Ie  fret  avec  le  capitaine ,  n'implique  pas  droit  de  réclamer  a 
celui-ci  les  connaissemenls  pour  encaisser  les  frets  spéciaux ,  mais  uniquement  celui 
d'exiger  un  décompte  justificatif  des  encaissements  et  la  remise  de  l'excédant 
de  fret  revenant  aux  affréteurs.  —  Anv.  8  juillet  1864 I.  —  251 

9.  Garantie  de  bon  conditionnement.  —  Résiliation.  —  Pouvoir  du  Juge.  — 
Délai.  —  La  garantie  de  bon  conditionnement  du  navire,  insérée  dans  la  charte- 
partie  ,  ne  doit  pas  faire  prononcer  la  résiliation  immédiate  de  celle-ci ,  en  cas 
de  (lécouverte  postérieure  d'un  vice  ou  défaut  inconnu  au  capitaine.  il  peut  élre 
accordé  un  délai  a  celui-ci  pour  exécuter  les  travaux  nécessaires ,  sauf  sa  res- 
ponsabilité  au  sujet  du  reiard.  —  Anv.  7  avril  1864 i.  —  34 

10.  Navire.  —  Expédition  en  douane.  —  Rétention  par  l'affrèteur,  —  Le 
capitaine  qui ,  après  expiration  du  délai  de  planche  stipulé  pour  la  charge  ,  prend 
ses  expéditioDS  en  douane ,  du  consentement  expres  ou  tacite  de  Taffréteur ,  et 
fait  tous  les  prépartifs  du  départ,  ne  peut  plus  étre  retenu  dans  le  port  pour  prendre 
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de  nouvelles  niarchandises ,  merrie  sous  engagement  de  Taifréteur  de  lui  payer 
les  sureslaries.  —  Anv.  \  1  juin  1864 I.  —  220 

11.  Orge.  —  Freinie,  —  \]n  déchet  de  1  74%  sur  unecargaison  d*orge  Irans- 
portée  de  Karadatch  k  Anvers  et  ayant  été  en  rou  te  pendant  six  mois  par  suite  de 
reldches ,  ne  peut  donnf^r  licu  a  réclamation  contre  Ie  capitaine  qui  a  d'ailleurs 
pompt*  de  Torge  pendant  la  traversée ,  a  plusieurs  reprises.  —  Anvers 
2  aoüt  1864 I.  —  347 

12.  Paiement  du  fret.  —  Délai  —  Privilege.  —  Traites  d  trois  mois.  — 
Escompte.  —  Négociabilité.  —  Le  capitaine  qui ,  par  charte-partie ,  concède 
aux  afFréteurs  la  facnlté  de  regier  le  fret  en  traites  k  trois  mois  après  la  délivrance 
du  cbargement ,  leur  accorde  par  la  délai  pour  paiement  de  ce  fret  jusqu'a 
Téchéance  des  dites  traites  el  renonce  virtuelleraent  a  tout  privilege  sur  la 
cargaison. 

Le  deslinataire  n'est  pas  tenu  de  procurer  au  capitaine  Tescompte  des  traites 
del i vrees  a  celui-ci  conformément  aux  stipulations  de  la  charte-partie. 

Le  capitaine  ne  peut  donc  se  plaindre  de  ce  que  ces  traites  ne  seraient  préten- 
düment  pas  négociables,  si  d'ailleurs  ce  défaut  ne  provient  ni  de  la  faillite ,  ni 
de  la  déconfiture,  ni  d'une  diminution  de  crédit  des  affréteurs  depuis  le  contrat. 

—  Anv.  5  octobre  1864 ï.  --  395 

13.  Plein  et  entierchargement.  —  Marchandises  dépassant  un  tonneau  depoids. 

—  Grm.  —  Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  un  plein  et  entier  charge- 
ment,  doit  prendre  toutes  celles  qu'il  peut  embarquer  sans  danger  sérieux  pour 
son  navire,  encore  qu'ellcs  dépassent  un  e^demi  tonneau  et  exigent  pour  leur 
cbargement  Temploi  de  la  grue.  —  Anv.  11  février  1864 1.  —  205 

14.  Poids  chargé.  —  Portee  garantie.  —  Défaut  depesée  avant  l'embarquement. 

—  Droit  de  l'affréteur.  —  L'afFréteur  qui  veut  imposer  au  capitaine  la  reconnais- 
sance  du  poids  chargé  ou  vérifier  la  portee  du  navire  garantie  par  charte-partie , 
doit  peser  contradicloirenient  avecle  capitaine  avant  l'embarquement. 

A  défaut  de  ce  faire,  et  en  Tétat  d'une  charte-partie  pour  un  plein  et  entier 
cbargement  de  marchandises  diverses ,  Taffréteur  est  censé  s'en  être  rapporté  a 
son  expérience  el  k  la  bonne  foi  du  capitaine  pour  la  portee  eflfective  du  navire 
et  il  ne  peut,  aux  fins  de  vérifier  le  poids  chargé,  demander  le  débarquement  de 
la  cargaison.  —  Anv.  28  Avril  et  6  Mal  1864 * ï.  —  256 

15.  Portee  garantie.  —  Fin  de  non  recevoir,  —  Défaut  de  protét.  —  Lorsque 
le  navire  charge  raoins  que  sa  portee  de  lourd  garantie,  TafFréteur  se  rend  non- 
recevable  a  réclamcr  des  dommages-intérêls  contre  le  capitaine ,  s'il  ne  proteste 
pas  après  le  cbargement  accompli ,  et  se  borne  a  mentionuer  sur  le  connaissement  la 
réduclion  proporlionnelle  du  fret.  —  Anv.  10  déc.  1863 1.  —  1 19 

16.  Portee  en  lourd  garantie.  —  Vériflcation.  —  Cubage  du  tonneau  de 
poids. — Si  d'après  Tusage  de  la  place  ,  le  tonneau  de  mille  kilogrammes  est  censé 
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représenter  un  cubc  de  40  pieds  anglais,  cette  proportion  ne  peut  servir  a  délermi- 
né  si  un  navire ,  garanti  étre  d'un  certaine  portee  de  lourd,  possède  la  capacité 
requise.  On  ne  peut  vérifier  ce  point  qu'après  Ie  chargement ,  au  raoyen  du  poids 
des  marchandises  embarquées.  —  Anv.  24  février  1864 I.  — 208 

17.  Preuve.  —  Aveu.  —  Témoiris.  — Inexécution.  —  Dommages-intéréts.  — 
L'alfrétement  peut  étre  prouvé  parTaveudu  fréteur  ,  mais  non  pas  par  témoins. 

A  défaut  d'exécution  de  la  part  du  fréteur ,  Taffréteur  peut  charger  la  marchan- 
disesur  un  autre  navire  et  réclamer  è  titre  de  dommages-intéréts  Ia  difiéreoce  du 
fret  et  Ie  préjudice  résulté  du  retard. 

Mais  si  Ie  navire  affrété  était  k  voiles ,  Taffréteur  ne  peut  étre  autorisé  a 
expédier  par  vapeur.  — -  Anv.  20  décembre  1863 l.  —  1 19 

18.  V.  Capitaine,  Charte-partie,  Fret. 
AGENT  DE  GHANGE. 

i.  AUribution.  —  Mise  en  gage.  —  Faillite.  —  Revendication. —  Valeur.  — 
L'agent  de  change,  chargé  de  vendre  des  actions  indnstrielles ,  na  pas  Ie 
droit  de  les  mettre  en  gage  :  ce  droit  n'est  pas  compris  parmi  ses  attributions 
légales. 

Les  créaiiciers  gragistes  ne  peuvent  donc  prétendre  qu'ils  ont  traite  avec  les 
commettants  de  Tagent  de  change ,  par  Tintermédiaire  de  celui-ci ,  et  qu'en 
conséquence  les  diis  commettants  doivent  respecter,  vis-a-vis  d'eux  ,  Tacte , 
méme  abusif,  posé  par  leur  mandataire,  sauf  recours  contre  celui-ci. 

Les  propriétaires  des  actions  peuvent  exercer  ia  revendication  dans  Ia  masse 
faillie  de  Tagent  de  change. 

Gette  revendication  s'exerce  sur  Ia  valeur  des  actions  qui  serait  restituée 
par  les  créanciers  gagistes ,  a  défaut  de  remise  en  nature.  —  Brux.  19 
juillet  1862 11.  —  55 

ALLÊGES.  V.  Affrétement,  6. 

APPEL. 

Intervention.  —  Pour  pouvoir  intervenir  en  degré  d'appel ,  il  faut  avoir  Ie 
droit  de  former  tiercé  opposition ,  c'est-a  dire  étre  lésé  dans  ses  interets  par  Ie 
jugement  dont  est  appel.  Art.  466  c.  proc.  civ.  —  G.  Brux.  14  juillet  1863.  I.  39 

ARBITRAGE. 

Refus  de  nommer  arbitre.  —  Conséquences  juridiques.  —  Le  refus  de  Tune 
des  parties  de  nommer  son  arbitre  n'emporte  pas  renonciation  a  Tarbitragc ; 
Tautre  partie  peut  seuleraent  agir,  soit  en  nomination  d'un  arbitre  par  justice,  soit 
en  résolution  de  la  convenlion  compromissoire.  — Anv.  26  mai  1864.     I.  —  270 

ARTISTE  DRAMATIQÜE.  V.  Gompét.  Gommerc.  11 ;  Demeüre,  2 ;  Thêatre. 

ASSISTANGE  MARITIME.  V.  Navigation  maritime. 

ASSÜRANGE  MARITIME. 

1.  Délaissement .  —  Vente  après  sinistre.  —  ConnaissemetU.  —  Titre  au 
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porteur.  —  Juslification  de  la  valeur  assurée.  —  L'assuré  peut  opérer  Ie 
délaissement  k  ses  assureurs ,  dès  qu'il  se  trouve  dépossédé  de  Tobjet  assuré  , 
par  Tun  des  risques  prévus  dans  1'assurance,  sans  qu'il  faille  distingiier  si  Tob- 
jet  assuré  a  péri  dans  les  flots  ou  si ,  è  Ia  suite  du  sinistre ,  il  a  été  vendu  aux 
enchères  après  condaranation  ou  pour  couvrir  les  frais  de  sauvetage.  —  Il  suffit 
que  l'assuré  n'ait  pas  pu  ou  dü  empécher  Ia  ven  te. 

L'assuré  qui  délaissc  n'est  pas  tenu  de  procurer  k  l'assureur  tous  les  exem- 
plaires  du  connaissement  représentant  la  marchandise  assurée ,  il  suffit  qu'il 
remette  Ie  doublé  envoyé  k  Tacheteur  ou  consignataire. 

L'assureur  ne^peut  non  plus  exiger ,  si  la  police  est  au  porteur ,  que  Ie  déten- 
teur  de  ce  titre  rapporte  Ie  consentement  du  beneficiaire  primitif ,  encore  que  la 
liquidation  ait  commencé  avec  celui-ci. 

Mais ,  lors  même  que  la  valeur  insérée  dans  la  police  a  été  convenue  de  gré  k 
gré ,  Tassuré  est  toujours  tenu  de  justiBer  de  ladite  valeur ,  uotamment  par  la 
production  de  la  facture  originale. 

Les  dispositions  arrétées  par  les  assureurs  d'Anvers  a  eet  égard  Ie  29  noverabre 
1841  doivent  étre  sous-entendues  dans  toute  assurance  contractée  sur  la  place 
d'Anvers.  —  Jug.  arb.  23  avril  1863 1.  —  128. 

2,  Dispense  de  formalüés.  —  Intervention  d  r expertise  et  d  la  vente.  —  ^p- 
préciations  verbales.  —  Risque  d'allèges.  —  Transport.  —  Magasin.  —  Usages 
d' Amsterdam.  —  Police  d'Anvers.  —  La  dispense  donnée  par  les  assureurs  du 
protét  exigé  par  les  articles  435  et  436  c.  com.,  leur  intervention  a  Texperlise  de 
la  marchandise  avariée  et  a  la  vente. pour  compte  de  qui  de  droil,  Tappréciation 
verbale  de  Tun  d'enlre  eux  sur  la  nature  du  sinistre ,  n'impliquent  pas  engage- 
ment définitif  d'accueillir  la  demande  de  Tassuré. 

L'assurance  contractée  aux  termos  de  Tart.  3  de  la  police  d'Anvers ,  d'après 
laquelle  Ie  risqué  commencé  du  moment  que  la  marchandise  est  a  bord  du  navire 
OU  des  allèges  destinées  k  les  y  transpurter ,  ne  couvre  pas  Ie  risque  de  la  mar- 
chandise sur  des  allèges  stationnant  (comme  a  Amsterdam)  au  débarcadère  des 
bateaux  a  vapeur  et  servant  de  magasins  provisoires  en  attendant  Tarrivée  des 
steamers.  —  Cour  Brux.  2  mai  1864 1 .  1 70. 

3.  V.  Charte-partie  ,  5. 
AVARIE. 

1.  Actionen  contribution.  —  Jet.  —  Chargé.  —  Preuve.  — Rapport  demer, 
—  Paccotille  du  capitaine.  —  Le  capitaine,  qui  agit  en  contribution,  doit 
prouver  la  réalité  du  jet  et  du  chargé. 

N'est  pas  une  preuve  suffisante  du  jet,  le  rapport  de  mer  fait  a  Tarrivée, 
qui  se  borne  a  mentionner  Taccident ,  sans  spécifier  les  marchandises  jetées ,  et 
qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  affirmé  par  Téquipage :  il  importerait  peu  que  cette 
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doublé  omission  eut  été  réparée  par  un  rapport  postérieur ,  fait  après  les  délais 
de  la  loi. 

A  défaut  de  connaissement ,  Ie  cbargement  des  marcbandises  prétendüment 
jetées  doit  êlre  établi  par  une  déclaration  du  capitaine  faite  avant  rembarquement, 
soit  au  manifeste ,  soit  au  livre  de  bord ,  ou  de  toute  autre  maniere  non  suspecte  : 
art.  420  c.  comm. 

S'il  s'agit  d*une  paccotille  du  capitaine ,  il  représenterait  vainement  des  fac- 
tures  d'achat.  —  Anv.  3  juin  1864 1.-271 

2.  Billet  de  rangon.  —  Navires  américains.  —'Corsaire  confédéré.  —  Prison- 
niers.  —  Caution.  —  Les  dépenses  et  charges  acceptées  par  les  capitaines  des 
navires  américains,  a  la  suite  de  leur  capture  par  un  corsaire  de^états  confédérés 
et  comme  condition  de  relaxation ,  constituent  des  avaries  communes ,  donnant 
lieu  a  reglement ,  même  k  Tégard  d'une  cargaison  neutre. 

Il  en  est  notamment  ainsi  desfrais  occasionnés  par  desprisonniersdont  Ie  cor- 
saire a  exigé  la  prise  a  bord  par  Ie  capitaine  capturé. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  billet  de  ranoon  souscrit  par  ledit  capitaine,  sai  demande 
en  reglement  d'avarie  contre  les  propriétaires  de  la  cargaison  ne  sera  recevable 
qu'après  que  ledit  billet  aura  été  reconnu  valable  par  un  jugement  régulier  de 
capture  :  Ie  capitaine  n'est  pas  en  droit,  avant  Tavénement  de  cette  condition  ,  de 
demander  une  caution  pourla  part  du  cbargement.  —  C.  Brux.  22  novembre 
1864. I.  —  293 

3.  Billet  de  rariQon.  —  Action  en  contrihution.  —  Recevabilité.  —  Cargaison 
neutre.  —  Le  capitaine  qui  a  souscrit  un  billet  de  rauQon  a  un  corsaire  qui 
Ta  capturé,  n'est  pas  recevable ,  tant  que  ce  billet  n'est  pas  payé,  a  agir  contre 
les  intéresses  au  cbargement  pour  faire  déclarer  que  eet  engagement  constitue 
une  avarie  commune  et  les  faire  condamner  dès  a  présent  pour  lors  a  payer  la 
part  contribulive  du  cbargement. 

Les  charges  imposées  par  un  corsaire  capteur  comme  ranoonncment  ne  sont 
pas  des  avaries  communes ,  alors  qu'elles  ont  été  consenties  par  le  capitaine 
dans  un  cas  oü  le  corsaire  avait  déclaré  reconnaitre  le  caractère  neutre  de  la 
cargaison  et  vouloir  la  respccter  k  ce  titre.  —  Anv.  11  nov.  1863.. .     I.  —  84 

4.  Compromis,  —  Faute  du  capitaine,  —  Jet.  —  Le  compromis  signé  entre  le 
capitaine  et  les  chargeurs  pour  faire  dresser  par  deux  dispacheurs  le  reglement  de 
Tavarie  grosse  résultée  de  jet  et  d'autres  sacrifices  que  le  capitaine  déclare  avoir  dü 
faire  pour  Ie  salut  commun  ,  n'emporte  pas  renonciation  de  la  part  des  chargeurs 
a  faire  décider  par  la  juslice  ordinaii'e  si  le  jet  ne  provient  pas  d'une  faute  dont 
le  capitaine  a  a  répondre  vis-a-vis  d'eux.  —  Anv.  29  janvier  1864. .  L  —  165 

5.  V.  Capitaine  2,  20;  Connaissement ,  5;  Fin  de  non  recevoir,  3,  8. 
AVEU. 

Livraisons.  —  Liberation.  —  Indivisibilité.  —  Délation  de  serment.    — 
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L'aveu  d'uoe  partie  d'avoir  re^u  et  soldé  les  marchandises  dont  on  lui  reclame  Ie 
paiement ,  eslindivisible. 

En  conséqiience  ,  Ie  demandeur  ne  peut  en  faire  fruit  :  naais  il  est  admissiblek 
établir  laréalité  des  fournitures  par  tous  moyens  de  droit  et  même  par  la  délatioo  du 
serment. 

Le  défendeur  ne  peut  exiger  que  Ie  serment  comprenne  également  Ie  fait  de  sa 
libéralion :  la  preuve  de  celle>ci  lui  incombe  et  c'est  a  lui  a  déférer  sur  ce  point  le 
serment  au  demandeur ,  s'il  le  juge  convenable.  —  Anv.  25  oct.  1863  ,  4  avril, 
8  juin  ,  13  aout  1864 I.  —  384 


BATEAÜ  REMORQÜEÜR.  V.  Abordage  ,  5,  6. 
BILLET  AORDRE. 

1.  Devoirs  duporteur.  —  Protét.  —  Dénonciation.  —  Signature  fausse.  — 
Le  porteur  d'un  billet  a  ordre  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  ie  protét  a  son  cédant , 
ni  même  de  faire  dresser  ce  protét ,  alors  que  le  dit  cédant ,  endosseur ,  est  le  seul 
obligé  et  souscripteur  du  billet,  les  autres  signatures  étant  fausses.  Anvers 
10  décembre  1863. L  —  113 

2.  Porteur  irregulier,  — Débouté.  — Jugement.  —  Acquiescement.  —Remise 
manuelle  de  f  e  ff  et.  —  Beneficiaire  primitif.  —  Lorsque  le  porteur  d'un  billet  a 
ordre ,  repoussé  dans  son  aclion  en  paiement  comme  n'étant,  k  raison  de  Tirré- 
gularité  deTendos,  que  le  mandataire  du  beneficiaire  primitif ,  remet  Ie  titre  au 
dit  beneficiaire,  il  doit  étre  censé  par  Ia  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  le 
déboute. 

En  conséquence ,  le  souscripteur  ne  peut  exciper  contre  le  beneficiaire ,  qui 
Tactionne  k  son  tour ,  muni  du  billet ,  du  défaut  de  terminaison  définilive  du 
premier  proces  et  de  Tiocertitude  prétendue  sur  lapersonne  du  véritable  porteur. 
—  Anv.  i  1  septembre  1863 L  —  31 

3.  Valeur  en  compte.  —  Valeur  pour  solde  de  compte.  —  Tiers-porteur,  — 
Compétence.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  a  ordre ,  causé  valeur  en  compte  , 
actionné  par  le  preneur ,  peut  opposer  k  celui-ci  qu'il  n'y  a  entre  eux  aucun 
compte  ,  et  étre  admis  k  la  preuve. 

Ce  n'est  pas  exciper  du  droit  d'un  tiers ,  que  de  soutenir  que  le  porteur  n'a 
pas  fourni  la  valeur  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  un  tiers-porteur  de  bonne  foi. 

Le  titre  qui  a  la  forme  d'un  billet  a  ordre  ,  signé  par  des  commerpants  et  des 
non-commer^nts ,  donne  lieu  k  ia  compétence  du  tribunal  de  commerce.  -^ 
frib.  Gand  ,  18  avril  1863 IL  36 
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4.  Valeur  foumie.—  Menlion  fausse,  — ConséqtJiences. —  Preuves  d'une  eause 
réelk,  —  Compétence  commerciale.  •—  Le  billet  k  ordre ,  dans  lequel  rénoncialion 
devaleur  fournieest  ficriveou  mensongère,  perd  son  caractère  spécial  et  rentre 
dans  la  categorie  des  engagements  ordinaires. 

C'est,  dans  le  dit  cas,  au  beneficiaire  de  Teffet  è  justifier  qu'il  existe  une  cause 
réelle  et  liciteau  dit  billet,  (l^e  Espèce). 

Et  si  cette  cause  est  civile ,  le  billet ,  quoique  signé  par  un  commergant,  est  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux  civils.  (2^  Espèce).  —  Anv.  13  octobre  1863  et 
9  noverabre  1863 l.  —  79 

5.  V.  Saisie-arrêt. 

BILLET  DE  RANQON.  V.  avarie,  2,  3. 

BOIS.  V.  VENTE.  4. 

BOIS  DE  TEINTÜRE.  V.  fret  ,  5. 

BOUGIES.  V.CHARTE-PARTIE,  1. 


e. 

CABOTAGE.    V.  CONNAISSEMENT  ,  1. 

CAPITAINE. 

1.  Arrimeurs  fournis  par  raffréteur,  —  Faute.  —  Voie  d'eau.  — 
Conséqmnces.  —  Encore  que  les  arrimeurs  soient  fournis  et  payés  par  Taffréteur, 
en  vertu  du  contrat  d'affrétement ,  le  capitaine  n'en  reste  pas  moins  responsable 
de  leurs  fautes  ,  comme  de  celles  de  ses  préposés ,  et  ce  vis-a-vis  de  TafFréteur 
lui-même. 

Ainsi  si ,  par  le  fait  des  dits  arrimeurs ,  une  voie  d'eau  est  occasionnée  au 
navire,  le  capitaine  répond  des  retards  et  dommages  qui  en  sont  résultés  pour  Ie 
chargement.  —  Anv.  9  déc.  1863 I.  —  108 

2.  Avaries.  —  Fret,  —  Réception.  —  Quittance  avec  réserves.  —  Le 
capitaine ,  en  recevant  son  fret ,  est  en  droit  de  faire  des  réserves  pour  ia  con- 
tribution  de  la  cargaison  aux  avaries ,  alors  méme  qu'il  a  déja  protesté  antérieu- 
rement  du  chef  de  celles-ci.  —  Anv.  12  mai  1863 1.  —  19 

S.  Chats  d  bord.  —  Port  de  Rio-Janeiro.  —  Le  port  de  Rio-Janeiro  élant 
infesté  de  rats,  le  capitaine,  qni  embarque  des  marchandises  dans  ces  parages,, 
est  tenu  de  prendre  au  moins  un  chat  a  bord.  —  Anv.  7  janv.  1864. .     \.  —  134 

4.  Cour  tier  désigné.  —  Pénalité  de  droit.  —  Pénalité  convenue.  —  To  clear 
the  vessel.  —  Voyages  successifs.  —  L'omission  par  un  capitaine  de  s'adresser 
au  courtier  désigné  par  cbarte-partie  ne  donne  droit  au  profit  de  ceiui-ci  qu'i 
une  indemnité  egale  au  courtage  d'entrée  (1«  et  4»  espèces). 
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On  peut  cependant  stipuler  par  charte-partie  une  pénalité  plus  considérable  et 
notamment  celles  de  75  centimes  par  tonneau  de  jauge  (2e  et  3«  espèces). 

Les  termes  to  clear  the  vessel  n'emportent  pas  engagement  pour  Ie  capitaine  de 
se  servir  du  courtier  désigné  pour  la  déclaration  de  sortie  (i«  espèce). 

Mais ,  s'il  y  a  plusieurs  voyagcs  successifs  convenus ,  Fobligation  contraclée 
par  Ie  capitaine  de  s'adresser  au  courtier  désigné  k  chaque  retour  a  Anvers , 
implique  engagement  de  se  servir  du  ministère  du  dit  courtier  pour  Fentrée  et  ia 
sortie  (2«  espèce).  —  Anv.  4  mai ,  7  mai ,  8  juillet ,  18  juin  1864 I.  —  248 

5.  Cuirs.  —  Responsabilité,  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  PUage.  —  Réparti- 
tion  de  dommages.  —  L'empaquetage  des  cuirs  par  Ie  réceptionnaire  constitue 
un  acte  de  réception  qui  em pêche  toute  réclamation  contre  Ie  capitaine  pour 
avaries ,  a  défaut  de  protét  et  expertise  préalable ;  mais  les  dites  formaiités , 
accomplies  en  cours  de  débarquement ,  conservent  utilement  Ie  recours  contre  Ie 
dit  capitaine  du  chef  de  tous  cuirs  ultérieurement  débarqués  ou  encore  intacts 
sur  Ie  quai. 

Le  capitaine  qui ,  par  charte-partie  et  connaissement ,  s'est  déclaré  responsable 
de  tout  dommage  k  résulter  du  fait  de  rouler,  plier,  doubler  ou  empaqueter  les 
cuirs,  ne  peut  e&ciper  des  besoins  de  son  arrimage  pour  justifier  le  pliage  et 
échapper  au  paiement  des  avaries  en  provenant. 

Lorsqu'a  Tavarie  causée  par  le  pliage  est  venue  s'ajouter  une  avarie  d'eau  de 
mer  et  que  les  experts  se  déclarent  dans  l'impossibilité  de  déterminer  la  part  de 
dommage  afiférenle  a  chacune  des  deux  causes ,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
fixer  ces  parts  ex  cequo  et  hono.  —  Anv.  12  fevrier  1864  et  G.  Brux.  3  mai 
1864 I.  —  238 

6.  Cuirs,  •—  Pliage.  —  Responsabilité.  —  Le  capitaine  qui,  par  charte- 
partie,  s'est  déclaré  responsable  de  tout  arrimage  défectueux  resul tant  de  ce 
que  les  cuirs  auraient  été  roulés ,  pliés  ou  empaquetés  mal  a  propos  (iraproperly), 
ne  peut  exciper  de  la  conformation  de  son  navire  pour  justiBer  le  pliage  et 
échapper  au  paiement  des  avaries  en  provenant. 

11  en  est  surlout  ainsi ,  lorsque  ledit  capitaine  ne  justifie  pas  que  le  pliage  des 
cuirs  k  embarquer  est  en  usage  au  port  oü  il  a  chargé.  —  Anv.  13  fév.  1864  et 
C.  Brux.  3  mai  1864 I.  —  305 

7.  Cuirs  pliés,  —  Besoins  de  ïarrimage,  —  Charte-partie  muetle.  —  Le 
capitaine  venu  de  Buenos-Ayres  qui,  tout  en  arrimant  des  cuirs  a  plat,  en  plie 
un  certain  nombre  tant  a  raison  de  la  configuration  de  son  navire  que  pour 
empécher  Técoulement  de  la  saumure ,  n'est  pas  amendable  si ,  par  charte-partie 
OU  connaissement ,  il  ne  s'est  pas  interdit  le  ployage  d'une  maniere  absolue.  — 
Anv.  27  juin  1864 1 .     314 

8.  Déchargement.  —  Ouvriers  du  destinataire  dans  la  cale.  —  Le  capitaine 
est  responsable  des  dommages   causés  aux  marchandises  par  les  négligences  ou 
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méfaits  des  ouvriers  des  destinataireS  qu'il  admet  dans  la  cale  poór  aider  aux 
opérations  du  déchargeraent.  —  Anv.  6  février  1864 1.-187 

9.  Dé  faut  de  conrMissement.  —  Délivrance  de  la  marchandise.  —  Ont  qualité 
pour  exiger  dii  capitaine  Ia  délivrance  de  la  marchandise ,  ceux  qui ,  a  défaut  d'un 
connaissement  signé  par  Ie  capitaine  ou  par  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  repré- 
sentent  un  ordre  de  délivrance  des  chargeurs  et  justifient  par  les  factures  origi- 
nales  que  la  marchandise  leur  est  réellement  destinée.  —  Anvers  3  octobre 
1863 I.  -  71 

10.  Délivrance  de  la  marchandise.  —  Opposition.  —  Le  capitaine  doitdélivrer 
Ie  chargement  aux  porteurs  des  connaissements  réguliers. 

Une  simple  opposition  entre  ses  mains ,  sans  Taccomplissement  des  formalités 
de  la  saisie-arrét ,  n'est  pasun  obstacle  légal  k  la  délivrance.  —  Anv.  16déc. 
1863 I.  —  115 

IL  Délivrance  des  marchandises.  — Retard.  —  Dommages-intérêts,  —  Assu^ 
rance  conire  incendie.  —  Interets.  —  Le  défaut  de  délivrance  de  la  marchandise 
dans  les  vingt  jours  de  Tarrivée  du  navire  — -  date  a  laquelle  ex^ire  Tassurance 
de  mer  —  n'autorise  pas  le  destinataire  a  conclure  une  assurance  contre  incendie, 
aux  frais  du  capitaine. 

Celui-ci,  en  cas  de  retard  fautif,  n'est  pas  passible  non  plus  des  interets  du 
capital  représenté  par  Ia  marchandise  :  ce  n'est  pas  Ia  un  dommage  prévu  ni  direc- 
tement  résulté  du  retard.  —  Anv.  22  février  1864 I.  —  317 

12.  Fret  sur  le  vide.  —  Surestaries  au  port  de  charge.  —  Action  contre  le 
destinataire.  ■—  Mention<iu  connaissement.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Manquant. 
—  Le  capUaine  n'a  pas  d'action  personnelle  centre  les  destinataires  en  paiement 
du  fret  sur  Ie  vide  et  des  surestaries  employees  par  les  chargeurs ,  malgré  que  le 
connaissement  porte  «  que  le  transport  se  fera  au  fret  et  autres  conditions  d'après 

•  charte-partie^ei  que  le  capitaine  aura  un  Hen  sur  le  chargement  pour  les  susdites 

*  réclamations.  » 

L'action  en  responsabilité  pour  manquant  est  non  recevable  en  cas  de  prised« 
réception  du  chargement  sans  protêl.  —  Anv.  10  janvier  1864 1.  — 141 

13.  Fret  sur  le  vide.  —  Surestaries  au  port  de  charge.  —  Action  contre  le 
destinataire.  —  Le  capitaine  est  recevable  k  reclamer  contre  le  destinataire  du 
chargement  le  fret  sur  le  vide ,  pourvu  qu'il  justifie  avoir  régulièrement  appelé  les 
affréteurs,  au  port  de  charge,  a  completer  dans  un  délai  raisonnable  le  charge- 
ment promis  par  eux . 

Mals  il  en  est  autrement  des  surestaries  courues  au  port  de  charge ,  lesquelles 
sont  k  charge  de  Taffréteur»  aiax  termes  de  Tart.  294.  c.  com.,  et  doivent  se 
regier  contradictoirement  avec  lui.  —  C.  Brux.,  19  avril  1864 I.  —  171 

ii.  Naufrage.  —  Rapport  de  mer.  —  Tardivité.  —  Preuve.  —  Fait  négatif.  — 
Le  rapport  de  mer  du  capitaine,  qui  n'a  poiftt  été  fait  au  lieu  ie  plus  voisin  du 
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V 

naufrage ,  oü  l€  capitaine  pouvait  trouver  une  autorite  pour  Ie  recevoir ,  mais 
s'eulemènt  au  port  d'armement ,  ne  peut  étre  admis  comme  element  de  preuve  a 
Tappui  du  sinlstre. 

Néanmoins  ce  dcfaut  de  rapport  de  mer  régulier  a'empécbe  pas  Tarmateur  de 
prouver  par  d^autres  moyens ,  vis-k-vis  des  aifréleurs,  la  réalité  du  naufrage. 

Est  non-recevable  la  demande  k  preuve  d'unfait  purement  négatif,  notamment 
que  Ie  naufrage  d'un  navire  n'a  paseulieu  parforce  raajeure.  — Anv.,  23octobre 
i863 I.  —  6i 

15.  Navire  dans  Ie  port.—  Frats  de  garde.  —  Taax.  —  Dépenses  pour  les  gens 
du  bord.  -^  Le  capitaine  est  en  droit  de  constituer  uu  gardien  au  navire  se 
trouvant  dans  le  port,  et  de  porter  les  frais  de  garde  au  tompte  de  Tarmement. 

Les  frais  ne  doivent  pas  dépasser  frs.  2.50  par  jour. 

Le  capitaine,  tant  qu'il  n'est  pas  légalement  liceneié,  a  Ie  droit  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  nourriture  des  geus  du  bord ,  encore  que  les  arma- 
teurs  aient  fait  annoncer  publiquement  qu'ils  ne  reconnailraient  pas  les  dettes 
failes  par  lui.  -—  Anv.,  4  septembre  1863 l.  —  27 

16.  Obligation  de  s'adresser  a  un  caurtier-affiréteur.  —  Qimlité  pour  agif.  — 
Pénalité.  —  L'affréteur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  Texécution  de  la  clause 
qui  impose  au  capitaine  Tobligation  de  s'adresser  a  un  courtier  désigné. 

La  pénalité  inscrtte  dans  le  corps  de  la  charte-partie  et  portee  au  montant 
estimé  du  fret  pour  non  accomplissement  du  contrat,  ne  peut  s*appliquer 
a  la  violation  d'une  clause  accessoire  figurant  en  marge.  —  Anv.,  U  avril 
186-i l.  —  376 

17.  Pret  a  la  grosse.  —  Délai  de  paiement.  —  Rélention  du  chargement,  — 
Jours  de  planche.  —  Une  partie  ne  peut  se  prévaioir  de  clauses  qui  n'ont  pas  été 
ifitroduites  dans  son  inlérèt. 

Ainsi  Imsque  le  capitaine  s*est  engagé  vis-a-vis  du  prêteur  a  la  grosse  a  ne  pas 
délivrer  le  cbargement  avant  que  le  pret  aifecté  sur  cefui-ci  ne  soit  payé  et  qu*en 
transbordant  le  cbargement  sur  un  autre  navire ,  il  ait  imposé  la  roéme  obligation 
au  capitaine  du  second  b^timent  en  stipulant  au  profit  de  celui-ci  des  surestaries 
si  la  lettre  de  grosse  n'est  pas  payée  au  bout  de  10  jours,  ces  stipulations  ne 
peuvent  étre  invoquées  par  le  destinataire  pour  en  déduire  que  le  délai  de  starie 
ne  comraenoera  a  courir  qu'après  les  10  jours,  surtout  alors  que  le  capitaine dès 
Tarrivée  a  déclaré  qu'il  était  pret  k  débarquer  avant  Ie  reglement  du  billet  de 
grosse.  —  Anv.,  12  décembre  1864 L  —  409 

18.  Promesse  de  faire  déclarer  son  navire.  —  Tiers  non  courtier,  —  Inter- 
prétatiofi.  —  Pénalité.  —  La  clause  par  iaquelle  un  capitaine  de  navire  s'est 
engagé,  sous  pénalité  d'une  certaine  somme,  k  laisser  déclarer  son  navire 
(dariren)  par  l'entremise  d'une  persomie  qui  n'est  pas  courtier  maritime ,  est 
valable  et  doit  étre  interprétée  en  ce  sens  que  ladite  persimne  aura  le  cboix  du 


—    XIV    — 

courtier.  —  A  défaut  d'exécution,  la  pénalité  convenue  peutétre  exigée.  — Anv.. 
1  fflai  1863 1.  —  9 

19,  Rapport  de  mer.  —  Tardivité.  —  Valeur,  —  Preuve,  —  Est  nul  et  sans 
valeur.  comme  tardif ,  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  fait  hors  du  délai  de  vingt 
qnalre  heures  fixé  par  Farticle  2i2  du  code  de  commerce ,  et  alors  que  lui  était 
connue  toute  Tétendue  du  dommage  au  sujet  duquel  il  a  voulu  se  justifier  par 
un  rapport  supplementaire. 

Mais  Ie  capitaine  est  encore  admissible  k  faire  cette  juslification  par  les  moyens 
de  droit  ordinaires.  —  Anv.  7  janvier  1864 1.  —  134 

20,  Reldche,  —  Avaries.  —  Vente  du  navire.  —  Vente  partielle  du  chargement. 

—  Avarie  commune.  -^  Reglement.  —  Lieu  de  confection.  —  Le  capitaine  qui, 
avant  dü  rel^cbcr  en  route  par  fortune  de  mer,  fait  abandon  du  navire  et  levend 
publiquemenf  avec  Tautorisation  du  consul  beige  après  avoir  fait  constater  le 
chiffre  excessif  des  réparations  a  faire  et  essayé  inutileraent  un  emprunt  k  la 
grosse  —  pose  un  acte  de  bonne  administration  au  point  de  vue  de  tous  les  inte- 
rets engagés  dans  Fexpédition. 

Dans  les  mêmes  circoustances  et  lorsque  le  produit  du  navire  est  insuffisant , 
le  capitaine  a  pu  valablement  vendre  une  parlie  du  chargement  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  relèche. 

La  vente  des  marcbandises ,  en  pareil  cas ,  constitue  une  avarie  commune 
donnant  ouverture  k  reglement. 

Ce  reglement  doit  étre  dressé  au  port  de  destinatiou  et  non  au  port  de  rel&cbe. 

—  Anv.  10  septerabre  1864 1.  —  370 

21,  Reldche,  —  Poursuite  de  l'ennemi.  -—  En  présence  d*un  danger  sérieux 
d'étre  pris  par  Tennemi ,  le  capitaine ,  méme  lorsqu'il  trausporte  une  cargaison 
neutre ,  est  en  droit  de  faire  rel&che  dans  un  port  de  refuge  et  d'y  demeurer 
jusqu'a  ce  que  le  péril  ait  cessé.  —  Anv.,  2  aoüt  1864 I.  —  347 

SS.  Vente  en  cours  de  voyage.  —  Marchandises  avariées.  —  Le  capitaine 
peut  vendre  en  cours  de  voyage  des  marchandises  avariées ,  a  charge  de  faire 
constater  au  préalable  la  nécessité  de  cette  mesure  dans  Tintérét  du  chargement. 

—  Anv.,  3  juin  1864 L  —  359 

S3,  V.  Affrétement  ;  Avarie  ;  Fret  ;  Fin  de  non  regevoir. 

GALE  SÈCHE. 

1,  Convention  d' entree.  —  Ordre,  —  Chomage  forcé.  —  Le  capitaine  qui , 
par  le  numero  d'ordre  lui  remis ,  a  droit  k  faire  entrer  son  navire  dans  Ia  cale 
sèche  après  celui  qui  s'y  trouve ,  ne  peut  prétendre  que  son  droit  est  ouvert ,  si 
le  navire  qui  le  précède  a  cédé  provisoirement  sa  place  a  un  autre  pendant  un 
chomage  forcé  et  temporaire  (un  jour)  de  ses  réparations.  —  Anv.  26  sep- 
terabre 1863 L  —  57 

2.  V.  COMPÉT.  COMMERC,  1. 
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CAUTION. 

i.  Solidarité.  —  Art.  2057  c.  civ.  —  Les  dispositions  des  art.  2024  et 
2037  code  civil  ont  été  inlroduites  ea  faveur  de  la  caution  et  ne  peuvent  étre 
invoquées  par  celui  qui  est  co-obligé  principal  el  solidaire.  —  C.  Brux. 
1  juin  1864 1.  —  292 

CESSION. 

1.  Créance  future.  —  Entrepreneur.  —  Validité.  —  Ouverture  de  crédit.  — 
Privilege.  —  Compte  courant.  —  Est  valable  la  cession  ou  délégation  d'une 
créance  future. 

Ainsi  Tentrepreneur  peut  ceder  a  un  bailleur  de  fonds  ou  fournisseur  les 
sommes  qui  lui  seront  ducs  du  chef  detravaux  par  lui  entrepris,  mais  non  encore 
exécutés. 

Mais  encore  qu'il  soit  dit  que  la  délégation  a  lieu  en  vue  d'un  crédit  onvert  et 
que  les  parties  se  trouvent  en  compte  courant ,  Ie  créancier  ne  peut  recevoir 
qu'une  fois  la  som  me  cédée  ,  et  ses  avances  postérieures  oe  sont  plus  garanties 
par  la  cession.  -—  C.  Brux.  13  juin  1864 I.  —  417 

CHANDELLES.  V.  Charte-partie  ,  1. 

CHARBONS.  V.  Idem. 

CHARTE-PARTIE. 

L  Chargement.  —  Marchandises  convenables.  —  Arrimage.  —  Verres  a 
vitre.  —  Bougies.  —  Chandelles.  —  Charbons.  —  L'ex pressie n  marchandises 
convenables ,  dans  une  charte-partie  ,  exclut  non  seulement  celles  qui  pourraient 
par  leur  poids  compromettre  la  süreté  du  navire,  mais  encore  celles  qui  ne 
sauraient  y  étre  placées  dans  les  condilions  d'un  bon  arrimage ,  eu  égard  aux 
autres  marchandises  déja  embarquées. 

Ainsi  Ie  capitaine ,  qui  a  déja  a  bord  des  caisses  verres  a  vitre  et  des  caisses 
bougies  et  chandelles ,  ne  peut  étre  tenu  de  prendre  des  charbons ,  méme  en 
gros  morceaux.  —  Anv.  13  avril  1864 I.  —  236 

2.  Clause  pénale.  —  Inexécution.  —  Conditions  fondamentales  et  accessoires. 

—  Courtier  désigné,  —  La  clause  pénale ,  stipulée  pour  Ie  cas  d'inexécution 
d'une  charte-partie  ne  peut  étre  exigée  que  pour  Ie  cas  d'inaccomplissement  des 
conditions  fondamentales  du  contrat. 

Ainsi  Ton  ne  peut  en  réclamer  Ie  benefice  lorsque  Ic  capitaine  s'est  adressé 
pour  la  déclaration  de  son  navire  a  un  autre  courtier  que  celui  lui  désigné  par  la 
convention.  —  Anv.  16  mars  1864 I.  —  230 

5.  Clause  inscrite  en  marge.  —  Valeur.  —  Radiation  sur  run  des  doubles. 

—  En  Tabsence  de  toute  allégation  sérieuse  de  dol  ou  d'erreur ,  la  clause  pure- 
ment  accessoire  inscrite  en  marge  de  la  cbarte-parlie  doit  faire  foi,  lorsque 
cette  clause  est  parfaitement  identique  dans  les  divers  originaux  retirés  par  les 
intéresses. 
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11  importerait  peu  que  dans  rexempiaire  déteou  par  celui  qui  eontesU  la 
dause,  celle-ci  fut  barree,  si  d'aüleurs  la  rature  o'est  pas  snivie  d'ttn  bon  ou 
approuvé.  —  Ad¥.,  14  aofit  1864 1.  --  376 

4.  Exéeuiion.  —  Loi  applicable.  —  La  charte-partie  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  oü  elle  doit  recevoir  soo  exécutioa  :  ainsi  Ie  reglement  des  avaries  doit 
s*effectuer  d^après  la  loi  du  lieu  du  chargement.  —  C.  Brux.  ^  oovenibre 
1864 I.  —  293 

5.  Rüques  de  fjuerre  a  charge  du  fréteur.  —  Interprétation.  —  Éveniuahtés. 
—  Assurances  a  opérér.  —  La  stipulation,  dans  une  charte-partie,  que  les 
risques  de  guerre  sont  pour  compte  dn  fréteur ,  s*applique  tant  i  ré?entualité 
qu'è  rétat  réel  de  guerre. 

Elle  donne  Ie  droit  a  Taffréteur  de  faire  assurer,  aux  frais  du  capitaine,  les 
passagers  et  marchandises  è  confier  au  oavire ,  sauf  an  dit  capitaine  a  contester 
Ie  montant  des  primes  et  k  réclamer  contre  tous  abus  commis  a  son  détriment. 

Quoique  la  cbarte-partie  se  soit  faite  en  Bdgique,  Tafiréteur  pourra  et 
devra  choisir  des  assureurs ,  non  seulement  dans  ce  pays ,  roais  ailleurs ,  au 
mieux  de  ses  interets  et  de  ceux  du  capitaine.  — Anv.,  23  février  1864    I.  —  202 

6.  V.  Affrétement ;  Capitaine;  ConsignatiOiN. 
CHEMIN  DE  FER.  V.  Société,  1. 

CLAÜSE  COMPROMISSOIRE . 

i .  Sownissioti  a  des  experts »  tous  négociants  ou  eourtiers.  —  Etendue.  — 
Vente.  —  Action  en  résiliation.  —  La  clause  compromissoire  est  de  stricte 
iflterprétation. 

Lorsque  les  parties ,  dans  un  contrat ,  ont  iimité  Ie  choix  des  arbitres  a  des 
experts ,  tous  négociants  et  eourtiers ,  il  faut  en  déduire  qu*elles  n'ont  entendu 
compromeltre  que  sur  les  contestations  relatives  k  Tobjet  méme  du  marcbé , 
c'est-è-dire  a  la  nature  et  k  la  qualité  de  la  marchandise. 
.  Le  tribunal  de  commerce,  au  dit  cas,  est  competent  pour  conoaitre  d*une 
action  en  résiliation  fondée  sur  Tétat  de  faillite  de  Tacbeteur.  Art.  1613  code 
civil.  —  Anv.  17  mai  1864 1.  —  356 

2.   V.  COMPÉT.  COMMfeRC,  7, 

CLAUSE  EN  MARGE.  V.  charte-partie  ,  3. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  V.  Connaissbment  ,  1. 

CLAUSE  QUE  DIT  ÊTRE.  V.  Connaissement  ,  2 ;  fin  de  non  recevoir,  1. 

COMMERCANT. 

i.  Journaliste.  —  Éditeur,  —  Trafic  (T annonces.  —  L'éditeur  d'un  Journal 
littéraire ,  politique  ou  philosophique ,  qui  en  est  en  méme  temps  le  rédacteur, 
ne  peut  étre  compris  dans  la  classe  des  commer^ants ,  si  d' ailleurs  la  compilation 
et  le  trafic  d'annonces  joints  k  ce  journal  n'en  sont  que  Taccessoire.  —  Trib. 
Comm.,  Bruxelles,  26  décembre  1864 II.  —  92 

2.  Remaniement  de  tableaux.  —  Achat  et  vente.  —  La  qualité  d'artiste  n'ex- 
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clut  pas  1'exercice  d'une  profession  commerciale ,  ootamment  celle  de  marchand 
de  tableaux. 

Est  coromercant ,  celui  qui  achète  des  tableaux  pour  les  revendre ,  après  les 
avoir  réparés  et  remaniés.  —  C.  Bruxelles ,  12  janvier  1863 ï.  —  8 

COMMIS. 

i.  Magasinde  nouveautés,  —  Confections.  —  Benefice  illiciie.  —  Renvoi.— 
Le  oommis  qui ,  étant  préposé  k  la  vente  dans  un  magasin  de  draps  et  de  nou- 
veautés, recommande  tel  ou  tel  tailleur  pour  les  confections  et  se  ménage  sur  ie 
prix  de  celles-ci  un  benefice  personnel,  manque  au  premier  de  ses  devoirs  et 
peut  être  congédié  sans  inderanilé.  —  Anv.  15  avril  1864 I. —  234 

2.  Voyageur.  —  Encaissement  de  fonds.  —  Mandat  tacite.  —  Est  valable  le 
paiement  fait  au  voyageur  d'une  maison  de  commerce ,  sur  la  foi  d'un  mandat 
tacite  déduit  de  Tadmission  par  cettc  maison  de  plusieurs  recouvrements  faits  par 
son  voyageur  auprès  d'autres  clients.  —  Trib.  Comm.  Brux.  5oct.  1864.     II. —  93 

3.  V.  CoMPÉTENCE ,  3 ;  Enquête  ,  4. 
COMMISSIONNAIRE. 

i.  Compétence.  —  Marchandise  expédiée.  —  Mesures  comervaioires.  — 
Vérification  sur  échantillons.  —  Le  comroissionnaire  a  droit  k  ce  que  ses  avances 
lui  soient  remboursées  a  son  domicile ,  et  c'e$^t  Ie  juge  du  dit  domicile  qui  doit 
connaitre  des  contestations  serattachantk  Pexécution  de  Tordre. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  expédié  ia  marchandise  au  lieu  désigné  par  ses 
commettants,  c'est  a  ceux-ci ,  s'ils  croient  l'envoi  non  conforme,  k  prendre  les 
mesures  conservatoires  qu'ils  jugeraient  nécessaires. 

Le  commissionnaire  d'Anvers ,  chargé  d'acheter  sur  cette  place ,  peut  demander 
que  la  qualité  de  la  marchandise  par  lui  achetée  et  expédiée  a  Fétranger  soit  véri- 
fiée  par  des  courtiers  d'Anvers  sur  échantillons  k  leur  transraettre.  —  Ainsi  jugé 
pour  la  vériGcalion  de  la  nuance /)ai7/e  claire  d'une  partie  de  pélrole.  — Anvera 
3  décembre  1863 I.  —  104 

2.  Venie  commerciale. — Riz  Rangoon  mill  cleaned,  —  Riz  battu  a  la  main. — 
Différence.  —  Usages  de  Londres.  —  Entre  le  riz  Rangoon  dépaillé  au  rooulia 
(mill  cleaned)  et  celui  nettoyé  a  la  main ,  d'après  Tancien  procédé  (oative  cleaned), 
il  n'y  a  qu'une  différence  de  qualité  et  de  valeur ,  mais  non  d'espèce. 

En  conséquence ,  celui  qui  a  acheté  ou  commis  a  Tachat  du  riz  Rangoon  , 
sans  autre  spécification  ,  différence  de  qualité  d  taxer,  si  celle-ciest  au-dessous 
de  la  moyenne ,  —  ne  peut  refuser  du  riz  mill  cleaned  acheté  par  le  commis- 
sionnaire» sous  prétexte  que  cette  espèce  de  riz  ne  rentre  pas  dans  Tordre  donné. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  si  le  contrat  a  été  fait  k  Londres  oü,  dés  1862, 
ie  décortiquage  du  riz  par  moulin  k  vapeur  était  connu.  —  C.  Bruxelles 
28  décembre  1863 1.  —  44 

5.  Waggon  démonté.  —  Expédition  diviaée.  ->  Le  commissionnaire  qui  s'est 
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engagé  a  transporter  les  diverses  pièces  démontées  de  waggons  ferraés,  doit 
embarqucr  toutes  celles  relatives  au  même  waggon  par  un  seul  navire.  —  Anvers 
30  juillel  186A I.  —  285 

4.  V.  CoMPÉT.  coMMERc.  4;  SocïÉTÉ ,  2,  3;  Privilege,  1. 

COMPÉTENCE. 

1.  Belges,  —  Etrangers,  —  Art.  ié.  —  Lieu  de  depot  de  la  marchandise.  — 
L'arl  14  du  code  ei  vil ,  qui  permet  au  Beige  de  citer  Télratiger  devant  les  tribu- 
naux  belges,  même  lorsque  Tobligalion  a  été  contractée  a  Tétranger,  doit  être 
appliqué  sans  distinction  si  la  marchandise ,  objet  de  Ia  contestation ,  se  trouve  ou 
non  en  Belgique.  —  Anv.  3  décembre  1864 I.  —  104 

2.  Belges  et  étranger.  —  Citation  devant  Ie  domicile  du  demandeur.  — 
L'article59,  §  1  du  code  de  procédure  civile,  qui,  en  cas  depluralité  de  défendeurs, 
permet  d'assigner  devant  Ie  juge  du  domicile  de  Tun  d'eux ,  n'autorise  pas  Ie  Beige , 
qui  a  cité  des  Belges  concurremment  avec  un  étranger  non  domicilie  ni  résidant  en 
Belgique ,  d'assigner  tous  les  dits  défendeurs  devant  Ie  juge  du  domicile  de  lui 
demandeur,  sous  prétexte  que  Ie  dit  juge.  competent  pour  l'étranger,  doit  Tétre 
également  pour  les  co-défendeurs.  —  Anv.  15  janvier  1864 I.  —  162 

3.  Commis.  —  Salaire,  —  Lieu  de  paiement .  —  L'art.  420,  §  2  c.  proc.  civ. 
n'est  pas  applicable  au  cas  oü  il  s'agit  non  pas  de  vente  ou  achat ,  mais  de  Texé- 
cution  de  tout  autre  contrat,  par  exemple,  d'une  aclionen  reglement  de  salaires, 
formée  par  un  employé  contre  son  patron. 

Si  Ie  patron  a  changé  de  domicile  et  quitte  Tétablissement  commercial  pour 
lequel  Ie  commis  a  été  engagé  ,  celui-ci  ne  peut  Tactionner  k  son  ancien  domicile , 
sous  prétexte  que  ce  serait  Ie  lieu  du  paiement  convenu.  —  G.  Brux.  2  décembre 
1862. II.  —  5 

4.  Etrangers.  —  Résidence.  —  Cessation.  —  DéfauVde  radiation,  —  Pour 
que  Ie  juge  beige  consente  k  connaitre  d'une  contestation  entre  etrangers,  il  faut 
qu'il  y  soit  déterminé  par  des  raisons  d'équité  et  de  convenance. 

Ges  raisons  existent ,  lorsque  les  parties,  ou  tout  au  moins  Ie  défendeur,  ent 
leur  résidence  ou  domicile  de  fait  en  Belgique. 

Mais  la  juridiction  n*est  plusjustifiée  si  la  résidence  de  fait  est  venue  ècesser 
matériellement ,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  radiation  des  registres  de  la  popu- 
lation.  — G.  Brux.  2  décembre  1862 II.  —  5 

ö.  Etrangers.  —  Domicile  de  fait  en  Bejgique,  —  Origine  de  la  dette.  —  Il 
y  a  lieu  pour  Ie  juge  beige  de  se  déclarer  competent  dans  une  contestation  entre 
deux  etrangers ,  même  k  l'égard  d'une  dette  contractée  en  pays  étranger ,  si  Ie 
défendeur  a  un  domicile  de  fait  en  Belgique  :  et  ce  surtout  lorsque  la  dette  est  née 
depuis  que  ce  domicile  existe.  —  Anv.  9  juillet  1864 I.  279 

6.  Marché.  —  Contestation.  ^Lieu  du  payement.  —  Matière  commerciale,'— 
L'arl.  420,  §3,   du  code  de  procédure  civile  perrael  d'assigner,  en  matière 
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ommerciale ,  devant  Ie  tribunal  du  lieu  oü  Ie  payemenl  dolt  étre  elfectué,  sans 
distinguer  si  ce  lieu  a  été  expressément  indiqué  lors  de  la  convention  ou  si  les 
parües  sesont ,  a  eet  égard ,  référées  aux  dispositions  de  Ia  loi;  et  ce  tribunal  est 
competent  non  seulement  pour  connaitre  de  Taction  en  payement ,  mais  aussi  de 
touteautre  contestation  pouvant  surgir  entre  parties  au  sujet  de  la  convention. 

Spécialenoent ,  Ie  tribunal  du  lieu  de  payement  estcompétent  pour  connaitre  d'une 
contestation  dans  laquelle  une  partie  dénie  la  convention  telle  qu'elle  a  été  allé- 
guée,  en  prétendant  qu'il  n'a  pas  été  cédé  un  maiché  conclu  avec  un  tiers,  mais 
qu'il  a  été  vendu  une  quantité  déterminée  de  sacs  de  froment  livrables  a  une  époque 
fixée  et  payables  a  terme.  -—  G.  Liège  41  juillet  18G3 II.  —  94 

7.  V.  COMMISSIONNAIRE  ,  1. 

COMPÉTENGE  GOMMERGIALE. 

i.  Cale  sèche.  —  Location.  —  Examen  et  réparation  de  navires.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  la  convention  entre  un 
capitaine  et  le  propriétaire  d'une  cale  sèche,  qui  est  en-  même  temps  constructeur 
de  navires ,  aux  fins  d'opérer  dans  ladite  cale  la  réparation  ou  même  simplement 
Texamen  d'un  batiment  de  mer.  —  Anv.  26  septembre  1863 I .  —  57 

2.  Chef-édusier.  —  Besponsahilité.  —  Garantie.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  incompetent  pour  connaitre  d'une  action  en  garantie  dirigée  contre  un 
cbef-éclusier  comme  responsable  d'un  échouement  au  sujet  duquel  une  indemnité 
d*assistance  est  réclamée.  —  Anv.  14  juin  1864 I.  —  341 

3.  Courtiers  de  navires,  —  Quasi  délit,  —  Propos  injurieux,  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  des  dommages-intérêts  reclames 
par  un  courtier  de  navires  contre  un  autre ,  du  chef  d'un  propos  attentatoire  a 
son  honneur  et  k  son  crédit ,  mais  auquel  ne  se  rattache  aucune  idéé  de  concur- 
rence  ou  de  spéculation.  —  Anv.  16  février  1864 II.  —  175 

4.  Concurrence  deloyale.  —  Commissionnaires  publics,  —  La  concurrence 
deloyale  ne  rentre  dans  les  attributions  des  juges  consulaires  que  lorsqu'elle  revêt 
un  caractère  commercial,  c'est-a-dire ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  entre  commer^ants 
et  dans  Texercice  de  leur  commerce.  —  Anv.  15  novembre  1864. . .     I.  —  400 

5.  Étrangers.  —  Gages  de  matelots.  —  Il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  Belges 
de  connaitre  du  reglement  des  gages  de  matelots  étrangers  vis-a-vis  de  leur 
capitaine  également  étranger,  lorsque  la  rupture  de  voyage  ou  le  congédiement 
se  produit  dans  un  port  Beige.  —  Anv.,  10  aoüt  1864 I.  —  333 

6.  Exploitation  de  mines.  —  Société.  —  Fabrication  de  coke.  —  L'exploi talion 
des  mines  a  un  caractère  ei  vil. 

En  conséquence ,  la  société  ayant  pareil  objet  est  civile ,  quand  même  elle 
serait  constituée  sous  une  firme  commereiale. 

La  division  du  capital  par  actions ,  la  limitation  de  la  responsabilité  des  associés 
k  leur  part  d'intérét ,  Texistence  d'un  directeur,  ne  sont  pas  exclusifs  du  caractère 
de  société  civile. 
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Bien  qu'une  société ,  exploitant  une  mine  k  charbon  ,  se  livre  également  k  la 
fabrication  et  k  Ia  vente  du  coke,  ce  qui  constitoe  luie  entreprise  commerciale , 
elle  ne  peut  étre  citée  devant  Ie  tribnnal  de  commerce  pour  tout  ee  qui  regarde 
Textraclion  et  la  vente  des  cliarbons.  —  Anv.,  46  avril  1864 I.  —  239. 

7.  Jugement  arbitral.  —  Vente.  —  Clause  compromissoire.  —  Action  basée 
sur  des  faits  postérieurs.  —  Le  Iribunal  de  commerce  ne  peut  conoaftre  de  l'exé- 
cution  d'un  jugement  arbitral  rendu  en  matière  commerciale,  et  ce  surtout 
qvand  Ie  dit  jugement  a  dü  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Lorsqu'acbeteur  et  vendeur  se  sont ,  par  leur  contrat ,  soumis  a  la  juridiclion 
d^arbitres ,  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connattre  du  refus  de 
prendre  réception  d'une  partie  des  marchandises  vendues  ,  encore  que  ce  refus 
soit  basé  sur  des  faits  du  vendeur  survenus  pendant  Ia  délivraison.  —  Anv.  28 
jnillet  1863 ^ I.  —  24 

8.  Louage  de  services.  —  Salaire.  —  Taille  de  diamants.  —  Apprentissage, 

—  La  demande  en  paiemtent  de  salaires  au  sujet  d'un  louage  d^ouvrage  se  ratta^ 
cbant  k  une  exploitation  commerciale ,  par  exemple  pour  avoir  taille  et  assorti 
des  diamants,  est  de  Ia  eompétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Au  contraire,  est  civile  Taction  en  rémunération  pour  avoir  enseigné  un 
métier  ou  un  commerce.  —  Anv.  3  septembre  1863 I.  —  25 

9.  Marchandise  volée.  —  Acheteur.  —  Propriétaire  primitif.  —  Justiee 
répressive.  —  Le  Iribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  la 
demande  en  délivrance  intentée  par  Tacbeteur  d'une  marcbandise  volée  contre  le 
propriétaire  primitif,  qui  en  est  rede  venu  possesseur  par  suite  du  dépót  fait  entre 
ses  mains  par  la  justice  répressive  k  Ia  suite  de  saisie  chez  Tacheteur  susdit.  — 
Anv.  12  janvier  1864 1.-149 

10.  Promesse  faite.  —  Marchandise  livrée  et  a  livrer.  —  Lieu  de  paiement. 

—  Pour  rendre  competent  le  tribunal  du  lieu  oü  la  promesse  a  été  faite ,  il 
suffit  que  la  marchandise  doive  y  étre  livrée.  Le  refus  de  l'acheteur  d'en  prendre 
livraison  ne  peut  Tautoriser  k  former  un  déclinatoire. 

Quand  la  moitié  du  prix  est  payable  comptant  et,  partant,  au  lieu  oü  est  la 
chose  vendu«  au  moment  du  contrat,  l'autre  moitié .  quoique  stipulée  a  terme,  doit 
sepayeraumêmelieu.— Anv.  26octobrel863etC.  Brux.  18avrill864    I.—  190 

IL  Théatre.  —  Directeur,  —  Action  contre  l^artiste  dramatique.  —  L'artiste 
dramatique  est  un  facteur  de  Tentreprise  théètrale ,  conformémeat  ^  Tart.  637 
e.  c,  et  le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  oonnaitre  de  Taction  en 
dommages-intéréts  qui  lui  est  intentée  par  son  directeur,  du  ehef  d'inexécution  de 
son  contrat.  —  Trib.  Comm.  Verviers,  30  janvier  1862 IL  —  43 

i2,  V.  Abordage,  4;  Billet  a  ordrb  3,  4;  Saisie-arhêt,  2. 

COMPTE. 

Réception.  —  Laps  de  temps.  -^  Critiques.  ^NonrecevabüUê.  -^  Celui  qui 
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a  re^n  et  garde  pendant  six  mois »  sans  eontestation  ni  rédamatian  ,  un  compte 
de  réparations  faitesa  un  bateau  lui  apparteoant ,  n' est. plus  recevable  a  eritiquer 
Ie  dit  compte  du  chef  d'exagération  et  k  demander  des  experts.  —  Anvers 
11  novembre  1863 I.  —  87 

COMPTES  COURANTS. 

ƒ.  Interets  capitalisés  sémestriellement.  —  Commission  deBanque.  —  SoUes 
reportés.  —  Dernier  solde.  — ^  Révision.  —  Les  banquiers  ne  sont  pas  fondés  a 
capitaliser  sérnestriellement  les  interets  en  compte  courant ,  avec  montant  du 
droit  de  commission  sur  Ie  total  de  la  colonne  en  y  comprenant  des  soldes  reportés 
et  des  avances  fictives. 

Le  droit  de  commission  doit  étre  mis  en  rapport  avec  les  services  rendus. 

La  partie  qui  a  approuvé  et  solde  des  comptes ,  ne  peut  revenir  contre  son  fait , 
sauf  toutefois  k  avoir  égard ,  pour  Ia  fixation  du  montant  de  Ia  commission,  aux 
bénéfices  ou  avantages  particuliers  qui  oot  pu  exister.  —  C:  Liége  16  janvier 
1864 IL  -^  95 

2.  V.  Cession. 

CONCURRENCE  DELOYALE. 

1.  Firme  et  annonces.  —  Confusion.  —  Décisio»  judiciaire.  —  Dépóts.  — 
Lorsqu'une  maison  commerciale  a  été  judiciairement  forcée  de  faire  des  modifi- 
cations  k  sa  firme  et  a  ses  annonces  pour  empêcber  la  confusion  avec  une  maison 
concurrente  et  plus  ancienne ,  il  y  a  li«u  d'imposer  les  mêmes  obligations  aux 
dépositaires  de  ses  produits  qu'elle  viendrait  a  établir.  —  Trib.  Brux.,  15  dé> 
cembre  1864 IL  —  90 

2.  Pierres  de  Jaumont,  —  Vente  d  prix  rédmt.  —  Lörsqu'un  nom  donné  par 
un  exploitant  de  carrière  a  ses  produits  est  simpiement  celui  de  la  forét  oü  se 
trouve  cette  carrière,  laquelle  forét  ne  lui  appartient  pas  exclusivement ,  le  dit 
exploitant  ne  peut  puiser  une  action  en  concurrence  deloyale  dans  le  fait  d'un 
autre  industriel  qui  a  annoncé  en  vente  des  produits  minéraux  sous  le  méme  nom 
et  a  prix  reduit. 

Ainsi  en  est-il  notamment  des  pierres  dites  de  Jaumont, 

Le  droit  aux  dommages-iatérêts  ne  naitrait  que  si  les  pierres  avaient  été 
vendues  comme  provenant  de  la  carrière  de  celui  qui  se  plaint.  —  T.  Brux. 
4  février  1864 IL  —  26 

5.   COMPÉT.  COMM.,  4. 

CONNAISSEMENT. 

i.  Clause  imprimée.  —  Valeur:  —  Petit  cabotage.  —  Marchandise  sur  tillac, 
—  Même  au  cas  d'un  voyage  de  petit  cabotage  (Hambourg  a  Anvers),  le  capitaine 
est  responsable  du  jet  provenu  de  ce  qu'il  a  chargé  la  marchandise  sur  le  tillac , 
contrairement  a  une  clause  imprimée  du  connaissemenl  porlant  qu*il  a  re(?u  cette 
marchandise  sous  le  franc  tillac  (in  raume).  -^  Anv.,  28  janvier  1864.    1.  -»-  165 
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2.  Clause  que  dit  étre,  —  Interprétation.  —  La  réserve  dice  essere  ou  que 
dit  étre ,  insérée  sur  Ie  connaissement ,  exonère  Ie  capitaine  de  la  responsabilité 
de  tout  manquant  non  appréciable  k  rembarquemeDt  et  non  provenant  d'un  fait 
imputable  au  dit  capitaine  ou  a  son  equipage.  —  Anv.  20  avril  1864.    I.  —  246 

5.  Enumération  des  marchandises .  —  Preuve  contraire,  —  Témoitis.  —  Le 
tribunal  peut,  d'après  les  circonstances ,  autoriser  la  preuve  testimoniale  contre 
le  contenu  aux  connaissements  et  notamment  au  sujet  de  Ténumération  des 
marchandises  y  énoncées.  —  Anv.  7  mai  1864 I.  —  261 

4.  Poids  et  contenu  inconnus.  —  Interprétation.  —  La  réserve  insérée  dans 
les  connaissements  •  poids  ,  jauge  et  contenu  inconnus  »  afiPranchit  Ie  capitaine 
de  la  responsabilité  de  toute  différence  entre  le  poids  y  mentionné  et  celui  délivré , 
a  moins  que  cette  di£férenee  n'ait  pu  étre  appréciée  lors  de  Tembarquement  ou 
ne  soit  le  résultat  d*une  faute  ou  d'un  vol  imputable  au  capitaine  ou  a  son 
equipage.  —  Anv.  6  février  1864 L  —  187 

5.  Capitaine.  —  Responsabilité.  —  Avaries.  —  Etat  extérieur  et  intérieur, 
—  La  reconnaissance  du  capitaine  dans  le  connaissement  d'avoir  re^u  la  mar- 
chandise  en  bon  ordre  et  bonne  condition  et  son  engagement  de  la  remettre  au 
destinataire  dans  Ie  mêrae  état ,  ne  se  réfère  qn'k  Tétat  extérieur  des  marchan- 
dises, et  nullement  a  leur  qualité  spécifique ,  inlérieure  et  non  apparente.  — 
Trib.  Gand  12  mars  1863 11—41 

6.  Signature  avant  embarquement.  —  Levant,  —  Usages.  —  11  est  d'usage 
dans  les  parages  du  Levant  et  notamment  k  Karadatch  (Syrië)  que  Ie  capitaine 
signe  les  connaissemejj^ts  avant  d'avoirl'entièreté  de  sa  cargaison  i  bord ,  lorsqoe 
le  solde  se  trouve  k  sa  disposition  le  long  du  bord  ou  dans  des  allèges. 

Le  capitaine  qui  s*est  conforme  au  dit  usage  n'est  point  responsable  vis-a-vis 
des destinataires  qui  ont,  sur  la  fuide  ce  connaissement,  accepté  le  chargement 
comme  expédié  a  une  date  antérieure  a  sa  partance  réelle.  —  Anvers ,  2  aoüt 
1864 ; l.  —  347 

7.  V.  Affrétement  ,2,8;  Capitaine  ,  9 ,  10 ;  Fin  de  non  recevoir. 
CONSIGNATION. 

ƒ.  Commission.  —  Courtage  maritime.  —  La  clause  de  la  charle-partie 
portant  «  que  le  navire  sera  consigne  aux  agents  de  Tafifréteur,  payant  une 
»  commission  de  deux  pour  cent ,  et  que  lesdits  agents  devront  faire  les 
»  aifaires  (the  business)  du  navire  a  Fentrée ,  sans  aucune  commission  extra  i , 
ne  met  point  a  charge  des  dits  consignataires  les  dr/jits  de  courtage  maritime  k 
payer  par  le  navire.  —  Anv.  10  octobre  1863 L  —  69 

2.  V.  Mand  AT. 

CORRESPONDANCE.  V.  Demeüre. 

COTE  EN  DOUANE.  V.  Starie,  1. 


—  xxiir 


COURTIER.  V.  Apfrétement  ,  3 ;  Capitaine  ,4,16,18;  Charte-partie  ,  2 ; 
GoMPÉT.  COMMERC. ,  3 ;  CoNSiGNATiON  ;  Fret  ,  i ;  Starie  ,1,9;  Vente  ,  25. 
CÜIRS.  V.  Capitaine  5,6,  7. 


DEMEURE. 

ƒ.  Correspondance,  —  üne  interpellation  formelle  et  catégorique  par  corres- 
pondance  vaut  mise  en  demeure.  —  Anv.  21  décembre  1863 I.  —  123 

S.  Forme.  —  Cilalion  devant  arbitres.  —  Correspondance.  —  La  mise  en 
demeure  du  debiteur  peut  résulter  d'une  citation  en  nomination  d'arbitres  ,  signi- 
fiée  par  Ie  créancier,  a  la  suite  du  retard  ou  refus  du  debiteur  d'exécuter  Ie  con- 
trat ,  et  ce  encore  que  ladite  citation  ne  contienne  pas  expressément  sommation 
a  eet  égard. 

Le  debiteur  peut  méme  êtrc  mis  en  demeure  par  correspondance ,  surtout  en 
matière  commerciale.  —  Anv.  26  Janvier  1864 I.  —  153 

3.  V.  Interets  moratoires. 

DOMMAGES-iNTÉRETS. 

i.  Proces  injtiste.  —  Mauvaise  foi.  —  Celui  qui  soulient  un  proces  injusle  ne 
peut  être  condamné  a  d'autres  domages-intéréts  qu'aux  dépens,  si  sa  mauvaise  foi 
n'est  pas  pleinement  élablie.  —  C.  Brux.  12  janvier  1863 I.  —  8 

2.  V.  Capitaine  11,  16,  18;  Fin  de  non  recevoir;  Sursis,  2;  Vente 
19,21; 


E. 


EFFETS  DE  COMMERCE. 

1,  Délation  de  serment  au porteur .  —  Délai.  —  Paiement  sotis  caution.  — 
Le  souscripteur  ou  accepteur  d'un  effet  de  nommerce  peut  déférer  Ie  serment 
litisdécisoire  au  porteur  sur  Ia  question  de  savoir  s'il  est  beneficiaire  sérieux  et 
réel  de  Tefiet,  et  ce  quelque  soit  Ie  délai  que  cette  déclaration  de  serment  doive 
entrafner  par  suite  de  Féloignement  du  domicile  du  porteur. 

Mais  il  peut  être  forcé  de  payer  dans  Tintervalle  moyennant  baillementde  caution 
suffisante.  —  Anv.  29  juillel  1864 I.  —  289 
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3.  Mandatd  ordre.  -^  Aeceptati&n.  —  Nm-commerQani»  — Bün  €t9ppr9uvé. 
—  Commmcementdepreuvefarécrit,  —  Le  roandat  a  ordretiré  par  ud  coromer- 
cant  sur  son  debiteur ,  sans  remise  de  place  eu  place ,  d«  constitue  pas  une  lettre 
de  change. 

Partant,  Facceptation  d'un  pareil  mandat  par  un  non-commer^nt  est  soumise 
a  Ia  formalité  du  bon  ou  approuvé  ,  conformément  k  Tart.  1326  c.  civ. 

A  défaut  de  raccomplissement  de  cette  formalité,  l'acceptation  peut  néanmoins 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  au  sujet  de  Tobligation  qu'elle 
contient.  —  G.  Brux.  8  février  1864 II.  —  24 

S.  Endossement  après  échéance.  —  Effets.  —  L'endossement  d'une  lettre  de 
change  ou  billet  a  ordre  postérieurement  a  réchéance  ne  produit  plus  que  les  effets 
d'une  ct>ssion  ordinaire :  en  conséquence  le  beneficiaire  d'un  pareil  endossement 
est  passible  de  toutes  les  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  a  son  cédant.  — 
Anv.  17  mai  1864 I.  —  265 

ENQUÊTE. 

ƒ.  Limües.  —  Expert.  —  Appréciations  génerales.  —  L'enquête  doit  êlre 
renfermée  strictement  dans  les  points  adraisk  preuve  soit  directe,  soit  contraire. 

Il  n'y  a  pas  iieu  d'autoriser  une  parlie  k  provoquer  des  appréciations  générales 
sur  des  points  dont  la  relcvance  au  point  de  vue  de  la  preuve  admisc,  n'est  pas 
établie.  —  Anv.  30  Sept.  1864. I.  —  423 

2.  Mattere  sommaire.  —  Témoin  reproché.  —  Intérét.  —  Appel  en  garantie. 
Audition.  —  Le  témoin  qui.  a  Toccasion  des  faits  du  proces,  paraitpouvoirétre 
Tobjet  d'un  recours  en  garantie  sérieux  etfondé,  est  reprocbable. 

Le  témoin ,  valablement  reproché  en  matière  sommaire ,  ne  doit  ni  ne  peut  étre 
entendu.  —  Anv.  10  mars  1864 1.  —  59 

5.  Reproché.  —  Abordage.  —  Pilote.  —  Dans  Tenquête  relative  a  un  abor- 
dage  imputé  a  de  fausses  manoeuvres ,  les  pilotes  qui  dirigeaient  les  navires  au 
moment  de  Taccident  peuvent  êlre  reprochés.  —  ün  intérêt  moral  dans  leur  chef 
suffit  k  cette  fin.  —  Anvers,  17  novembre  1864 I.  —  424 

4.  Reproché.  —  Commis  salarié.  —  Matière  sommaire.  —  Audition.  —  Le 
comrois  salarié  est  reprochable  comme  témoin  dans  un  proces  oü  son  patron  est 
engagé. 

Le  témoin ,  valablement  reproché  en  matière  sommaire ,  ne  doit  pas  étre 
entendu.  —  Anv.  15  janvier  1864 1.  —  153 

5.  Témoins.  —  Indication  de  la  dem^ure.  —  La  parlie  contre  laquelle  on 
produit  UQ  témoin  doit  trouver  dans  Texploit  de  nolification  les  renseignements 
prescrits  par  la  Loi. 

Est  insuffisante ,  a  Tégard  d'un  doyen  d«  nation  ,  la  meotion  que  son  domicile 
et  sa  demeure  sont  a  Anvers.  —  Anv.,  5  décembre  1864 1.  —  407 

6.  Témoin.  —  Récusation.  —  Intérét.  —  Attion  en  garantie.  —  Ouvrier.  — 
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Est  reprochable  Ie  témoin  qui  a  un  intérét  dans  Taffaire ,  notamment  celui 
qui,  a  Toccasion  des  faits  du  proces,  peut  étre  Tobjet  d'un  recours  en  garantie. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  barrique  brisée  dans  les  opérations  du  charge- 
ment  etdonton  conteste  Ie  bon  conditionnement ,  peuvent  étre  récusés  !<>  les 
ouvriers  (sjouwerlie)  qui  ont  effectué  Ie  chargement  2o  Ie  tonnelier  qui  avail  été 
chargé  de  recevoir  Ia  barrique ,  d'en  vérifler  Tétat  et  de  la  réparer  au  besoin. 

Mais  n'est  point  reprochable  Touvrier  qni  a  travaillé  pour  compte  et  sous  Ia 
direction  du  dit  tonnelier.  —  Anv.  22  juillet  1864 i.  —  366 

7.  Témoin.  —  Reproche.  —  Dette.  —  Jugement. —  Le  fait  que  l'un  des  témoins 
est  debiteur  de  l'une  des  parties  d'nne  somme  modique  en  vertu  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas  un  motif  de  récusation.  —  Anv.  6  mai 
1864 I.  —255 

ENROLEMENT  DE  «ENS  DE  MER. 

ƒ .  Garantie  du  recruteur.  —  Frais  d'ar¥estation.  —  Le  recruteur  de  matelots, 
restant  garant  de  leur  présencea  bord  du  navire  jusqu'au  passage  de  Lillo  ,  doit 
subir  sur  le  mois  de  gage  k  lui  rembourser  ,  Ia  déduction  des  frais  d'arreslation 
des  dits  matelots  qui  avaient  déserté  au  moment  du  départ.  —  Anv.  12  janvier 
1864 I.  —  151 

2.  Recruteur.  -r-  Avance  d'un  mois  de  gage.  —  Droit  de  remboursement,  — 
Licenciement  pour  cause  valable.  —  D'après  les  usages  d'Anvers  ,  Ie  recruteur 
qui  a  avance  un  mois  de  gage  lors  de  l'enrölement  des  matelots  ,  ne  peut  se  faire 
rembourser  le  montant  par  Ie  capitaine  ,  non-seulement  au  cas  de  désertion ,  mais 
encore  dans  tous  les  cas  oü  l'engagement  est  rompu  pour  cause  valable  avant  le 
passage  du  navire  k  Lillo. 

Mais  Ie  reraboursement  est  dü ,  si  le  licenciement ,  quoiqu*accepté  par  les 
matelots,  a  eu  lieu  sans  cause  valable.  —  Anvers  12  janvier  1864. .     I.  —  147 

5.  Recruteur.  —  Marinamenéd  Lillo,  —  Congédiement.  —  Lorsque  des  marins 
amenés  par  un  recruteur  k  bord  d'un  navire  en  partance  et  se  trouvant  déja  a 
Lillo  ,  ont  été  congédiés  peu  d'heures  après  leur  arrivée,  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés  comme  ayant  été  définitivement  enrölés  et  le  recruteur  n'a  pas  d'action 
pour  ses  avances  contre  le  capitaine  ou  le  courtier  substitué  k  celui-ci  pour  le 
reglement  de  ses  dettes  de  port,  sans  qu'il  faille  indaguer  sur  la  légitimité  des 
motifs  de  renvoi.  —  Anv.  12  décembre  1864 l.  —  411 

ESCROQÜERIE.  V.  Revendicatipn. 

ÉTRANGERS.  V.  Compétence,  1,2,4,5;  Compét.  commerc.  ,  5, 

EXPLOIT. 

i.  Défendeur.  —  Prénoms.  —  Magistrat.  —  Dénomination.  —  Paraphe,  — 
Un  exploit  d'ajournement  n'est  point  nul  parce  qu'il  ne  relate  pas  les  prenoms  du 
défendeur ,  s'il  n*en  résulte  aucune  incertltude  dans  la  personne  du  cité. 

Le  visa  des  fonctionnaires  publics ,  spécialement  du  procureur  dn  roi,  peut  étre 
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donné  sur  roriginat  de  Texploit  par  simple  pacaphe- ,  sauf  au  demandeur ,  eo  cas 
de  contestation ,  h.  justitier  que  ce  paraphe  émane  du  roagistrat  competent. 

Est  suffisante  Ténonciation  quune  copie  de  Fexploitaété  remise  dM.  Ie  procureur 
du  roi,.  en  son.  parquet ,  parlant  a  l'un  de  ses  substituts,  sans  désignation 
nominative  du  magistrat  qui  a  visé  Todginal  et  re^u  la  copie.  —  C.  Bruxelles 
1  juin  1864 1.  —  292 


FAILLITE. 

t.  Caractères  constitutifs .  —  Une  série  de  quarante-neuf  prolêls  suivis  d'as- 
signations  en  justice  ainsi  qu'un  atermoiement  de  deux  ans  demandé  par  Ie 
debiteur  k  ses  créanciers  et  non  accordé  par  ceux-ci,  peuvent  n'être  pas  consi- 
dérés  connme  attestant  suffisamment  la  cessation  de  ses  paiemenis  en  général  et 
motivant  sa  mise  en  faillite,  si  d'ailleurs  les  créanciers  ont  laisséleur  debiteur  k 
la  tête  de  ses  affaires  et  viennent  déclarer  a  Tunanimité  que  son  crédit  n'est  pas 
ébranlé.  —  C.  Brux.  19  avril  t864.  Contra  Xnv,  10  décerabre  1863.     I.  — 196 

2.  Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Pour  constituer  Tétat  de 
faillite ,  il  ne  faut  pas  que  la  cessation  de  paiements  soit  générale  et  notoire  et , 
encore  moins ,  absolue ;  il  suffit  qu'elle  se  revele  par  des  actes  patents  qui 
accusent  Ie  désarroi  des  affaires  du  debiteur  et  son  impuissance  a  faire  face  k 
ses  obligations. 

Ce  désarroi  et  celte  impuissance  ne  seront  pas  censés  exisler :  1"  Si  la  cessation 
de  paiements  temporaire  peut  être  attribuée  k  un  accident  imprévu  ou  èi  un  cas 
de  force  majeure ,  ou  si  elle  portalt  sur  des  créances  litigieuses  dont  la  débition 
pouvail  êlre  sérieiisement  conlestée.  —  2»  Si  les  prolêls  et  autres  actes  con- 
statant  Ie  défaut  de  paiements  ont  été  apurés  depuis. 

Mais  il  importe  peu  que  lefailli  soit  debiteur  principai  ou  simplement  cautioii 
des  effels  en  souffrance.  —  C.  Bruxelles  1  juillet  1863 1.  —  50 

5.  Cessation  de  paiements,  —  Fournitures.  —  Compensation.  —  La  detle 
pour  fournitures  faites  par  Ie  failli  depuis  la  cessation  de  ses  paiemenis  ne  peut 
se  compenser  avec  la  créance  antérieure  de  celui  qui  a  re^u  les  dites  fournitures , 
méme  si  la  dite  créance  procédé  de  livraisons  de  marchandises  faites  égalëment 
depuis  la  cessation  de  paiements. 

Le  jugement  qui  reporte  la  faillite  n'est  pas  nul  parce  que  Ia  publicalion  n^en 
a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Anv.  10  décembre  1863. .     I.  —  Itl 

4.  Chosejugée.  —  Commissionnaire  d  l'achat.  —  Privilege.  —  La  faillite  , 
sauf  les  exceptions  formellement  pré  vues  par  la  loi ,  ne  modifiè  pas  Ia  chose 
jugée. 
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Ed  conséquence ,  Ie  commissioniiaire  a  l'achat  qui ,  avant  la  faillite  ,  a  obteno 
condamnation  définitive  contre  son  commettant ,  depuis  failli .  avec  autorisation 
de  vendre  la  marchandise  achelée  pour  corapte  et  de  s*en  appliquer  Ie  net  produit 
en  déduction  de  ses  avances,  peut  exécuter  son  arrêt  après  la  déclaration  de 
failike  et  se  faire  admettre  au  passif  pour  Ie  solde  lui  revenant:  on  ne  saurait 
prélendre  que  n'étant  pas  privilegie,  il  ne  peut  qu'exercer  Ie  droit  de  rétenlion 
consacré  par  Tarticle  570  du  code  de  coramerce.  —  Anv.  12  mai  1864.  I.  —  226 

5.  Créancier.  —  Admission.  —  ün  créancier,  pour  se  faire  admettre  au  passif 
de  Ia  faillite ,  dóit  déposer  au  greffe  la  déclaration  et  raffirmation  de  sa  créance , 
même  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  466  et  497  du  Code  de 
commeree  (nouveau)  :  il  ne  peut  agir  devant  Ie  tribunal  par  voie  de  citation 
directe  au  curateur.  —  Trib.  Bruxelles  8  aoüt  1864 II.  —  84 

6.  Créancier.-^  Vklation  de  depot.  —  Acüims  industrielks.  —  Fixation  de 
mleUT.  —  Épeque.  —  La  date  de  cessatioa  de  paiemenls  sert  derègle  pourfixer 
k  position  de  tous  les  créanciers  vis-è-vis  de  la  raasse  faillie. 

£b  Gonséquence ,  la  créance ,  résultant  de  la  violation  d'un  dépöt  d'actions  fait 
ed  mains  d'«n  failli ,  doit  étre  fixée  d'après  la  valeur  réelle  de  ces  actions  au 
jour  de  la  cessation  de  paiemeuts. 

Le  créancier  ééposant  u'est  pas  fondé  a  demander  son  admission  a  la  faillite 
soit  pour  la  valeur  nomiaale  des  actions ,  soit  méme  pour  toutes  les  son^mes 
versées ,  quoique  ces  sommes  fusseni  supérieures  a  la  valeur  réelle  des  tilres 
au  jour  4e  la  faillite.  —  Trib.  Cora.  Bruxelles  17  octobre  1864 11.-86 

7.  Curateur.  —  Actions  industrielles .  —  Rapport  d  la  masse.  —  Le  curateur 
a  Ia  faillite  d'un  agent  de  change  a  qualilé  et  intérét  pour  réclamer  la  restitution 
a  la  masse  d'actions  industrielles  et  autres  confiées  au  failli ,  et  mises  par  celui- 
ci  en  nantissement  dans  son  propre  intérét. 

il  importe  peu  que  les  propriétaires  de  ces  actions  soient  ioconnus  ,  ou  qu'ils 
se  portent  eux-mémes  intervenants  dans  Tacton  engagée  par  le  curateur.  — 
C.  Brux.  19  juillct  1862 IL  —  55 

8.  Paiement,  —  Actions  indttstrielles.  —  Est  nul  un  paiemcnt  en  actions  in- 
dustrielles fait  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui  de  la  cessation 
de  paiemenls.  —  C.  Brux.  19  juillet  1862. II.  —  55 

9.  Rapport.  —  Créancier  privilegie.  —  II  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  rapport 
a  la  masse  d^une  somme  payée  par  le  failli  a  un  créancier  privilegie  (par  exemple, 
des  loyers  payés  au  propriétaire-bailleur)  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avec  connaissance  de  celle-ci.  —  Anv.  12  mai  1864 I.  —  264 

10.  Rapports.  —  Connaissance  de  la  cessation  de  paiements.  —  Éléments  de 
décision.  —  Vendeur  non  payé.  — Reprise  de  la  marchandise.  —  Les  paiements 
faits  par  un  failli  k  son  créancier  après  Vépoque  legale  de  la  cessation  de  ses 
paiements ,  doivent  étre  réputés  faits  avec  connaissance  de  cette  cessation  ,  s'ils 
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dans  U  ëéc()nipte  de  ffet  ifes&é  par  Ie  couriier  de  aavire ,  son  mandataire.  -- 
Abv.  3 juin  1864 1.  —  359 

7.  Capüaine.  —  Manguunt,  —  Manipulalion,  —  La  manipulation  de  la 
marphaadise  faite  sans  nécessüé .  mème  sur  Ie  quai ,  par  exempie  Ie  transvase- 
li^t  d'uDe  partie  du  coutenu  de  barriques  miei  dans  une  futaiile  a  vin  ,  rend  Don 
recevable  la  réclamation  pour  manquant  conlre  Ie  capitaine. 

La  présowptieo  de  faute  qui  pèse  eur  Ie  capitaine  alors  qu'il  n'a  pas  fait  eon- 
staterTétat  de  son  arriraage,  peutêtre  délruite  par  la  preuve  contraire.  —  Anv. 
20  avrU  1864 ï.  —  246 

8.  Capitaine,  —  Responsabilité.  —  Avarie.  —  Réception  pariielle.  —  Ouvriers 
ahord. —  Dépótè^uai. —  Le  cajïilaine  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non 
recevoir  ,  au  destinataire  qui,  aprés  avoir  proteslé  en  temps  utile,  Tactionne  en 
rdparation  du  dommage  Irouvé  aia  marchandise : 

A)  que  le  dit  destinataire  a  pris  réception  de  la  partie  du  chargement  arriv^ 
en  état  sain ; 

6)  que  ce  sont  ses  ouvriers  (a  lui  destinataidre)  qui  ont  recueilli  le  ramassis 
dans  la  cale  provenanit  de  Tavarie  ; 

G)  que  la  marchandise  avariée  a  été  djéposée  sur  le  quai  et  y  a  séjourné  quel* 
ques  jours  sans  expertise.  —  Anv.  7  janvier  1864 L  —  134 

9.  Réeeption  sans  protét.  —  Poutres  sciées.  —  Le  destinataire  qui ,  sans 
pretestation  aucune «  repoit  des  poutres  prétendCiment  sciées  par  Le  capitaine ,  et 
les  fait  déposer ,  sans  formalités  judiciaires,  dans  le  lieu  qui  lui  convient.  a 
savoir  (dans  respèce)  sur  un  terrain  vague  loué  par  lui  comme  magasin ,  se  rend 
noo  recevajile  a  réclamer  ultérieurement  cojitre  le  capitaine  de  chef  du  dit  sciage. 

Il  invoquerait  en  vain  que  le  sciage  est  étahli  par  le  cubage  des  bois  qui  a  été 
opéré  par  un  mesureur  convenu  entre  les  deux  parties  pour  le  reglement  de  fret. 

—  Anv.,  7  novembre  1863 L  —  75 

iO.  V.  ABORDAGE,  2,  3,4,7;  Affrétement  7, 15;  Capitaine  5,  12,  13; 

CoMPTE  ;  Fret  2,4,6;  Starie  ,  9 ;  Société,  2,3;  Vente  7,  16. 

FRET. 

ƒ .  Avances,  —  Différence  de  change.  —  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  payabie 
en  livres  sterling  et  que  des  avances  ont  été  faites  au  port  de  charge  dans  la 
méme  monnaie ,  le  capitaine  a  drolt  a  Texcédaut  au  coiirs  du  port  de  destination. 

L'aifréteur  ou  consignataire  ne  peut  déduire  la  différence  de  change  résultant 
de  c^  qu1l  a  remboursé  les  avances  de  ses  correspondants  k  un  cours  supérieur. 

—  Anv.,  7  novembre  1863 L  --  75 

2.  Fin  de  non-recevoir,  —  Réception  sans  protet.  —  Manquant,  —  Fret  y 

relatif.  —  Serment,  —  Matgré  que ,  par  suite  de  la  réception  de  la  marchandise 
sans  protét,  le  consignataire  soit  déchu  de  toute  réclamation  du  chef  d'un  pré- 
tendu  manquant ,  il  peut  cependant  encore  déférer  le  serment  litis-décisoire  au 
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capitaine  sur  la  réalité  dli  manqtieïnefnt'  d'tme  bai^ri<iué ,  dans  Tofdré  de  repoüssei* 
la  dtemande  de  fret  pour  celle-ci.  —  Anv.,  6  février  1864 f.  —  173 

5.  Navire  loué  en  route,  —  Pour  les  raarchandises  avariées  ^endues  en  cours 
de  Toyage,  lecapitaine  n'a  droit  au  fret  qu'h  proportion  de  la  distance  parcourüe : 
arg.  303.  c.  comm. 

n  a  droit  aü  méme  fret  proportionnel  pour  les  marchandise^  transbofd^es  en 
route  sur  un  autre  navire  et  arrivées  k  destinatinn ,  sans  devofr  prendre  k  ^a 
charge  Texcédant  de  fret  dü  è  ce  dernier  navire. 

Quant  aux  marchandises  vendues  en  route  dans  Pintérét  coiïimun  du  navire 
et  de  la  cargaison  ,  Ie  capitaine  a  droit  au  fret  entier ,  sauf  la  chargfe  de  contri- 
bution.  —  Anv.  10  septembre  1864 1.  —  370 

4.  Réception  sans  réserves.  —  Courtier,  —  Capitaine.  —  Fin  de  non  recevoir. 
—  Lorsque  Ie  courtier  du  capitaine  a  re^u  Ie  fret  sans  protestation  ni  réserve  et 
que  Ie  capitaine ,  de  son  cOté ,  a  donné  quittance  pure  et  simple  au  courtier ,  ie 
dit  capitaine  n'est  plus  recevable  k  critiquer  Ie  compte  de  fret ,  sa4jf  pour  erreurs 
et  onoissions  matérielles.  —  Anv.  21  décembre  1863 I.  126 

5.  Reglement,  —  Bois  de  teinture,  —  Frats  de  pesage,  —  Les  frais  de 
pesage  des  bois  de  teinture  pour  Ie  reglement  du  fret  sont ,  d'après  Tusage 
d'Anvers,  k  charge  du  destinataireexclusiv^ment.— Anv.  25  av ril  1864.—  I.  233 

6.  Sur^mesure  par  échauffement.  —  Preuve.  —  Fin  de  non^recevoir,  — 
Réception  et  emmagasinage,  —  La  réception  et  Temmagasinage  de  la  marclian- 
chandise  ne  peuvent  étre  opposés  comme  fin  de  non- recevoir  au  destinataire  qpi 
demande  que  Ie  fret.  soit  réglé  sur  une  quantité  moindre  que  celle  délivrée  ,ta 
raison  du  gonflement  de  Ia  marehandise. 

Le  destifiataire  ne  peut  exiger  un  nouveau  mesurage ,  mais  il  est  en  droit  de 
se  fonder  sur  les  annotations  des  mesureurs  jurés  et  les  autres  données  acquises 
au  proces  pour  établir  la  sur-mesure  relativement  aü  poids.  —  Anv.  31  octo- 
bre  1864 L  —  338 

7.  V.  Capitaine  ,  2  ,  12 ,  13.  20 ;  Fin  de  non-recevoir  ,  4. 


«. 


GSNSDEMER. 

i.  Gages.  —  Dollar  argeni.  —  Dollar  papier.-^  ttok  d'équipvtge'.—^k&éhtïi 
de  convention  expresse  contraire ,  les  gages  de  matelots  fixés  a  Ne^v-York  en 
dollar»  doivent  se  regier  au  taux  du  dollar  argent  et  non  en  dollars  papier.  -^ 
Plusieurs  décisions'  Anvers 1.  —  33! 

i:  Róle  d* equipage,  — InscripUon  en  faux.  —  Taux  du  salaire,  —  Dollar 
nmnnayé.  —  BoHur  courant'.  —  Les  miatelót»  qui  soutiennent  qu^uue  meutiott 
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inscrite  dans  Ie  rOle  d*équipage  régulièrement  dressé  et  visé  par  Tautorité  com- 
petente n'existait  pas  au  moment  de  leur  engagement  ei  de  la  signature  du  dit  röle, 
sont  tenus  de  s'inscrire  en  faux. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s^arrêter  a  une  simple  dénégation  de  leur  part  produite 
devant  Ie  juge  consulaire  avec  offre  de  preuve. 

G'est  ce  qu'il  faut  décider  notamment  au  sujet  de  la  mention  que  les  gages 
stipulés  en  dollars  américains ,  seront  payés  au  cours  du  dollar  papier ;  lorsque 
d'ailleurs  les  dits  gages,  pris  au  cours  du  dollar  monnaie ,  présenteraient  une 
exagération  évidente.  —  Anv.  17  septembre  1864 I.  —  393 

3.  VOIB  GOMPÉT.  COMMERC,  5  ;  EnROLEMëNT  DE  GENS  DE  MER. 

I. 

INTERETS. 

1.  Moratoires.  —  Mise  en  demeure.  —  Equipollent.  —  Action  renversaire. 

—  Saisie-arrét,  —  Il  n'est  pas  besoin  d'une  mise  en  demeure  formelle  pour 
obtenir  des  interets  moratoires ,  lorsque  Ie  debiteur ,  en  praliquant  une  saisie- 
arrét  k  charge  de  son  créancier  et  lui  intentant  un  proces  pour  une  somme 
supérieure  a  ce  qu'il  lui  doit ,  a  suffisamment  manifesté  par  \k  son  refus  de  payer.  — 
Anv.  1 1  juin  1 864 1.-363 

2.  V.  COMPTE  COURANT. 

INTERVENTION. 

Créanciers.  —  Faillite.  —  Tiercé  opposition.  —  Les  créanciers  sont  recevaWes 
a  intervenir  en  appel  sur  Topposition  faite  par  leur  debiteur  k  sa  mise  en  fsiiilite. 

—  C.  Brux.  19  avril  1864 I.  —  197 


jr. 


JET.  V.  AVARIE  ,  1 . 

JEU.  V.  Action  en  justice;  Marché  a  terme. 

JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT. 

Délai  d' opposition.  —  Saisie-arrét.  —  Notification  au  saisi.  —  Constitution 
d'avoué.  —  Validitédes  actesd'exéctUion.  —  Le  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  et  Topposilion  n*est  plus  recevable  après  la  notiQcalion  au  défendeur 
d'une  saisie-arrét  pratiquée  k  sa  charge  en  verlu  du  dit  jugement. 

A  plus  forte  raison ,  en  sera-t-il  ainsi  après  que  le  défendeur  a  constitué 
avoué  sur  Tassignation  en  validité  lui  donnée  quant  k  la  dite  saisie. 

Mais  les  actes  nuls  étant  inopérants ,  il  faut  pour  produire  eet  effet  que  la 
saisie-arrét  pratiquée  soit  valabie  en  la  forme.  —  Anv.  9  mars  18^4,    I.  —  178 
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LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  Endossement  après  réchéance.  —  Effets.  —  Donneur  d^aval,  — L'endos- 
sement  après  échéance  de  la  lettre  de  change  est  valable  .  mais  ne  produit  que 
les  effets  d'une  cession  ordinaire  :  en  conséquence  Ic  cessionnaire  est  passible  de 
toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  être  opposées  k  son  cédant. 

L'aval  donnée  par  lettre  missive  oblige  Ie  donneur  d'aval  vis-è-vis  du  porteur 
du  titre,  surtout  lorsque  celui-ci  a  re^u  la  susdite  lettre  avec  Tefiet.  —  Trib. 
Gom.  Brux.  12  mai  1864 II.  —  102 

2.  Endossement  en  blanc.  —  Subrogation.  —  Mention  «  valeur  en  compte.  » 
—  Commissionnaire-endosseur.  —  Responsabilité.  —  Le  cessionnaire  d'une 
lettre  de  change  par  endossement  en  blanc,  qui  en  a  remboursé  la  valeur  au 
tiers-porteur  par  suite  de  protét  faute  de  paiement ,  est  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci  et  a  ainsi  action  personnelle  pour  poursui^re  contre  le  souscripteur  le 
paiement  du  titre.  La  mention  valeur  en  compte  ne  soumet  pas  Taction  du  pour- 
suivant,  cessionnaire  en  vertu  d'un  semblable  endossement,  au  résultat  d'un 
compte  a  faire,  mais  provision  reste  düe  au  titre,  sauf  k  en  porter  le  montant 
au  compte  k  établir. 

Le  commissionnaire  chargé  de  la  négociation  de  lettres  de  change ,  qui  les  a 
signées  en  qualité  d*endosseur,  est  responsable  du  paiement.  ~  Trib.  Brux. 
17  juillet  1864 IL  —  75 

3.  Provision.  —  Faillite  du  tiré.  —  Protêt  non  notifié,  —  La  faillite  ou 
déconfiture  du  tiré  détruit  la  provision. 

En  conséquence ,  le  tireur  ne  peut ,  en  pareil  cas ,  se  prévaloir  de  Ia  provision 
faite ,  pour  repousser  Taction  du  porteur  qui  n'a  pas  excercé  son  recours  dans 
le  délai  de  la  loi:  art.  170  ciode  de  commerce  —  G.  Brux.  1  juin  1864.    I.  —  292 

LIBERATION. 

1 .  Paiement  des  livraisons  subséquentes,  —  Le  paiement  d'une  livraison  n'est  pas 
justifié  par  l'existence  des  quittances  pour  des  livraisons  subséquentes.  — 
Anv.  25  octobre  1863 l.  —  384 

5.  V.  Aveu. 

LIVRES. 

ƒ.  Preuve.  —  Foumiture.  -—Réalité.  — Prix.  —  Leslivres  d*un  foumisseur- 
commer^nt  peuventbien,  aux  termes  de  Tart.  109  c.  comm.,  faire  preuve  de  la 
réalité  des  fournitures  faites&un  autre  commeroant,  mais  non  du  défaut  d*exagé- 
ration  des  prix  reclames.  —  Anv.  9  mai  1863 I.  —  15 

2.  Refus  de  représentation,  —  Serment  supplétoire.  —  Lorsqu'une  partie 
aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi ,  refuse  de  les  représenter ,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  k  l'autre  partie  :  art.  17,  c.  comm.  Anv.  3  septembre 
1 863 I .  —  25 

5 
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LOIS  ET  JÜGEMENTS  ÉTRANGERS.  i  par  rautorité  com- 

i.  Faillite.  —  Certificate  ofconformity,  —  Clóture  d$  /ïqrnature  du  dit  röle, 
créariciers  beiges,  ^  Le  certificat  oq  ordre  de  décharge  (cerU 
obtenu  par  uq  failli  anglais  auprès  la  cuur  des  faillites  de  ce  pa^^r  part  produite 
est  libéré  de  taute  dette  vi$-è.-vis  de  la  masse  créancière  ,  ne  peut 
Belgique  k  des  créanciers  helg€s.  \les  gages 

Aiosi ,  malgré  ce  certificat ,  Ie&  dits  créanciers  peuvent ,  après  la.  cl^4orsque 
faillite ,  pour^uivre  leur  debiteur  qui  s'est  établi  en  Belgique.  —  TrW  une 
30  octobre  1864 IJ.«j3 

LOÜAGE  DE  SERVICES.  V.  Compéi.  commbrciale,  8. 


\ 


MANDAT.  > 

i,  Consignation  d  l'étrartger.  — Intermediaire,  —  Faits  du  consignatairt.  — 
Celui  qui  a  été  simple  intermédiaife  pour  consigner  des  marchandises  a  une 
maison  étrangèc^  pour  être  vendtues  pour  compte  de  soo  eommettant ,  De  peut 
être  actionné  par  celui-ci  en  remise  des  marchandises  non  vendues  ou  ca  rem- 
boursement  de  leur  valeur  :  il  n'est  pas  non  plus  responsabl«  des  yentes  qua  la 
maison  étrangère  afaites  au-dessous  du  prix  fixé  par  le  commettanl.  —  Arr.  Brux., 
7  mars  1864 l.-r-169 

MARQÜE  ©E  FABRIQÜE. 

1.  Traite  anglo-belge,  —  Propriété.  ^-  Dépói  au.  greffe  dU'  tribunal  de  comr- 
merce  de  Bruxeiies,  —  En  suite  du  imii  de  commerce  anglo-belge  d>u  23  juiliet 
1862,  les  sujets  anglais  peuvent  acquérir,  m  Belgique,  la  pro{M*iété  de  l<eurs 
marques  de  fabrique  en  effecluant  le  dép6t  au  greffe  du  tribunal  de  commeree  de 
Bruxelles.  —  T.  Brux.,  1  octobre  1863 II.  ^  15 

MARCBÉS  A  TERME. 

Jeu  OU  pari.  —  Pétr^le.  —  Terme.  —  Résolutim  de^ plein  droit,  —  Soöjt 
nuls  ,  comme  jeux  ou  paris,  les  raarchés^  tern»e  dans  lesqnels  1«6  deux  papties 
n'ont  voulu  spéculer  que  sur  des  différences. 

L'art.  1657  c.  civ.  n'est  applicable  que  lorsqu'un  lieu  de  livraison-  et  un 
terme  de  relireraent  ont  été  confenus  lors  du  raarcbé.  —  Trib.  Camra.  Bmxelles 
22  déeembre  1864 II.  —  80 

2,  Pétrale,  —  Jnexécution  par  Vacketeur.  —  Conditims  de  /»  résolutio»  de 
plein  droit.  —  Faillite.  —  Bemande  de  dommages  interets.  —  L'art.  1657 
C.  civ.  n'est  pas  applicable  lorsque  les  parties ,  lors  du  raarcbé ,  n'ont  fijtë  ni  le 
lieu  de  livraison  ni  le  terme  de  relirement,  ni  mêrae  le  Keu  oü  la  raarchandise  se 
trouvait  au  moment  de  la  vei>te. 

Au  dit  cas  le  vendeur ,  s'il  y  a  inexécution ,  est  tenu  de  faire  prononoep  Ia 
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^   de  la  vente  avec  doinmaf€8^titéréls,  eüivant  tes  régies  ordinaires  dn 

'^X^^ii^^^^ois  la  ^ertiaDd«  en  admission  au  pasèif  de  la  faillite  de  Tacheteur.  d€S 
*  ^^^WV;  ^ê^^i^^^rêts  nés  de  Tinexécution  de  la  vente  ,  irapliqiie  cette  deraande  en 
^^%U'  ^^'^"■ï»  <iö«  Ie  tribunal  peut  dès  lors  décrétór  aVec  Ja  réparation  du  pr^udifce 
^^^Vi.  ^  Anvers  22  décembre  1864 II.  -  85 


/ 


.,   *'  MINES.  V.  COMPÉTENCE  COMMERC.  6. 

Laval^ 

liititre 

CojD.  r  ar. 

ï 

NANTI^EMENT.  .        . 

i.  Matière  commereiale.  —  F^mnalités.  —  Le  üantissement ,  même  commer- 
s  cial»  est  nul  è  défaut  de  robservation  des  forraalilésédictées  par  Tart.  2074 

oöde  civil. 
Sj^  Cette  nullité  peut  être  opp6dée  par  ie  curateur  du  hM  qui  a  donné  en  nan-* 

I  tisseiileflt.  —  C.  Bruxelles ,  49  juilkt  1862 II.  —  55 

2.  V.  Agent  de  change. 
!  KAVIGATION  MARITIME. 

ƒ.  Assistance,  —  Caractères,  —  Simple  remorquage.-^Le  fait  par  un  bateau 
remorqueur  d'êlre  allé  dans  la  soiree  d'un  jour  d'hiver ,  avec  marée  descendante 
/  et  en  présence  de  certains  gla^ons  dans  TEscaut ,  chercher ,  a  la  hauteur  de  Tfle 

I  de  Saftingen  ,  un  navire  y  demeuré  k  l'ancre  a  Ia  suite  d'un  abordage,  ne  con- 

'  stilue  pas  un  cas  d'assislance  extraordinaire  donnant  lieu  a  rémunération  spé- 

/  ciale,  raais  un  simple  remorquage  a  payer  au  prix  du  tarif  d'usage.  —  Anvers 

(  29  février  1864  et  C.  Bruxelles  9  mai  1864 I.  —  184 

I  2.  Assistance,  —  Indemnité.  —  Compagnie  dè  rtmorquage.  —  Agehts.  ^~ 

f  Maintien  d'un  navire  en  rade,  —  Quèlle  est  rintJemnité  k  accorder  pour  pfesla- 

f  tion  d'assistance  maritime  ? 

/  L'agent  d'uöe  compagnie  de  reöfiorquage  qui  a  dirigé  le  renflöuage  d'urt  havlfe, 

[  opéré  par  on  batèau  de  sa  compagnie,  ne  péiit  demandef  un  salaifiè  personnei. 

/  Le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  fade ,  qui  laisBö  altècher  k  soft  hAtJfe  un 

autre  b^timent  ayant  perdu  ses  ancres  et  se  troavant  en  danger ,  pose  un  acte 
ƒ  d'assistance  maritime  et  a  droit  k  une  récompensé.—  Div.  jüg.  Anv.    ï.  —  320 

I  3.  Assistance  maritime.  —  Éléments  d'appréciation.  —  Quelle  est  1' indemnité 

due  pour  assistance  maritime  ?  —  Anvers  30  aoüt  1864 I.  —  378 

i.  Sauvetage.  —  Droit  du  tiers»  —  Conditions.  —  Ordonnance  de  i68i.  — 
Force  obligatoire.  —  L'ordonnance  sur  la  marine  du  mois  d'aoüt  1681  exige  trois 
conditions  pour  Tattribution,  en  cas  de  naufragé,  d^uti  tlers  en  proprlété  aux 
sauveteurs,  savoir  :  i^  que  les  objets  naufragés  soiènt  tróuvés  en  pleine  mer , 


—  XXXVI    — 

2^  que  les  dits  objets  aient  été  abandonnés  sans  esprit  de  retour;  3°  que  Tinven- 
teur  ait  réellement  sauvé  les  effets  uaufragés. 

En  dehors  de  ces  conditions,  il  n'y  a  lieu  qu'è  indemnité  pour  assistance 
maritime. 

L'ordonnance  de  1681  est-elle  obligatoire  en  Belgique?  (non  résolu).  —  Trib. 
Ostende,  28  janvier  1863 II.  —  9 

NAVIRE. 

i.  Vente.  —  Classifkation  promise.  —  Réparations.  —  Lorsqu'un  navire  a 
été  vendu  sous  la  condition  qu'il  obticndra  une  certaine  cote  au  Registre  Veritas 
OU  ailleurs  et  que,  faute  d'obtenir  cette  cote,  il  y  aura  résiliation  de  coutrat,  Ie 
capitaine  ne  peut  être  tenu  de  procurer  au  navire  ia  ciassification  voulue,  au  prix 
de  réparations  importantes.  —  Anv.,  16  juillet  1864 L  —  281 

2.  Vente.  —  Officier  public.  —  Proces-verbal.  —  Supplément  de  prix,  — 
Preuve  par  témoins,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  par  témoins  d'un 
supplément  de  prix  prétendüment  stipulé  pour  un  navire,  en  dehors  de  celui  porté 
dans  Ie  proces-verbal  de  Tofficier  public  qui  a  procédé  k  la  vente.  Il  importe  peu 
que  Ie  bMiment  mis  en  vente  fut  un  navire  échoué  :  ce  n'est  point  la  une  épave 
dont  la  vente  serait  affranchie  de  la  nécessité  d'un  écrit  exigé  par  Tart.  195  du 
code  de  commerce.  —  Anv.,  8  mai  1863  et  C,  Brux.  27  janv.  1864.    1.  —  11 

3.  V.  Capitaine,  15. 

NATIONS  D^OÜVRIERS  A  ANVERS.  V.  Socibtés,  4. 


OBLIGATION  ILLICITE. 

Colportage,  —  Ecrit  calomnieux,  —  Société  de  commissionnaires .  —  Refus, 
—  Validité.  —  Est  nuUe  et  ne  doit  pas  être  exécutée  la  promesse  de  colportage 
d'un  écrit  calomnieux. 

Spécialement :  Tadministration  d'une  société  de  commissionnaires  peut  vala- 
blement  sé  refuser  k  exécuter  pareil  colportage  qu'elle  avait  d'abord  accepté  sans 
examiner  l'écrit.  —  Anv.  10  novembre  1864 I.  —  78 

ORGE.  V.  Apfrétement  ,  II. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  V.  Cession  ,  1 . 


P, 


PÉTROLE.  V.  Marché  a  terme,  1,  2;  Vente  13.  14,  15. 

PILOTE.  V.  Enquête,  3. 

POUTRES.  V.  Fin  de  non  recevoir,  9. 


—  XXXVII  — 

PREÜVE. 

i.  Silence,  —  Matières  cemmerdales,  —  Interprétation.  —  Si,  en  commercc, 
Ie  silence  gardé  sur  une  lettre  recue  peut  é([uivaloir  a  consentement ,  c'est 
d'après  les  circonstances  du  fait  et  nuUement  d'une  maniere  générale  et  absolue. 

Ainsi,  il  n'en  sera  point  ainsi,  lorsque  l'envoyeur  de  la  leltre  a  demandé  une 
confirmation  expresse  du  fait  qu'il  a  intérét  k  voir  reconnaitre.  —  Anv.  29  sep- 
tembre  1863 I.  —  59 

2,  Par  témoins.  V.  Abandon  poür  le  fret,  1 ;  navires,  2. 

PRET  A  LA  GROSSE.  V.  Capitaine  ,  17. 

PRIVILEGE. 

1.  Commissionnaire  a  l'achat.  —  Le  commissioonaire  qui  a  acheté  sous  son 
nom  un  chargement  sous  voile  et  en  paie  le  prix  après  avoir  repu  l'autorisation 
de  le  vendre ,  a  privilege  pour  les  avances  faites  sur  la  marchandise  dont  il  est 
resté  nanti  et  ce  encore  bien  que  le  commettant  ait  plus  tard  révoqué  le  mandat 
de  vendre.  —  C.  Bruxelles  i  aoüt  1864 I.  —  403 

%.  V.  Cession  ,  i  ;  Faillité  ,  4. 


R. 


RAPPORT  DE  MER.  V.  Capitaine,  14,  19. 

REVENDIGATION. 

i.  Chose  escroqme. —  Tiers-possesseur  de  bonne  fox. —  Le  droit  de  revendica- 
tion  accordé  par  le  §  2  de  Tart.  2279  c.  civ.  au  propriétaire  de  la  chose  volée ,  n'est 
pas  applicable  a  celui  qui  a  été  dépouillé  de  sa  chose  par  escroquerie.  —  Anv. 
2  aoüt  1864 I.  —  353 

2.  V.  Saisie-arrêt,  2. 

RISQÜES  DE  GÜERRE.  V,  Charte-partie  ,  5. 

RIZ  RANGOON  MILL  CLEANED.  V.  Commissionnaire,  2. 


SAISIE-ARRÊT. 

/.  Billet  a  ordre.  —  Simple  opposition.  —  Frais  de  l'instance,  —  La  saisie- 
arrêt  pratiquée  après  la  création  du  billet  k  ordre ,  k  charge  du  bénéBciaire  primi- 
tif,  ne  saurait  dispenserle  souscripteur  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  tiers- 
porteur. 

Une  simple  opposition  n'est  point  un  obstacle  légal  au  paiement ,  et  le  debiteur 
qui  se  laisse  citer  au  dit  cas  par  son  créancier  légitime  encourt  les  frais  de  Pinstance. 
—  Anv.  2  aoüt  1864 I.  —  369 
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2.  Compétence  commerciale  et  cm/e.  —  Action  en  revendicati(m  d*(^^is 
saisis,  —  Désignaiion  de  ceux^ci.  —  IntetprétatioH.  —  L'action  iotmée  par  «n 
commercant  en  restitution  d'un^  traite  et  d'un  connaissement  par  lui  confiés  k 
un  autre  co.nmeroaDt,  chez  lequel  ces  objets  ont  été  saisis  a  la  charge  d^une  troi- 
sième  personne  que  Ie  saisissant  soutieot  en  étre  propriétaire ,  Ia  dite  action 
dirigée  contre  Ie  tiers  saisi  avec  mise  ea  cause  du  Saisissant ,  pour  au  besoin 
consentir  main-levée,  —  implique  Ie  caractère  d'une  action  en  nullité»  «i  Qob  en 
main-levée  de  la  saisie ,  ayant  pour  but  de  parvenir  a  la  revendtcation  des  objets 
saisis.  En  conséquence,  cette  action  ,  pour  ce  qui  regarde  Ie  mérite  de  la  salsie, 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  civils  (art.  567  et  608  c.  proc.  civ.)  et  Ie 
tribunal  de  commerce  ne  peut  faire  droit  surles^^onclusions  intreductives  d'instadce 
qu'aprés  quelejuge  ei  vil  a  statué. 

La  loi  touchant  les  saisie-arrêts  ne  prescrivant  pas  comme  forraalité  substan- 
tielle  que  les  objets  saisis  soieot  dëcrits  nominativemenl  dans  i'exploit  de  saide , 
ü  suffit ,  pour  les  rendre  indisponibles .  qu'ils  y  soient  portés  st)Us  Une  désigoataoii 
qui  les  fasse  reconnaitre  comme  réelleraent  saisis. 

On  peulrechercherlesens  et  la  portee  de  ces  désignations  dans  la  dénonciation 
et  Tassignation  en  validité  de  Ia  saisie.  —  C.  Brux.  14  juillet  1863..     I.  —  39 

SAUVETAGE.  V.  Navigation  maritime. 

SERMENT. 

i.  Décrétement.  —  Contrat  judiciaire.  — Modifications,  —  La  partie  qui  a 
accepté  un  serment  déféré ,  lequel  en  conséquence  a  été  décrété  par  Ie  tribunal , 
ne  peut  plus  Ie  modifier  en  quoique  ce  soit «  et  a  défaut  de  Ie  prêler  tel  qu'il  a  été 
décrété ,  elle  dolt  perdre  son  proces.  —  Anv.  7  aoüt  1863 I.  —  66 

2.  V.  Effets  de  commerce  ,  1 ;  Fret  ,  2. 

SOGIÉTÉ. 

i.  Caractère  commercial.  —  Chemin  de  fer.  —  Coneession  demandée.  — 
CatUionnement  verse.  —  Restitution.  —  Compétence  arbitrale.  —  Est  commer- 
ciale une  société  formée  è  Tefet  d'obtenir  la  coneession  d'un  chemin  de  fer ,  de 
ie  construire  ,  de  Tex pleiter  et  d'en  partager  les  bénéfices. 

Il  importe  peu  que  la  coneession  ne  soit  pas  devenue  définitive  par  suite  de . 
déchéance.  Gelle-ci  entrafne  Tobligation  de  liquider  la  société  ,  mais  ne  peut  la 
faire  considérer  comme  n'ayant  été  qu'un  simple  projet. 

La  demande  formée  par  Tun  des  associés  contre  Tautre ,  en  restitution  d'une 
somme  par  lui  versée  pour  Ie  cautionnement  déposé,  etdepuis  restituée  par  suite 
de  la  déchéance ,  est  une  contestation  entre  associés ,  k  raison  de  Ia  société  et 
par  conséquent  de  la  compétence  arbitrale.  —  G.  Brux.  4  aoüt  1862. .     IL  —  5 

2.  Commissionnaires  publics.  —  Commercialité.  —  Défaut  de  publication.  — 
NuUité.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  La  société  dans  Ie  but  de  mettre  a  la  disposi- 
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fion  du  public  uu-  certain  nombre  de  commissiomiaires  de  phiee ,  •8t«^Ie  com- 
merciale  ?  Res.  a/f. 

Pareille  société  est  nulle  a  défaut  de  publicalion  réguHèpe ,  el  cetlie  nullité 
peut  étre  oppesée  comme  fin  de  non  rece?oir  par  celui  que  ladite  société  ao** 
tionne  en  justice.  —  C.  Brux.  28  janvier  1864 II.  —  100 

3.  Commissionnaires  publics.  —  Caractère  commercial.  —  La  société  qui  a 
pottr  but  de  meltre  k  la  disposition  du  public  ur  certain  nombre  d'agente  qui  se 
chargent  moyennant  un  salaire  fixé  par  tarif  de  prester  des  services  ou  d'e&écuter 
des  commissions  de  diverse  nature ,  voire  même  de  louer  accessoiremienft  un  maté** 
riel  pour  trahsport,  o'a  pas  un  caractère  commercial. 

Il  en  est  surtout  aiosi  lorsque  cetle  société ,  quoique  constituée  sous  une  firroe, 
se  compose  de  menobre  égaux  en  droit  et  se  partageant  également  les  bénéfices  et 

les  pertes.  —  Anv.  15  novembre  1864. . , I.  --  400 

•  4.  Nations  üPAnvers.  —  Personnalité  eivile.  —  Les  corporalions  ou  nations 
d'ouvriers,  établies  a  Anvers,  n'oDt  pas  de  personnalité  civile  et  ne  peuvent, 
partant,  ester  en  justice  sous  leur  dénomination  usuelle,  par  T intermediaire 
de  leur  doyen  ou  en  la  personae  de  celu^-ci.  —  Anv.  4  avrii  et  22  juin 
1864 .' 1.-218 

5.  Participation.  —  Caractères.  -—  Nombre  illimité  (Topérations.  —  Absence 
dê  firme.  —  Une  société  formée  pour  Ie  pelage  ou  la  décortication  du  riz  ainsi  que 
pour  Ie  commerce  attaché  a  cette  fabrication ,  ne  conslitue ,  quoique  reiative  k  un 
nombre  illimité  d^opérations ,  qu'une  association  en  participation  ,  s'ii  n  y  a  pas 
d'action  collective  de  la  part  des  associés ,  pas  de  capilal  social ,  pas  de  siè^e 
distinct,  pas  de  firme.  —  Anv.  9  janvier  1864 1.  —  145 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

1.  Caractères.  — Nullité.  —  Est  en  nora  collectif  et  partant  nulle  adéfaut  de 
publication,  une  société  d'une  durée  illimitée ,  contractée  pour  Texpioltation 
d'un  moulin  a  vapeur  destiné  a  rooudre  Ie  grain  et  a  fabriquer  de  Tbuile ,  ayant 
une  raison  sociale  et  un  siège  déterminés. 

11  importe  peu  qu'il  n'y  eut  pas  de  capital  social  fixé  a  Tavance  ;  alors  qu'il 
étaitsuffisammeot  déterminé  parTobjet  de  Ia  société  et  les  bosoins  de  Tusine.  — 
C.  Bruxelles  15  juillet  t863 II.  —  98 

7.   COMPÉT.  COMMERC.  6. 

SILENCE.  V.  Prbuve  ;  Vbnte,  24. 

STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

i.  Déclaration  en  détail,  —  Cote  en  douane.  —  Courtier  de  navires.  — 
Mandot  tante.  —  Respmsabilité.  —  L'obtention  de  Técor  pour  Ie  déchargement 
(ou  cote  du  navire  en  douane)  coneome  exclosivemenl  ie  destiriataire  et  ne  saurait 
suspendre  Ie  délai  de  starie. 

Les  soins  donnés  par  les  courtiers  maritimes  a  Tobtention.  de  k  coteaumoyeo 
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de  la  déciaration  eü  détail  constituent  un  office  utile  et  non  un  devoir  relativement 
au  commerce. 

Gependant  les  dits  courtiers  seraient  responsables  de  la  tardivité  de  Tobtention 
de  récor  et  notamment  des  surestaries  en  résultées  pour  un  négociant ,  lorsque 
vis-k-vis  de  celui-ci  ils  ont  soigné ,  sans  ordres  expres ,  les  déclarations  en 
détail  pendant  un  temps  suffisamment  long  pour  que  ie  dit  négociant  ait  cru 
pouvoir  se  reposer  sur  eux  de  ce  soin.  —  Anv.  8  nov.  1864 I.  —  397 

2.  Délai,  —  üsages  d'Anvers.  ~  Le  délai  de  starie  fixé  par  les  usages  d'Anvers 
a  quinze  jours  ouvrables  ne  doit  pas  étre  augmenté  pour  un  navire  de  416  ton- 
neaux  portant  des  cuirs,  des  cornes  et  du  suif ,  a  Tadresse  de  deux  destinataires.  — 
Anv.  13  fév.  1864  et  C.  Brux.  3  mai  1864 I.  —  305 

3.  Inierruption  de  travaux.  —  Fait  du  capitaine,  —  Déchéance.  —  Divers 
destinataires,  —  Action  utile,  —  Division  de  l'action,  —  lo  Si  le  capitaine  a 
ulie  action  directe  contre  les  destinataires  qui  ont  employé  des  jours  de  suresta- 
ries, c'est  pour  autant  que  ces  surestaries  ne  soient  pas  le  résultat  du  fait,  méme 
légitime ,  du  capitaine  lui-méme. 

Ainsi,  lorsqu'^  cause  des  lenteurs  mises  par  un  destinataire  a  décharger  k  Par- 
rière ,  le  capitaine  se  voit  forcé ,  pour  ne  pas  exposer  son  navire ,  k  faire  stater 
le  déchargement  qu'opérait  k  Tavant  un  autre  destinataire ,  lequel  par  suite  doit 
employer  des  jours  de  surestaries ,  ce  dernier  n'est  passible  d'aucun  recours  de  ce 
chef;  mais  le  capitaine  peut  réclamér  l'indemnité  de  surlocation  contre  le  premier 
destinataire ,  k  titre  de  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné  par  la 
perte  de  son  recours  contre  Tautre. 

2o  Lorsque  le  capitaine  a  divisé  son  action  en  paiement  de  surestaries  entre 
les  divers  destinataires  ou  cbargeurs,  tout  en  déclarant  admettre  toute  autre 
division  pour  arriver  au  recouvrement  de  la  somme  totale,  Ie  juge  peut  mettre 
a  la  charge  de  Tun  des  défendeurs  une  part  plus  forte  que  celle  réclamée  dans 
l'exploit  introductif  d'instance.  —  G.  Bruxelles  23  déc.  1863 I.  ~  35 

4.  Lieu  du  débarquement,  —  Désignation  par  les  affréteurs.  —  Place  dis- 
ponihle.  —  La  clause  par  laquelle  les  aflfréteurs  se  sont  réserve  le  droit  de  designer 
le  lieu  du  port  de  reste  oü  le  navire  déchargera ,  leur  donne  seulement  le  choix 
entre  les  diverses  places  disponibles  dans  le  dit  port  :  ils  ne  peuvent  retarder  le 
déchargement  en  désignant  des  places  provisoirement  occupées  par  d'autres  navires. 
—  Le  délai  de  starie  n*en  courra  pas  moins ,  si  le  débarquement  pouvait  s'opérer 
ailleurs.  —  Anv.  4  noverabre  1864,  28  novembre  1864  et  C.  Brux.  9  février 
1865;  Anv.  12  décembre  1864 L  ~  326  (226),  408 

5.  Mouvement  de  la  rade  au  bassin  et  au  quai.  —  Le  temps  nécessaire  a  la 
levée  des  ancres  d'un  navire  en  rade  et  k  sa  conduite  dans  les  bassins  jusqu'au 
quai ,  peut  étre  estimé  k  un  jour,  lequel  doit  étre  déduit  du  délai  de  starie.  — 
Anv.  4  novembre  1864 L  —  226  (326) 
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ö.  Place  d  quai.  —  Non-obtention,  —  Faute  du  destinataire.  —  Lenteurs  du 
capitaine,  —  Absence  de  protêt.  —  Reconvention.  —  Dimanche,  —  Le  desti- 
nataire peut  opposer  au  capitaine  reclamant  des  surestaries  les  lenteurs  mises 
par  lui  au  décbargement ,  et  ce  encore  quMl  n*ait  pas  protesté  de  ce  chef  au 
temps^  de  Ia  décharge  :  mais  en  Tabsence  de  protét ,  il  ne  peut  conclure  reconven- 
tionnellement  k  des  dommages-intérêts  (i^^  espèce), 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  travaiUer  le  dimanche  (Ibid). 

La  starie  ne  prend  cours  que  lorsqu'après  la  déclaration  en  gros ,  le  navire  a 
obtenu  une  place  a  quai  utile  pour  décharger. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  défaut  de  place  était  imputable  au  destinataire, 
lequel  aurait  refusé  la  place  ofPerte  par  le  capitaine  du  port ,  soit  a  raison  de  la 
condition  y  apposée  d'enleverla  marchandise  du  quai  dans  un  délai  fixe  (i^e  espèce), 
soit  en  excipant  de  rencorabrement  des  quais  /2e  espèce).  Anvers  6  septembre 
et  i  novembre  1864 L  —  379 

7.  Port  de  charge.  —  Port  d'ordres.  —  Computation  du  délai.  —  Usages  de 
Falmouth  et  Queenstown.  —  Responsabilité  du  destinataire.  —  Lorsque  la 
charte-partie  fixe  un  délai  pour  le  chargement  et  un  autre  pour  la  transmission 
des  ordres  au  port  ad  hoc,  le  destinataire  ne  peut  prétendre  cumuler  ces  délais 
de  maniere  k  prolonger  la  starie  au  port  d' ordres  de  toute  la  partie  du  premier 
délai  non  consnmée  au  port  de  charge. 

Le  dies  ad  quem  n*est  pas  compris  dans  le  délai  de  starie  au  port  d'ordres , 
pas  plus  que  le  dies  a  quo,  Ainsi  si  ce  délai  est  de  cinq  jours ,  il  faut  compter  k 
partir  du  lendemain  de  Tarrivée  du  navire  pour  s'arrêter  k  la  fin  du  5«ne  jour.  Si 
les  ordres  ne  sont  donnés  que  le  6^^  jour,  il  est  dü  un  jour  de  surestarie. 

Les  lois  OU  usages  de  Queenstown  ou  Falmouth  n'exigent  point  la  signiiication 
d'un  protét  pour  faire  courir  les  surestaries  k  Tégard  du  navire  qui  y  a  rel^ché 
pour  ordres. 

Les  surestaries  au  port  d' ordres  peuvent  être  réclamées  du  destinataire  au  port 
de  reste.  —  Anv.,  3  juillet  1863 L  —  21 

8.  Protêt.  —  Signifkation.  —  Officier  competent.  —  Notaire.  —  Les  notaires 
n'ont  pas  qualité  pour  signifier  les  actes  de  protét  aux  fins  de  faire  courir  des 
surestaries. 

En  conséquence,  pareille  signification  est  nulle  etne  peutproduire  d'effet  légal. 
—  Anv.,  16avril  1864 L  —  238 

9.  Réception  de  fret.  —  Défaut  de  réserves.  —  Action  intentée.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Le  capitaine  qui  re^oit  son  fret  sans  réserves ,  se  rend  non- 
recevable  a  réclamer  pour  surestaries  ,  quand  même  il  aurait  déja  intenté  son 
action  de  ce  chef.  —  Anv.  9  mai  1863 L  —  14 

10.  Remise  de  Vècor.  —  Courtier,  —  Tardivité,  —  La  remise  k  la  douane  de 
récor  ou  copie  du  manifeste  par  le  courtier  du  capitaine  étant  une  condition 
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préalablea  robtenlion  tüe  la  cole,  Ie  délaide  slarie  ne  court  qu'a^  partir' de  celte 
remise  ,  si  celle-ci  n'a  eu  lieu  que  postérieureraent  k  la  déclaration  en  gros. 

En  été ,  Ie  capitaine  doit  débarquer  jusqu'è  7  heures  du  soir ,  d'après  les  u'sages 
d'Anvers. 

Le  reproche  de  lentèur  fait  au  capitaine  d'une  maniere  vague  et  non  détërnfiinêe 
n'est  pas  susceptible  de  faire  i'objet  d'une  preuve. —  Anv.  22  juin  1864 .     I.  —  274 

ii.  Retards  imputés  au  capitaine.  —  Dé  faut  de  protestation,  —  Le  'défaut  de 
protestation  de  la  part  du  destinataire  centre  le  capitaine ,  au  temps  de  la 
décharge,  du  chef  des  retards  qu'iï  lui  irapute  k'  faute  dahs  le  débarquément, 
défaut  qui  a  subsisté  même  après  que  le  capitaine  eüt  protesté  du  chef  de  sures- 
taries,  n*est  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue  centre  Texception  que  le 
destinataire  tire  des  dils  retards  aTencontre  de  Taction  en  paiemënt  dè  surésta- 
ries.  —  Anv.  Tnovembre  1863 I.  —  75 

12.  Suspension.  —  Qaais  encomhrés,  —  Le  délai  de  starie  n*est  pas  suspendu 
a  raison  d'une  impossibiliié  de  débarquément  résultanl  de  circonstances  terrestres 
étrangères  au  navire ,  notamment  de  rencombrement  des  marchahdises  sur  le 
quai.  —  Anv.  11  novembre  1863 I.  — ^  83 

13.  V.  Affrétement,  5,  10;  Capit.  12  et  13. 
SURSIS. 

i,  Effet,  —  Marchés  antérieurs.  —  Inexécution.  —  Dommages-intérêts,  — 
Le  sursis  n'a  pas  pour  effet  de  rompre  et  d'annuler  les  conventions  faites  'avec 
le  surséant ,  ni  d'affranchir  aucune  des  parties  coatractantes  de  répondre  des 
infractions  y  commises. 

£n  conséquence ,  le  surséant  est  tenü  de  prendre  livraison  des  marhandises 
qu*il  a  achetées  avant  Ie  sursis  et  d'en  payer  le  prix ,  si  celui-ci  ést  stipulé 
payable  comptant  centre  livraison  :  sinon  il  est  tenu  des  dommages  intéi'éts  du 
vendeur,  lorsque  celui-ci  éprouve  un  préjudice  par  suite  du  non-retirénient.  — 
C.  Brux.  20  mai  1864 IL  —  47 

2.  Tribunal  de  commerce.  —  Révocation.  —  Le  sursis  provisoire ,  accordé 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  est  valable  et  doit  demeurer  en  viguéur  jusqu'^  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  d'appel.  Le  tribunal  de  conimerce  ne  );)eut  le 
révoquer  et  déclarer  la  faillite ,  même  en  se  fondant  sur  ce  que  les  Vs  ^^^  cré- 
anciers  représentant  les  'A  des  créances  admises  n'ont  pas  adhéré  a  la  demande 

d'un  sursis  définitif.  —  G.  Gand  19  'décembre  1863 IL  —  30 

S,  V.  Faillite  ,  12. 

T. 

tHÉATRE. 

1.  Artiste  dramatique.  —  Jeune  chanteuse.  —  Première  chanteuse  légere.  — 


—   XLIII   — 

Détiuts,  — L'ernpjoi  óej^ne  chanteuse  cpusiiiue  au  thé4tre  un  eroploi  spécial, 
dlstinct  de  celui  de  ia  première  chanteuse  légere. 

L'ai^tiste  engagée  corame  forte  première  dugazon ,  jeune  chanteme ,  des 
premières  chanteuses légères  dans  V opéra,  P opéra comique  et  les  operettes,  n*est 
têftue  de  reraplir  Ie  róle  de  la  première  chanteuse  légere  que  dans  Ie  cas  de 
m?il,adie  OU  .d'empêchement  de  celle-ci. 

Elle  ne  peut  être  forcée  de  débuter  dans  un  röleéeh  première  chanteuse 
légere.  — [Anv,  19  décembre  18^3 \ L  ~  117 

2.  TRAITE  ANGLO-BELGE.  V,  Marqüe  de  fabrique. 


V. 


VPTE. 

i.  Action.en  résiliation.  —  Pétrole.  —  Cette  aclion  peul  être  intentée  dès  qu'il  y 
af^iUi^e  c|^  fait. 

EJlIe  appartient  au  veodeqr  d'un  marché  a  terrae  depétroles  avant  Téchéance 
d^  tprme.de. livFfiison  et  encore  qu^  la  marchandise  ne  soit  livrable  que  centre 
éipus. 

L'acbeteur  i\e  peut  demander  la  livraison  immédiate ,  mais  raction  contre  lui 
cesse  s'il  donne.capliqn  de  payer  au  terme  contre  délivrance  de  la  marchandise. 
—  Anv.  —  17  mai  1864. . . . , '. I.  —  356 

2,  AnimoMX.  —  Cqndition  d^essai.  —  Refus.  —  Emploi  de  Panimal.  —  Celui 
qui.  ayaut  acquis  un  cheval  sous  condition  d'essai,  continue  a  Temployer  k  son 
service ,  après  Tavoir  refusé  ,  se  rend  non-recevable  a  demander  la  résiliation  de 
la  vente.  —  Anv.  3  novenibre  1863 I.  —  74 

3.  Articles  différents,  —  Divisibilité.  —  La  vente  comprenant  des  articles 
différents ,  renferme  pour  cliacun  de  ces  articles  des  marchés  distincts  et  est 
divisible  dans  son  exécution. 

Il  est.  loisible  a  Tacheteur  d'accepter  les  uns  et  de  refuser  les  autres ,  si  ces 
demiers  n|e  remplissent  pas  les  conditions  de  la  vente.  —  Trib.  Brux.  11  février 
1864 II.  —  22 

i.  Bois.  —  Plusieurs  expéditions.  —  Non  conformité  partielle.  —  Accep- 
tation  de  traites. —  Lorsqu'une  certaine  quantité  de  bois  a  été  achetée ,  expédia- 
ble  par  divers  navires ,  de  telle  maniere  que ,  dans  Tintention  des  parties ,  Ie 
contfat  étail  s.ysceptible  de  division  ,  la  non  conformité  d'un  premier  chargement 
n'autprisjB  pas  les  acheteurs  de  refuser  l'acceptation  des  traites  pour  les  charge- 
ments  su^séquents  ou  de  demander  caution  pour  icelles,  alors  que  cette  accepta- 
tion  était  convenue  contre  remise  des  connaissements.  — Anvers,  1&  juillet 
1864 I .  —  276 
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5.  Chargement.  —  Agréation.  —  Echantillons  sondes,  —  L' usage  d'Anvers 
donne  Ie  droit  aux  acheteurs  qui  ont  agréé  un  chargement  sur  les  echantillons 
sondes  de  refuser  la  partie  du  chargement  a  laquelle  la  sonde  n'a  pu  atteindre,  du 
moment  que  cetle  partie  ne  répond  plus  aux  slipulations  de  la  vente.  —  Anvers , 
17  septembre  1864 I.  390 

6.  Crédit  confirmé.  —  Interprétalion.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie 
sous  la  condition  d'un  crédit  confirmé ,  Ie  vendeur  n'est  tenu  de  livrer  qu'après 
avoir  re^u  l'engagement  personnel  du  banquier  d'accepter  les  traites  contre  remise 
du  connaissement.  —  C.  Brux.,  17  novembre  1863 I.  —  412 

7.  Dé  faut  de  livraison.  —  Notification  de  résiliation,  —  Inaction  du  vendeur. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Dans  les  ventes  commerciales ,  et  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  k  fluctuations ,  Ie  délai  accordé  pour  la  livraison 
est  comminatoire ,  et  Tacheteur,  en  cas  de  non  livraison ,  satisfait  k  ses  obliga- 
tions«en  déclarant,  par  correspondance ,  qu'il  considère  Ie  marché  comme  résilié. 

Le  vendeur  qui ,  au  reou  de  pareille  notification ,  se  borne  k  déclarer  qu'il 
maintient  le  marché,  mais  ne  fait  néanmoins  aucuneofifre  de  livraison  et  neprend 
aucune  mesure  vis-è-vis  de  Tacheteur  en  vue  de  Texécution  du  dit  marché , 
doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  action  en  exécution  intentée  deux  mois 
après.  —  Anv.,  1 1  septembre  1863 l.  —  32 

8.  Fond  de  commerce.  —  Établissement  rival.  —  Obligation  du  vendeur.  — 
Résotution.  —  Dommages-intérêts.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut  ouvrir  dans  le  voisinage  du  siége  de  celui-ci  un  établissement  rival. 

En  cas  de  contravention  ,  Tacbeteur  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente , 
s'il  est  en  état  de  restituer  le  fond  vendu  ,  si  non  et  dans  tous  les  cas  il  y  a  lieu  k 
des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Bruxelles ,  28  janvier  1864 II.  —  21 

9.  Garantie  générale.  —  Cheval.  —  Vice  redhibitoire.  —  Autres  défauts.  — 
Le  cheval  vendu  sous  la  garantie  d'être  sans  défauts  (zonder  gebreken) ,  doit  être 
repris ,  non  seulement  s'il  est  atteint  d'un  vice  redhibitoire  reconna  tel  par  les 
dispositions  légistatives ,  mais  encore  s'il  a  d'autres  défauts  graves »  par  exemple , 
s'il  mord  et  rue  avec  violence  k  Tapprbche  de  Thomme  ou  s'il  boite  de  Fun  des 
membres.  —  Anv.  22  février  1864 L  —  207 

iO.  Machines  d  mécaniques,—  Réserve  de  la  propriétéjusqu'a  parfait  paiement. 

—  Effet.  —  Faillite.  —  Transcription.  — La  réserve  de  la  propriété  de  machines 
a  mécaniques  jusqu'a  parfait  paiement  du  prix  de  vente  est  valabie  et  licite. 
Toutefois  cette  clause  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  ie  revendication  du 
vendeur .  en  cas  de  faillite  de  Tacheteur ,  que  moyennant  Taccomplissement  de  la 
transcriplion  du  contrat  prescrite  par  Tart.  546  code  de  commercei  —  C.  Liège 
7  janvier  1863 IL  —  44 

il.  Marchandises,  —  Délai  d* agréation.  —  Formalités  en  cas  de  refus.  — 
Beurre.  —  L'acheteur  qui  recoit  par  chemin  de  fer  des  marchandises  lui  expédiées» 
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est  tenu  de  les  examiner  endéans  les  viogt-quatre  beures.  En  cas  de  désagréalion  , 
il  doit  en  faire  constater  Tétat  el  opérer  Ie  dépót  en  raains  tierces  pour  compte  de 
qui  il  apparliendra. 

Ces  formalités  sonl  surtout  essentielies  s'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  a 
détérioration  ,  suivant  Ie  milieu  oü  elles  sont  exposées. 

L'acheteur  qui  refuse  du  beurre^  quatre  jours  après  réception ,  pour  non-con- 
formité  a  réchantillou ,  est  non-recevable  dans  son  laissé  pour  compte.  —  Anv. 
11  mars  1864 / I.  —  228 

12.  Mesurage  de  haliveaux.  —  Usages  du  Luxembourg.  —  Forét  de  Bonlieu.  -^ 
Dans  Ie  Luxembourg ,  et  notamment  dans  Ie  pays  dont  dépend  la  forèt  de  Bonlieu  , 
l'usage  constant,  en  matière  de  cubage  de  baliveauxy  vendus  au  mètre  cube ,  est 
de  mesurer  ceux  présentant  des  chutes  ou  diminutions  de  grosseur ,  a  chacune 
des  dites  chutes ,  de  maniere  a  effectuer  plusieurs  mesurages  selon  Ie  nombre 
de  chutes  que  présentent  les  baliveaux.  Ainsi  résolu  par  Ie  1^  Juge. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  mode  de  cuber  conduit  k  des  résultats  plus  mathéma- 
tiquement  exacls  et,  partant,  il  doit  étre  adopté,  a  défaut  de  convention 
contraire.  Ainsi  décidé  par  la  Cour  d' Appel. 

IS,  Pétrole,  —  Désignation  de  l'objet  vendu.  —  Substitution.  —  Mesures 
conservatoires  après  refus.  —  1®  La  désignation  d'une  marchandise  (huile  de 
pétrole)  offerte  a  la  délivrance  par  Ie  vendeur  ne  devient  irrévocable ,  de  maniere 
a  empécher  toute  substitution ,  que  lorsque  celte  désignation  a  été  acceptée  par 
Tacheteur,  qui  a  vu  et  vérifié  ladite  marchandise. 

2®  Si,  en  cas  de  refus  par  Tacheteur,  Ie  vendeur  a  ,  par  analogie  de  Tart.  106 
du  Code  de  commerce ,  a  aviser  k  des  mesures  conservatoires  de  la  chose  offerte 
et  a  en  faire  constaler  l'état  apparent  ainsi  que  Ie  poids ,  il  n'est  pas  tenu  de 
faire  procéder  iraraédiatement  k  uue  expertise  contradictoire  au  sujet  de  la 
qualité  avec  confrontation  de  réchantillon  convenu  ,  surtout  si  lejrefus  n'a  pas 
eu  lieu  pour  dêfaut  de  qualité.  —  Anv.  14  novembre  1863 1.  —  88 

/i.  Pétrole.  T—  Parafine.  Celui  qui  a  achelé  de  Vhuile  de  pétrole  sur  un 
échantillon  parafine  peut  demander  la  nullité  du  contrat  pour  erreur  sur  la 
substance.  — -  Anv.  14  novembre  1863 I.  —  88 

15.  Pétrole.  —  Rétrocession.  —  Bonne  arrivée.  —  Liquidation.  —  Non- 
confnrmité.  —  Réception.  —  Lorsqu'une  marchandise  (pétrole)  vendue  sur  bonne 
arrivée  a  été  ensuite  rétrocédée  par  l'acheteur  au  vendeur  primitif  avec  un 
benefice,  il  y  a  lieu  de  liquider  les  deux  contratspar  Ie  paiementde  la  diiïérence, 
si  Ie  navire  arrive. 

Le  vendeur  primitif  ne  peut  exiper  de  la  non  conformité  de  la  marchandise 
pour  annuler  les  deux  contrats ,  car  cette  non-conformité  est  son  fait.  —  Son 
exception  sera.it  d'ailleurs  non  recevable  s'il  a  pris  réception  de  la  marchandise 
sans  vérification  contradictoire.  —  Anv.  18  juin  1864 L  —  364 


—   XLVI    — 

16.  Réception  par  chemin  de  fer,  — Ma%quan^  d^pQui»,. — .  U^hh  -^ 
Réclamation  tardive.  —  L*acheteur  qui  ne  soulève  urve  réclanjation .  dp,  chef  de; 
manquant  de  poids  que  cinq jours  aprèsque  la  marchandise ,  expédiée  p^c  chemin 
de. fer,. a  été  re^ue-  par  lui^  e$t  non-recevable  dans  sa  demaDde. 

Un  manquant  de  poids  de  quelques  kilogrammes  est  insuffisant  pour  justifier 
Ie  laissé  pour  compte.  —  Anv.,  7  aout  1863. , I.  —  56 

17.  Refus  de  se  livrer.  —  Vendeur.  —  Obligations.  —  RésolutiQti.d^  ptein^ 
droit.  —  Lorsque  Ie  refus  par  l'acheleur  de  se  livrer,  n'esl  point.b^é  sur  un 
défaut  de  qiialité  et  que  Ie  vendenr  agit  en  résiliation  du  contrat  avec  dpmma^ps- 
interets,.  Facheteur  ne  peut  exciper  de  ce  que  Ie  vendeur  n'a  pas. fait, déppser  h 
marchandise  en  lieu  neutre  et  provoqué  des  expertises. 

L'art.  1657  est  applicable  en  raatière  commerciale.  —  Aj;iy,,  26.  j?tnvier 
1864 I.  —  153, 

18.  Refus.  — Dépót.  —  Expertise.  —  Dommages-mtérêts.  —  Etendm..-^ 
En  eas  de  refus  de  la  marchandise  par  Tacheteur ,  c'esl  au.  vendeur,  a^solgper  Ie 
depot  et  Texpertise. 

Les  dommages  interets  pour  inexécution  de  vente  ne  duivent  consi^ter  que. 
dans  la  différence  du  prix  stipulé  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  oü.  la 
livraison  devait  a^oir  lieu.  —  Anv.  8  juin  1864 I.  —  361 

19.  Refus  pour  non  confprmité.  —  Application  de  l'art.  106  c.  com.  —  Devoir 
de  l'achcteur.  —  Preuve  d'identité.  —  Les  prescriptions  édiclées  par  Tart.  108. 
du  code  de  commerce  ont  spécialement  pour  objet  de  regier  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  Ie  voiturier  et  Ie  destinataire ,  et  ne  sont  nuUement  appli- 
cables  anx.  difficultés  existantes  au  sujet  de  la  marchandise  expédiée ,  entre  Ie, 
vendeur  et  Tacheteur. 

L'acheteur  qui  arefusé  h  marchandise  mise  asa  disposition ,  dolt,,  s'il  en  est 
requis,  procéder  a  une  vérification  contradictoire  d'icelle  avec  Ie  vendeur ,  [k 
Tefiet  de  constater  son  état  lons  de  sa  présentation  et  pouvoir  ainsi  justifier  son 
allégation,  de  défaut  de  qualité :  faute  de  quoi ,  il  ne  peut  mettre  a  la  charge  du 
vendeur  la  preuve  de  fidentité  de  la  marchandise  offerte  avec  celle  soumise  plu^ 
tard  a  des  experts.  —  G.  Bruxelles  15  janvier  1864, I.  —  49 

2Ö.  Résiliation  de  plein  droit.  —  Devoir s  du  vendeur  en  cas  de  refus,  — 
L'art.  1657  c.  civ.  est  applicable  en  matière  commerciale. 

L'orsque  l-acheleur  a  au  préalable  agréé  un  échantillon  après  analyse ,  Ie  ven- 
deur, après  avoir  mis  en  demeure ,  Q.'a  pasbespin  d'lnsister  sur  la  réception  nide 
faire  procéder  a  une  expertise ,  dans  Ie  hut  de  n'être  pas  considéré  comme  aban- 
donnant  le>arché.  --  Anv,  21  décembre  1863 , . .     1 .  —  122 

21.  Résiliation.  — Dommag^es-intéréts .  —  Base.  —  En  cas  de  résiliation  Cune 
vente  ,.  prononcée  contre  Tacheteur ,  Ie  v^ndeur  a  droit ,,  comme  d^mmages-intérêts. 
è  la  réfusion  de  la^différence  ojiUre  Ie  jfrix  d'achat  stipulé ,  et  h  valeur  vénale  de 
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Ia  marchandise  au  lieu  de  délivrance ,  Ie  jour  de  ia  résiliation.  —  C.  Bruxelles 
1  septembre  1863. .  w • I.  —  45 

22.  Résilicetion.  -^'Vehdeur.- — »  Dotnrmtges^'MérètSi  -^ih'mve.  — <  Silence. — 
Matières  commerciales.  —  Présomption. —  Le  vendeur  qui  agit  en  résiliation 
du  marché  peut  réclamer ,  k  titre  de  dommages-intérets ,  Ia  différence  du  prix 
entre  le  jour  de  Ia  vente  et  Ie  jour  du  jugement  qui  prononce  Ia  résiliation. — 
Anvers  29  septembre  1863 I.  —  59 

23.  Limites.  — Rétention,  —  Prix  non  payé —  Le  vendeur  irapayé  ne  peut 
exercer  de  droit  de  rétention  sur  la  cbose  que  s'il  en  est  resté  en  possession  ;  ce 
<droit  s'éteint  pap  Ia  tradition*  a  l-acheteur. 

En  conséquence  ,  si  la  cbftse  luiést  remise  plus  tard  pour  y  effecteur  des  répa- 
rations>  il  ne  peut  Ia  retenir  en  gariiltie  du  prix ,  même  exigible  ,  et  son  refus'de 
'restituer  donne  'ouverture  a  des  tlommages-inlérêts.  —  Anvers  30  juillet 
1864 I.  —  287 

'  24.  Silence.  -*-  Correspondanee.  —  Acquiescemént .  —  Offre  ferme.  —  Envoi  de 
la  marchandise,^^  Celui  qui  ,!avisé  ide  Tacceptation  d*une  offre  ferme  Irausmise  en 
son  nom  parua  iJoramis-voyagenrel;  de  Texécution  pröchainede  eet  ordre,  garde 
ie  silence  et  laisse  expédier  Ia  marchandise  soi-disant  commahdée,  est  présumé 
^vdr  atceplé  eet  envoi  et  n-est  pilus  fondé  a  le  refuser  è;  i'arrivée.  —  Anvers 

'16  avrü  1864. I.  —  242 

25.  Taxation  de  différence  par  le  courtier.  — ^Déeisionsur  la  conformité.  — 
La  clause  d'un  contrat  -de  vente^achat,  ipariaquelle  les  parties  défèrent  au  cour- 
tier la-taxation  de  Ia  différence  en  casi  de^  non  conformité  de  Ia  marcbandise, 
'emporte  aWribution  au  dit  oourtier  du  droit -de  décider  si  cette  conformité 'ex iste 
'OU  non.  —  Anv»  ^23  octobre  '1863 I.  —  ^2 

'  26.  V.  Acte.  de  commerce ;  Aötion  en  justice  ;•  Aveu;  Gapitaine  20,  22 ; 

OoMMidSIONNAIRE,  1;  COMPÉT.  GOMMERG.  7  ;•  GOWMERCANT  ,  2;  PrEUVE. 

•  VERÏIES.A  VITRE.  V.  Gharte-partie  ,  1. 
VICÈS  RE&fflBITOIRES.'  V.  VêNTe,  9. 


r. 


ÜSAGES  D'ANVERS.  V.  Vente,  5. 

ÜSAGES  DE  FALMOÜTH  ET  QÜEENSTOWN.  V.  Starie,  7. 

USAGES  DU  LUXEMBOURG.  V.  Vente,  12. 

ÜSAGES  DU  'LEVANT.  V.  Gonnaissement  ,  6. 

USAiGES  Dë  lONDRES.  V.  Gommissionnaire  ,  2. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1864. 


N.-B.  La  date  indiquée  après  chaque  numero  est  celle  du  dépötau  grefïe. 


Mois  de  Janvier. 

1.  —  Le  2.  —  Acte  du  23  décembre  1863,  par  lequel  les  Président  et 
Directeur  de  la  compagnie  d*assurances  maritimes  La  Gironde,  de  Bordeaux, 
instituent  pour  leur  agent  M.  Philippe-Louis  Dineur,  directeur  de  la  compa- 
gnie VOcéaUt  a  Anvers,  avec  raission  de  souscrire  tous  risques  maritimes 
et  de  navigation  intérieure,  recevoir  les  primes,  regier  les  sinistres ,  etc. 

2.  —  Le  2.  — Acte  du  31  décembre  1863,  constatant  que  Marie-Josèphe- 
Thérèse-Philomène,  épouse  de  Louis- Florent-Fran^ois  Van  Nyen  se  retire,  a  parlir 
dudit  jour,  de  Tassociation  en  nom  coUectif  existant  a  Anvers  sous  la  firme 
De  Winter-De  Coster,  laquelle  reste  donc  appartenir  a  Edmond-Bernard-Joseph 
De  Winter  et  Albert^Marie-Joseph-Balthasar  De  Winter, 

3.  —  Le  2.  —  Acte  du  31  décembre  1863,  par  lequel  Frangois  Vande  Put 
et  Guillaume  Leva,  tous  deux  négociantS'a  Anvers,  conviennent  de  dissoudre,  a 
partir  du  dit  jour,  Tassociation  qui  a  existé  entre  eux  sous  la  ^rme  Leva  et 
Vande  Put.  — '  La  Hquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

4.  —  Le  2. —  Circulaire  du  Ir  janvier  1864,  constalant  qu'a  partir  du  dit 
jour,  M.  F,  Vande  Put  sera  intéresse  dans  la  maison  de  commerce  De  Winter- 
De  Coster  et  en  aura  la  signature. 

5.  —  Le  2.  —  Acte  du  31  décembre  1863,  par  lequel  M.  FranQois-Joseph- 
Jean  Mertens-Bauduin  ,  propriétaire-rentier ,  a  Anvers,  émancipe  son  fils 
Athanase-Francois-Marie-Joseph  Mertens,  né  le  1  juillet  1843,  et  Tautorise 
a  faire  le  commerce. 

6.  —  Le  9.  —  Acte  du  2  janvier  1864  constituant  une  société  en  commandite 
entre^  César  Le  More,  commis  négociant ,  seul  commandité  gérant  et  responsable 
et  deux  commanditaires   apporfant  50,000  francs,   pour  Tachat  et  la  vente  de 
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toute  espèce  de  marchandises  tanl  en  nom  propre  qu'en  commission.  —  Le 
siègesocial  est  fixé  k  Anvers.  —  La  firrae  est  C.  Le  More  et  Comp.  —  Durée, 
10  ans ,  a  partir  du  1  février  1864. 

7.  —  Le  9.  --  Circulaire  du  l  janvier  1864  annon^nt  qu'i  partir  du  dit 
jour,  Louis  Bex  entre  comme  associé  dans  Ih  maison  Bex  et  Verhert  et  en 
aura  la  signature. 

8.  —  Le  14.  —  Acte  du  31  décembre  1863,  créant  une  société  entre 
Edmond  Faes ,  négociant  en  liquidation  de  la  maison  Faes  et  De  Bidder ,  et 
Athanase  Mertens ,  particulier ,  pour  le  commerce  de  marchandises  a  exercer 
a  Anvers,  sous  la  firme  Ed.  Faes  et  Ath.  Mertens.  —  Durée,  neuf  ans  k  partir 
du  1  janvier  1864.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature. 

9.  —  Le  15.  —  Acte  du  12/15  janvier  1864,  constatant  que  M^e  veuve 
Lievin-Chrétien  Lemmé  et  ses  deux  filles  Marie-Mathilde  et  Caróline-Élisabetk 
Lemmé  se  sont  retirées,  k  partir  du  31  décembre  1863,  des  deuxmaisons/ean- 
Louis  Lemmé  ét  C^  d' Anvers  et  de  Londres ,  lesquelles  maisons  ne  concernent 
plus  que  MM.  Jean-Louis  Lemmé,  de  Londres,  Louis-Chrétien  Lemmé,  son  fils, 
et  Emest  Osterrieth. 

10.  —  Le  16.  —  Acte  du  13  janvier  1864,  par  lequel  Marie-Catherine  De 
Bontridder,  veuve  de  Norbert-^Frangais  Lambert ,  déclare  émanciper  sa  fille 
Elisabeih'Henriette  Lambert ,  née  le  28  octobre  1844 ,  et  Tautorise  a  faire  le 
commerce. 

11 . —  Le  18.  — Circulaire  du  1  janvier  1864,  p«  laquelle  G.  et  C.Kreglinger 
annon^ent  qu'a  partir  du  dit  jour,  M.  Herman  Kreglinger ,  déja  intéresse 
dans  leur  maison ,  en  aura  la  signature. 

12.  —  Le  29.  —  Acte  du  26  janvier  1864,  par  lequel /ean-Fra«(w«  Bmnd, 
boutiquier  et  forgeron,  a  Borgerhout,  déclare  émanciper  sa  fille  Élisabeth-Louise 
Brand ,  née  le  29  mars  1845,  et  Tautoriser  a  faire  Ie  commerce. 

13.  —  Le  30.  —  Acte  du  22  janvier  1864,  portant  création  d'une  soeiélé  en 
nom  collectif  entre  Ferdinand-Wilhehn  Mack,  et  Carl-Otto-Heinrich  Ackermann, 
tous  deux  è  Anvers,  pour  Tagence  et  la  commission.  —  Firme  :  Ackermann  et 
Mack,  —  Durée ,  cinq  ans  a  partir  du  1  janvier  1864. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  janvier  ont  été  dëposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  —  Le  5.  —  Contrat  du  7  décembre  1863,  entre  Fbretit-Josepk-Hmri 
Gilis,  négociant  en  vins,  et  Jeanne'-Antoinetie  Janssens,  —  Communaaté 
universelle. 

2.  —  Le  7.  —  Contrat  du  21  décembre  1863,  entre  Fran^oiinLéifpM-Joseph 
Jacobs ,  hovlo^er ,  et  Pauline^Carolme  De  Barsée,  pafticulière,  (ons  deux  a 
Anvers.  —  Güramunauté  d^acquêts. 

3.  —  Le  9.  —  Contrat  dn  31  dëcefnbre  1863,entïe  €enskm4in-Victor-^epk 
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Janssens,  négociant,  ei  Marie-CharloUe-Josephine  Van.de  Fm,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  réduite  aux  acquêts. 

4.  —  Le  23.  —  Contrat  du  6  janvier  1864  entre,  Engelbert-Jean^Lmis 
Seldenslach,  marchand  de  bois  et  Jeanne-Adrienne  Mertens,  sans  profession»  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Le  25.  —  Contrat  du  6  janvier  1864,  entre  Martin^Pierre  tierwegh , 
sans  profession ,  veuf  de  Barbe-Joséphine  Van  Hees ,  et  Thérèse  De  Corie ,  bou- 
tiquière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

6.  —  le  25.  —  Gontrat  du  7  janvier  1864,  entre  Jean-Édouard  Prins,  tapis- 
sier,  ei  Marie-Joséphine  Cordemans  ^  sans  profession ,  tous  deux  demeurant  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Le  25.  —  Contrat  du  20  janvier  1864,  entre  Pierre-Antoine  De  Graef, 
boulanger  et  épicier ,  et  Marie- CaMenne  Van  Herck,  servante,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

8.  —  Le  25.  —  Gontrat  du  1  janvier  1864,  entre  Pierre^Jean  De  HaeSy 
menuisier,  et  Cécile  Van  Cleemput,  boutiquière ,  tous  deuxè  Boom.  —  Gommu- 
nauté legale. 

9.  —  Le  25.  —  Gontrat  du  18  janvier  1864,  entre  Charles-Jean  Gilis,  négö- 
ciant  ea  vins ,  et  Catkérine^aequeline-Pétronüle  Van  den  Bossche ,  reatière 
tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Le  26.  —  Gontrat  du  12  janvier  1864,  enite  Jules- Al fred  De  Coninck, 
libraire  et  Marie-Jeanne  Van  de  Velde ,  rentière  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

11.  —  Le  29.  —  Gontrat  du  21  janvier  1864  entre,  Guillaume-Henri- 
Hyacinthe  Meurisse ,  pètissier-confiseur ,  et  Marie- Anne-Déodate  LambOy 
négociante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

Février. 

1.  —  Le  4.  —  Aetedtt  22  janvier  1864,  portant  reconstitvtton  en  $o<iiété 
reguliere,  entre  les  31  membres  actuellcment  exislants  et  leurs  successeurs ,  de  la 
natioo  ou  Corporation  d'ouvriers,  dite  Wyngaerd  natie.  —  Le  siège  da  la  société 
continue  a  être  i  Anvers,  Rue  de  la  Yigne,  n®  16.  —  L'administration  est 
confié&a  undoyen ,  un  sous-doyen  et  cinq  commissaires ,  formant  la  commis^on 
administrative  sous  la  présidence  du  doyen  ou  sous-doyen.  — ^  Toutefois  pour  les 
opérations-  journalières,  le  doyen  est  seul  maftre.  —  Le  sous-doyen  est  chargé  de 
la  tenue  de  la  caisse  et  des  écritures  :  il  est  proprement  radministvateur  (bestuerlid) 
et  agit  en  cette  qualité  tant  vis-li-vis  des  associés  que  vis-^è-vis  des  ti«r$..  — 
Le  doyen  peut  nommer  plusieurs  sous-doyens.  —  I^  durée  de  la  société  e»t 
indéfinie. 
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2.  —  Le  4.  —  Acte  du  28  janvier  1864 ,  constituant  une  société  en  nom 
collectif  entre  Joseph  Peeters .  Jean-Jacques  Peeters  &  Joseph-Louis  Peeters . 
tous  chaudronniers ,  k  Anvers,  Rue  aux  Lions,  n©  16,  pour  Texercice  de  leur 
profession  et  du  commerce  y  relatif.  —  La  firme  sera  :  Gebroeders  Peeters.  — 
La  durée ,  3  ans  i  partir  du  1  février  1864.  —  Jacques  Peeters  a  seul  Ia 
signature  ,  ii  tient  les  livres  et  la  caisse ,  et  s'occupe  des  achats  et  ventes.  Eu  cas 
de  maladie,  il  autorisera  Joseph  Peeters  h  signer  par  procuration.  —  Joseph  et 
Louis  dirigeront  les  travaux. 

3.  —  Le  6.  —  Circulaire  du  1  février  1864,  par  laquelle  MM.  Schmitz  <fc  Muller 
annon^ent  que  leur  association,  étant  arrivée  k  son  terme,  ne  sera  pas  renouvelée; 
que  la  liquidation  se  fera  par  leur  sieur  Schmitz  pour  la  roaison  d' Anvers  et  par 
leur  sieur  Muller  pour  celle  du  Havre.  Le  sieur  Schmitz  continuera  pour  son 
compte  les  affaires  de  la  maison  d'Anvcrs ,  et  le  sieur  Muller  celles  de  la  maison 
du  Havre. 

4.  —  Le  6.  —  Circulaire  du  1  février  1864,  par  laquelle  Auguste  Schmitz 
annonce  qu'il  continue  pour  son  compte,  sous  la  raison  sociale  Aug.  Schmitz  et  C^, 
les  affaires  de  la  maison  Schmitz  &  Muller  d'Anvers. 

5.  —  Le  6.  —  Acte  du  30  janvier  1864,  par  laquelle  les  représentants  de  la 
compagnie  Thuringia  d'Erfurth  déclarent  qu'il  reconnaitront  les  assurances 
signées  pour  compte  de  la  dite  compagnie  par  Mess.  Aug.  Schmitz  &  C^ ,  aux 
conditions  de  la  police  d' Anvers ,  sur  transports  de  marchandises ,  frets ,  bénéfices 
imaginaires ,  commissions ,  préts  k  la  grosse ,  et  toutes  autres  assurances  usitées 
a  la  Bourse. 

6.  —  Le  6.  —  Acte  du  23  janvier  1864 ,  contenant  formation  d'une  société 
en  nom  collectif  entre  Edouard-Htéert-Martin  De  Volder  et  Jacques -FranQois 
Sombeeck ,  pour  le  commerce  de  vins  et  spiritueux.  —  Durée,  3  ans  a  partir  du 
22  janvier  1864.  —  Firme  :  E,  De  Volder  &  C®.  —  La  signature  appartient  aux 
deux  associés .  mais  elle  n'obligera  la  société  que  si  elle  est  donnée  pour  les 
affaires  de  la  société.  Tous  billets ,  lettres  de  change  et  généralement  tous 
engagements  exprimeront  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  étésouscrits. 

7.  —  Le  10.  —  Acte  du  1  février  1864,  contenant  association  en  nom 
collectif  entre  Adolphe-Jean-Frédéric  De  Bniyne  et  Joseph  Van  Leekwyck,  tous 
deux  négociants,  a  Anvers,  pour  le  commerce  de  marchandises.  — Durée, 
9  ans  è  partir  du  1  janvier  1864,  sauf  faculté  de  cessation  au  bout  de  six  ans, 
moyennantde  prévenir  six  mois  d'avance.  —  Firme  :  De  Bruyn  &  VanLeekwyck. 
—  La  signature  appartient  aux  deux  associés  ,  k  charge  de  n'en  user  que  pour 
les  affaires  de  la  société.  Tous  engagements  exprimeront  la  cause  pour  laquelle 
ils  sont  souscrits.  —  La  gcstion  aura  lieu  en  commun. 
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Mars. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  du  26  février  1864,  conslatant  que  M.  Clément  Coomans 
a  opéré  sa  retraite  de  la  maison  Coomans  &  Bom,  établie  k  Anvers,  laquelle 
continuera  cependant  d'exister  sous  la  même  firoie  et  h  partir  du  1  mars  1864 
pour  compte  exclusif  de  1**  Georges  Hartman  Born,  ^^  Jacques-Charles-Théodore 
Phüippi  (de  Rotterdam) ,  3°  Guillaume-Chrétien  Bom ,  lesquels  sont  chargés  de 
la  liquidation  des  affaires  traitées  antérieureraent  a  la  retraite  de  M.  Coomans. 
—  Chacun  de  ces  trois  intéresses  a  la  gestion  et  la  signature  de  la  firme.  —  Le 
siège  de  la  société  reste  fixé  a  Anvers.  —  Sa  durée  sera  de  5  ans,  expirant  fin 
février  1869. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  du  15  février  1864,  portanl  formation  d'une  société  en 
nom  coUectif  entre  Maximilien  Suremont ,  fabriCant  de  soieries  &  Jean-Huhert 
Van  Bellingen ,  particulier  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Texploi- 
tation  d'une  fabrique  de  tissus  de  soies.  —  Firme :  J.  H.  Van  Bellingen  k  Max 
Suremont.  — Terme,  36  ans,  ayant  coraraencé  le  15  février  1864  pour  finir 
au  31  décembre  1899.  — Le  siège  est  a  Anvers.  — Les  deux  associés  auront  la 
gestion  et  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  du  15  février  1864,  portant  créaiion  d'une  société  en 
nom  collectif  entre  les  mêmes ,  sous  la  firme  Max  Suremont  &  C°,  pour  Texploi- 
tation  d'une  fabrique  de  soie  i  coudre.  —  Même  terme,  même  siège,  même 
gestion. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  du  20  février  1864  entre  Victor  Bemens ,  particulier  , 
et  Corneille  Bogaerts ,  tonnelier  soignant  le  vin,  tous  deux  a  Anvers,  lesquels 
s'associent  en  nom  collectif  sous  la  firme  Victor  Reusens  &  C®,  pour  Tachat,  la 
fabrication  et  la  vente  de  vins,  liqoeurs  et  boissons  fortes. —  Durée,  jusqu'au 
25  février  1867.  —  Le  premier  associé  apporte  3000  francs ,  le  second ,  ses  con- 
naissances  et  sa  clientelle.  —  Le  premier  auraseul  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  par  lequel  les  directeurs  de  la  compagnie  d'assurances 
dite  Schlesische  Feuer  Versicherungs  Gesellschaft,  de  Breslau,  déclarent  révoquer 
et  annuler  a  partir  du  1  septembre  1863  la  procuration  donnée  k  Frédénc 
Hartrodt,  a  Anvers,  pour  représentcr  la  dite  Compagnie  sur  la  place  d' Anvers. 

6.  —  Du  15.  — "Jugement  du  Tribunal  de  Ire  instance  de  Bruxelles  en  date 
du  27  février  1864,  homologuant  une  délibération  de  conseil  de  familie  laquelle 
autorise  Charles-Guillaume  Vanden  Eynde ,  mineur  émancipé  par  suite  de  son 
mariage  avec  Eugénie  Raskin ,  de  Liège ,  a  faire  le  commerce. 

7.  —  Du  15.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers  du  4  mars  1864 ,  décrétant 
la  séparation  des  biens  entre  FranQois-Adrien  Claessens,  négociantfailli,  et  son 
épouse  Lucie  Maenhout. 

8.  —  Du  22.  — Proces-verbal  del'assemblée  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
de  la  Cité  de  commerce  et  d* industrie^  è  Anvers,  constituée  en   1854  sous  Ia 
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firme  C.  Letoret  dfc  C^  et  conlinuéeen  1863  sous  celle  de  D.  Mauroy  &  C**,  par 
lequel  ladite  société  est  déclarée  dissoute  k  partir  du  21  mars  1864.  — 
M.  Mauroy  est  liquidateur ,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

9.  —  Du  29.  —  Acte  de  société,  en  date  du  20  mars  1864,  entre  Louis  Raskin, 
commissionaire  expediteur ,  a  Liège ,  et  son  gendre  Charles-Guillaume  Vanden 
Eynde ,  propriétaire  a  Anvers ,  mineur  ègé  de  20  ans ,  aulorisé  a  faire  Ie 
commerce  (voir  no  6  ci-dessus),  pour  exploiter  en  commun  Ie  commerce  de 
coramission  et  d'affréteraents  de  navire  et  de  dépót  de  marchandises ,  comme 
aussi  accessoirement  pour  les  achats  et  ventes  de  métaux ,  minérais  et  autres 
marchandises,  soit  pour  leur  compte,  soit  k  la  commission.  —  La  raison 
sociale  est  Louis  Raskin  &  C^.  —  Le  siège  de  la  société  est  établi  a  Anvers,  rue 
des  Soeurs  noires,  n**  27,  l^e  section. — Chaque  associé  aura  la  signature. 
Cependant  pourtoute  opération  dépassantla  somme  de  cinq  mille  francs,  il  faudra 
le  consentement  par  écrit  des  deux  associés.  —  M.  Vanden  Eynde  gérera  la 
maison.  —  Durée :  10  ans  a  partir  du  19  mars  1864. 

—  Pendant  le  même  mois  de  mars  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  —  Du  26.  —  Contrat  du  t7  mars  1864  enire  Désiré-Justus  Damman , 
fabricant  d'huiles  a  Vyfve  St,  Eloy,  prés  Courtrai,  et  Marie-Julienne  Verbeeck , 
propriétaire  et  briquetière,  a  Niel.  —  Communauté  legale. 

2.  —  Du  26.  —  Contrat  du  18  mars  1864  entre  Jean-Baptiste  Somers,  sans 
profession ,  a  Waerloos ,  et  Mélanie-Catherine-Joséphine  Gonthier,  cabaretière, 
a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

Avril. 

1.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  les  directeurs  de  Ia  compagnie 
d'assurances  contre  incendie  Archimedes ,  de  Delft,  k  M.  Liévin  Danneel  fils, 
a  Anvers ,  pour  souscrire  au  nom  de  la  dite  compagnie  des  assurances  contre 
rincendie ,  Texplosion  du  gaz,  de  la  foudre  et  des  chaudières  a  va^peur  sur  des 
risques  situés  en  Belgique ,  sous  la  condition  spéciale  que  les  polices  a  accepter 
sur  un  seul  et  même  risque  ne  dépasseront  pas  les  sommes  a  regier  par  instruction 
spéciale. 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  par  les  directeur  et  administrateur  de  la  société 
d' assurances  La  Mélusine,  établie  k  Paris ,  k  Jean-Antoine-Florent  Jonghmans , 
demeurant  a  Anvers  (Belgique) ,  aux  fins  de  contracler  au  nom  de  la  compagnie 
sur  la  place  d' Anvers,  jusqu'a  concurrence  de  40,000  francs  pour  chaque  navire 
OU  bateau  a  vapeur,  toutes  polices  d'assurance  maritimes  et  fluviales,  recevoir  les 
primes,  regier  les  sinistres,  etc. 


3.  —  Du  8.  — -  Acte  de  société  du  1  avril  1864  entre  Ernest  Van  Cutsem  et 
Corneille  Vande  Wouwer,  tous  deux  a  Anvers ,  pour  Ie  commerce  de  marchan- 
dises ,  sous  la  firme  Van  Cutsem  #  Vande  Wouwer,  —  Durée ,  A  ans ,  jusqu'au 
1  avril  1868.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  siguature. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  du  31  raars  1864  entre  Jean-Baptiste 
Van  Gend ,  Jean-FranQois  Loos  ,  tous  deux  a  Anvers  ,  et  Corneille  Hoogendyk , 
propriétaire ,  k  Rotterdam  ,  pour  Texploitation  de  messageries ,  roulage  et  tous 
autres  moyens  de  transport  appliqués  aux  voyageurs ,  marchandises ,  finances  et 
valeurs  de  toute  nature ;  comprenant  aussi  les  recouvrements  d'effets  de  commerce 
et  créances  quelconques ,  ainsi  que  la  commission  pour  Tacquittement  des  droits 
et  formalités  en  douane,  Ie  tout  appliqué  au  Royaume  desPays-Bas  et  aux  routes 
y  aboutissant.  —  Le  siége  principal  est  a  Anvers.  —  La  société  est  en  nom 
coliectif ,  sous. la  firme  Van  Gend  ^  Loos,  pour  une  durée  de  neuf  ans  qui  ont 
pris  cours  le  1^  janvier  1864.  —  La  société  est  gérée  par  les  trois  associés  qui 
ont  chacun  la  signature  sociale.  Gependant  aucun  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
ordonnance  signée  par  deux  administrateurs  au  moins. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  du  1 1  avril  1864,  par  lequel  Jacques  Levy  et  Jules  Parfait, 
fabricants  de  cigares  .  a  Anvers  ,  décfórent  dissoudre  a  partir  du  15  mai  1864  la 
société  commerciale  en  nom  collectif  établie  entre  eux  depuis  le  15  mai  1860  , 
sous  la  firme  Jacques  Levy  &  C^  ,  pour  la  vente  et  fabrication  de  cigares  et  le 
commerce  de  tabacs.  —  M.  Levy  est  chargé  de  la  liquidation. 

6.  -—  Du  18.  —  Acte  du  27  février  1864  par  lequel  le  sieur  P.  Kemps 
déclare,  en  vue  de  dégager  complétement  sa  responsabilité  vis-è-vis  des  tiers,  que 
depuis  le  28  décembre  1863  a  cessé  d'exister  la  société  ou  communauté  qui 
jusqu'ècette  date  avait  existé  entre  lui  et  Ie  sieur  Vriens  sous  la  firme  de  Vriehs 
è,  Kemps  et  qui  avait  pour  objet  le  commerce  et  la  fabrication  des  tabacs  et 
cigares. 

7.  —  Du  26.  —  Acte  du  25  avril  1864  par  lequel  Edouard  Weher&  William 
Goody  négociants  a  Anvers,  déclarent  dissoudre,  a  partir  du  30  avril  1864,  la 
société  existante  entre  eux  depuis  le  30  avril  1860,  sous  la  firme  Good,  Weber  &  C". 
—  La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  associés. 

8.  —  Du  26.  —  Procuration  de  la  Compagnie  La  Baloise,  établie  k  Bale 
(en  Suisse),  a  M.  Jacques  de  Bruyn,  aux  fins  de  con tractor  en  son  nom  toutes 
assurances  coutre  l'incendie,  la  foudre  et  Texplosion. 

9.  —  Du  26.  —  Acte  du  20  avril  1864,  constatant  la  dissolution  convenue  de 
commun  accord  entre  De  Bruyn  &  Vandermeyden  de  la  société  formée  entre  eux 
le  Ir  octobre  1863. 

Pendant  Ie  méme  mois ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 
1.  —  Du  14.  —  Contrat  du  5  avril  1864  entre  Godefroid  Stessens ,  veuf  de 

Anne-Marie  Immers ,  marchand  de  liqueurs ,  et  Antoinette  Pee^er^,  servante, 

tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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2.  —  Du  19.  —  CoDtrat  du  5  avril  1864  entre  Jtan-Auguètin  VAndisn  Eynde, 
meuoier,  et  Marie-Thérèse  Beirlings ,  tous  deux  a  Aertselaef.  —  Gommunauté 
universelle. 

3.  —  Du  26.  —  Contrat  du  6  avril  1864  entre  Jean-Fran^ois  Lenmens , 
chef  de  nation,  et  Jeanne-Angeline  Goormans ,  cabaretière  ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  26.  —  Contrat  du  4  avril  1864  entre  Charles  Pysen ,  cuUivateur, 
facteur  en  bierres  et  cabaretier ,  a  Gappellen,  et  Marie  Stevens  ,  a  Gaimplhout. 

—  Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  26.  —  Gonlrat  du  2  avril  1864  entre  Félix-Victor-Marie  Bogaeris , 
commissionnaire  en  fonds  publics ,  et  Sidonie-Ckarlotte  Serigiers ,  sans  pro- 
fession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté d'acquéts. 

Mai. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  du  7  avril  1864,  portant  dissolution  a  dater  du  dit  jour 
de  la  société  qui  a  existé  entre  Ed.  Van  Honsebroeck  &  J.  Van  de  Velde,  La 
liquidation  se  fera  immédiatement  en  s'aidant  mutuellement  et  a  Tamiable. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  constitutioa  de  société  en  nom  coUectif  du  28  avril 
1864,  entre  Albert  Houtman  &  George  Pelgrom,  commissionnaire,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Terme,  5  ans  k  partir  du  28  avril  1864.  —  Firrae  :  Houtman  & 
Pelgrom,  —  Ghacun  des  associés  pourra  faire  usage  de  la  signalure  sociale , 
mais  seulement  pour  les  affaires  de  Ia  société. 

3.  —  Du  4.  —  Girculaire  du  30  avril  1864,  par  laquelle  M^  W.  Good  &  Ed. 
Weber  annoncent  que,  par  suite  du  désir  de  ce  dernier,  de  se  retirer  des  affaires, 
leur  association  sous  la  firme  Good ,  Weber  &  C° ,  dont  Ie  terme  est  arrivé , 
cesse  d'exister  et  ne  subsistera  plus  que  pour  sa  liquidation ,  dont  les  deux 
intéresses  resten t  chargés. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  du  1  mai  1864,  par  laquelle  M.  W.  Good  annonce 
qu'il  continuera  pour  son  compte  et  sous  la  raison  comroerciale  Good  &.  C^ ,  les 
affaires  de  Tancienne  maison ,  dont  la  liquidation  est  annoncée  par  la  circulaire 
précédente. 

5.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers,  en  date  du  30  janvier 
1864,  proDon^ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  Constant  Leytene , 
typographe,  &.  Anne-Catherine  Herremans  ,  son  épouse. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  du  1  mars  1864,  portant  dissolution  k  partir  du  dit 
jour ,  de  la  société  qui  a  existé  entre  Jean  Digand ,  rentier  a  Anvers ,  &  Henri 
Cuvelier ,  cultivateur ,  a  Westmalle ,  sous  la  firme  J.  Digand  Sc  Cuvelier.  — 
M.  Digand  est  seul  liquidateur. 
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7.  —  Du  41.  —  Acte  du  2  mai  1864 ,  constatant  !a  dissolution  k  partir  du  dit 
jour,  de  Ia  société  constituée  te  12  avril  1859,  entre  Em.  Tonnelier,  ingénieur 
civil ,  &  Joseph  Meeus ,  négociant »  sous  la  firme  Meeus  &  Tonnelier ,  pour  Ie 
raffinage  du  souffre  et  autres  industries. 

8.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  du  7  mai  1864,  entre  Fran^is-Joseph 
Willockx ,  FranQois^Charles-Albert  Wülockx  &  Augtute-Albéric-Algérius 
Willockx,  \t  U  distilateur  et  meunier  et  les  autres  propriétaires ,  a  Niel,  pour 
Texploitation  d'une  distillerie  et  d'un  moulin,  ainsi  que  Ie  coinmerce  de  farines.  — 
Firme  :  Willockx  frères.  —  Siège ,  a  Niel.  —  Durée ,  25  ans  k  partir  du 
1  mai  1864.  —  Capital,  16,000  francs.  — Les  trois  associés  géreront ,  mais 
Fran^ois-Joseph  Willockx  a  seul  la  signature. 

9.  —  Du  18.  —  Acte  du  17  mai  1864,  constatant  que  Ie  comité  général  des 
actionnaires  fondateurs  du  journal  VEscaut ,  dans  sa  séance  du  4  mai ,  a  accepté 
Ia  démissiondu  directeur-gérant  P.  Mallet,  et  nommé  en  sa  place  Af.  Ch.  Berneel, 
qui  eontinuera  la  gestion  de  la  dite  société»  sous  la  firme  Ch,  Berneel  &  C<>. 

—  Pendant  Ie  méme  mois  de  mai ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Charles-AtTiold  Morand ,  commissionnaire ,  et  Colette- 
Régine  Franck ,  sans  profession ,  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Charles-Louis  Lenquet ,  navigateur,  ei  Rosalie-Christine 
Van  Wulpen ,  cabaretière,  veuve  de  Jean  Van  Hoogendorp.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Josepk-Marie-Hubert  Wouters,  négociant,  a  Anvers,  et 
Joséphine-Marie-Céline  de  Brogniez ,  rentière,  k  Liège.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Jacques  Van  Aken ,  charpentier  de  navires  ,  a 
Anvers  et  Marie-Isabelle-Henri  Van  Boeckel,  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Édouard  Thibaut,  négociant ,  et  Athalie^Jeanne 
Lucie  Franssen ,  propriétaire ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  1 1 .  —  Entre  Guillaume-Joseph  Blondeau »  doyen  de  nation  et 
Marie-Thèrêse  Masson ,  veuve  de  Jean-FranQois  Vander  Voordt ,  marchande  de 
charbons  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Jean  Van  Volckxsom,  jardinier,  et  Isabelle-Catherine 
Jacobs,  cabaretière  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

Juin. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  du  1  juin  1864,  entre  Charles-Louis 
Schuermans ,  commissionnaire  et  agent  de  commerce,  et  Ernest  Vrancken ,  com- 
mis  négociant ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  traiter  les  opérations  commerciales 
d'agence  et  de  commission.  —  Firme;  CA.-L.  Schuermans,  —  Chacun  des 
associés  aura  la  gestion.  —  Durée,  8  ans  a  partir  du  1  juin  1864. 


—  10  — 

S.  —  Du  18.  —  Procuration  générale  donnée  par  L.-J.  Genicot-De  Man, 
négociant ,  k  AD?ers ,  è  Florent  Genicot ,  pour  traiter  toutes  ses  affaires  commer- 
ciales  (du  7  juin). 

3.  —  Du  28.  —  Acte  du  23  juin  1864,  par  lequel  John  ButlerfiM,  négo- 
ciant, et  unique  propriétaire  de  la  firme  /.  Butterfield  ét  C».  créée  k  Anvers, 
s'associe  son  sccond  fils  Robert  Butterfield,  pour  7  ans  k  partir  du  1  juillet  pro- 
chain.  —  La  société  garde  son  siège  k  Anvers  et  continue  k  avoir  pour  objet  les 
affaires  de  commerce  en  général,  tant  en  commission  que  pour  compte,  mais 
notamment  Tarticle  lin.  —  Les  deux  associés  auront  la  signature ,  laquelle 
n'obligera  la  société  que  si  elle  a  été  employee ,  pour  les  affaires  de  celle-ci. 

4.  —  Du  28.  —  Acte  du  27  juin  1864,  déclarant  dissoute,  k  partir  de  31  aoAt 
prochain  la  société  en  nom  collectif  qui  a  existé  k  Anvers  sous  la  iirme  Verhoeven 
et  Verspieren,  pour  Ie  commerce  des  denrées  coloniales.  —  La  liquidation  se  fera 
pas  les  deux  associés  et  sous  la  signature  de  tous  deux. 

—  Pendant  Ie  méme  mois  de  juin  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Guillaume-Norbert  Provo ,  tourneur ,  et  Isabelle  Wuyts , 
cabaratière ,  veuve  Huygens ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Alphonse-Edouard-Jean-Laurent  Bouhoulle  ,  fondeur 
et  cloutier,  et  Marie-Elise-Antoinette-Virginie  Bouhoulle,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Joseph-Urbain  Rouvière,  négociant,  veuf  de  Zoë 
Vaillandy  et  Cécile-Isabelle-Alotse  Coens,  rentière,  tous  deux  a  Anvers.  — Sépa- 
ration  de  biens. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Emile-Jean-Marie  Segers ,  négociant,  et  Philomme- 
Catherine-Eugénie  Meeus ,  particuliere ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Charles^Jean-Pierre-Antoine  Janssens ,  négociant  en 
denrées  coloniales,  è  Anvers,  ei  Marie-Anne^Hélène  Taeymans,  rentière,  a 
Lierre.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  -—  Du  22.  —  Entre  Jettn-Fran^is-Alphotise  De  Legh ,  marchand  de  fer , 
et  Pétronille-Joséphine-Louise  Lauwers ,  sans  profession ,   tous  deux  a  Anvers. 

—  Gommunauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  30.  —  Entre  Pierre-Joseph  Wouters,  ma^on,  k  Mortsel,  et  Jeanne- 
Colette  Vloeberghs ,  boutiquière  ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

Juillet. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  du  1^  Juillet  constatant  que  Made  Ve  a.  EWerman  a  opéré 
sa  retraite  de  la  maison  de  commerce  A.  Ellerman,  laquelle  ne  concerne  plus 
que  W  W»'A,  Ellerman,  son  fils,  qui  reste  liquidateur  de  Tancienne  maison. 
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S.  —  Du  6.  —  Circulaire  du  30  Juin,  annonoant  que ,  par  suite  du  décès  de 
Mr  P.-J.  Van  LinderhElsen »  Tassociation  existante  sans  la  firaie  de  J.-A.  & 
P.  Eisen  &  Van  Linden,  a  pris  fin ,  et  que  les  affaires  sont  continuées  par  J.-A, 
ét  P.-J.'A,  Eisen ,  sons  Ia  firme  de  J.-A,  &  P.  Eisen, 

3.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  L.  Aug.  Muller  &  C®  annoooant  qu'k  partir  du 

1  Juillet ,  Charles  Andersen ,    déjè  intéresse  dans  leur  maison ,   en   aura  la 
signature. 

4.  —  Du  11.  —  Procuration  générale  donnée  par  C.-H  Schepeler  a  son 
frèrer Alexandre  Schepeler,  aux  fins  de  gérer  toutes  sas  affaires  commerciales , 
è  Anvers. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  du  30  Juin,  portant  constitution  d'une  société  entre 
Adolphe  de  Roubaix  &  Henri  Oedenkoven ,  industriels ,  associés  en  nom  coUectif , 
et  leurs  commanditaires ,  pour  Texploitation  de  la  fabrique  de  bougies,  située  a 
Borgerhout.  —  Firme  :  De  Roubaix ,  Oedenkoven  et  C^.  —  Les  deux  gérants 
ont  la  signature  sociale ,  è  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les.  affaires  de  la 
société.  —  Capital  social ,  un  million.  —  Durée,  10  ans  et  six  mois ,  a  partir 
du  1  Juillet  1864. 

6.  —  Du  15.  — Jugement  du  tribunal  de  l^e  instance  d'Anvers ,  en  date  du 

2  Juillet  1864 ,  pronon^^nt  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  Rosalie 
Boekaert  ,  épouse  Gaspard  Battryn .  et  son  mari. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  du  3  Juillet  entre  1<>  Adolphe  De  Roubaix  ,  industriel ; 
2o  Henri  Oedenkoven,  industriel;  3^  Louis  Gents,  lieutenant  de  génie; 
4o  Adolphe  Olivier,  sans  profession ;  5°  Jean-Füix  Vanden  Bergh  Eisen; 
6»  Joseph  Bennert,  portant  constitution  de  société  en  nom  colleclif  vis-a-vis  des 
quatre  premiers  et  en  commandite  vis-a-vis  des  autres ,  pour  Texploitation  d'une 
fabrique  d'allumettes  chimiques  a  établir  a  Hemixem  ,  sur  les  bords  de  TEscaut, 
è  I'ancienne  campagne  dite  Brakegemhof.  —  Firme,  De  Roubaix  Oedenkoven 
&.  C^ :  toutefois  cette  société  reste  indépendante  de  celle  contractée  sous  la  méme 
firme  pour  la  fabrique  de  Borgerhout  (voir  n®  5  ci-dessus).  —  Le  siège  social 
est  k  ia  fabrique  de  Borgerhout.  —  Capital  fr.  250.000.  —  MM.  De  Roubaix  et 
Oedenkoven  ont  seuls  ia  signature  sociale.  —  Louis  Genis  est  chargé  de  la 
direction  industrielle  en  qualité  d'ingénieur ,  et  Adolphe  Olivier ,  de  la  direction 
commerciale  comme  comptable. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  du  6  juillet  portant  société  entre  Louis  Huigens  et 
L.  M.  Uuyghe,  négociants,  a  Anvers,  pour  Texploitation  des  produits  chimiques, 
couleurs ,  denrées  coloniales  et  en  général  tous  les  articles  qu'ils  croiraièntdonner 
un  bon  résullat ,  et  aussi  lacommission  et  l'expédition.  —  Chacun  aura  la  signa- 
ture sociale  a  la  charge  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  affaires  de  la  société.  — 
Durée,  5 ,  10  ,  15  ans  k  partir  du  15  juillet  1864  ,  avec  faculté  de  discéder  tous 
les  cinq  ans. 
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9.  —  Du  20.  —  Acte  dn  14  juiliet,  portant  soeiété  eotre  Pierre  CoUin  et 
Phüippe-Jowpk  Verhoeven,  tous  deux  oégociants ,  k  Anvers,  sous  la  firine 
Collin  &  Verhoeven ,  pour  Ie  commerce  en  gros  et  eu  détail  des  marcbandises 
colonialesde  toute  nature.  —  Les  deux  associés  auront  lasignature  sociale,  mm 
celle-ci  n*obligera  la  soeiété  que  pour  les  affaires  traitéespar  les  associés  ensemble. 
—  La  soeiété  commencera  Ie  Ir  septembre  prochain,  pour  finir  Ie  i'  septembre 
1873. 

10.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribuoal  de  Ireiustance  d' Anvers  du  22  juület, 
pronoDQant  la  séparation  de  biens  entre  Barbe-Marie  De  Mey ,  particuliere  et 
son  mari  Jean-Joseph  Manu. 

11.  —  Du  28.  —  Procuration  générale  donnée  par  les  co-propriétaires  de  la 
maison  de  commerce  P.  de  Terwangney  a  leur  soeur  Eulalie  de  Terwangne  .  pour 
gérer  les  affaires  commerciales  de  la  dite  maison. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  du  8  juillet ,  portant  création  d'une  soeiété  anonyme 
sous  letitre  de  r  Union  du  crédit  d' Anvers,  entre  !<>  Lucien  il ndre,propriétaire; 
2o  Hubert  Brasseur  ,  professcur  d'économie  politique ;  3»  Adolphe  De  Roubaix, 
fabricant;  4^  OUo  Gunther ,  négociant.  5»  Charles  Havenith,  banquier; 
6o  Jean-Fran^is  Loos ,  propriétaire ;  7»  Victor  Lynen ,  négociant ;  8»  Alfred 
Maquinay,  négociant;  9o  Déstre  ifauroj^ ,  négociant ;  iO^  Henri  Oedenkoven, 
industriel;  11»  Charles  Pecher,  négociant-armateur ;  \'2,^  Joseph  Van  Bellingen, 
industriel;  13^  Louis  Vanden  Abeele,  négociant;  14»  «/ean  Vander  Linden , 
négociant;  15^  FranQois  Vande  Leemput,  industriel  et  16<>  tous  ceux  qni  s'y 
intéresseront  ultérieurement.  —  Le  but  de  la  soeiété  est  de  procurer  par  Tes- 
compte  au  commerce  et  a  Tindustrie ,  a  Tagriculture ,  aux  travailleurs  enfin  de 
toutes  les  classes ,  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires ,  dans  la  limite  de  leur 
solvabilité  matérielle  et  morale.  La  solvabilité  s*établit  par  Tadmission  comme 
membre  de  la  Soeiété.  —  Tout  membre  prend  des  actions  jusqu'a  concurrence  du 
crédit  pour  lequel  il  est  admis.  Ce  crédit  ne  peut  excéder  30,000  fr.  —  Ghaque 
sociéiaire  peut  se  retirer  en  donnant  avis  k  l'administration  dans  les  deux  pre- 
miers mois  du  trimestre ,  et  alors  la  valeur  de  ses  actions  lui  est  restituée  six 
mois  après.  —  La  Societé  est  administrée  par  un  conseil  d'administration , 
composé  de  5  membres ,  sous  la  surveillance  de  9  commissaires. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  juillet ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
süivaots : 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Guiüaum^omeille  Van  den  Broeck ,  marchand  de 
cbarbons',  a  Rumpst ,  et  FranQoise'S(^hie  Busschot ,  particuliere ,  a  Leest.  — 
Communauté  legale ,  avec  exdusion  de  toutes  rentes ,  obligations ,  fonds  puUics 
et  actioos  appartenant  .a  Tun  ou  Tautre  des  époux  ou  veoant  è  leur  écbeoir  par 
sttccession,  donalion  ouautrement. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Norbert-Fran^ois  Huibrechts ,  fabricant  et  débitant  de 
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liqueurs ,  et  Catherine  Van  Intk&udt ,  tous  deux  k  Anverd.  —  Gommunatité 
uiiiverfielle. 

3.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Florent  Coosemans ,  savonnier,  a  Berchem , 
et  Mürie-Elisabeth  Vloeb&rghs ,  sans  pro-fession,  également  a'Bercheni.  — 
Communauié  uDiverselie. 

4. —  Du  23.  -—  Entre  Jean-Louis  Dens,  doyen  de  la  Wyngaerdna4ie ,  et 
Mélanie  Vander  Auwefa  ,  boutiquière ,  demeurant  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

5*  —  Du  23.  —  Entre  Louis  Wuuters,  boulanger,  et  Catherine  Van  Hercky 
servante ,  a  Anvers.  —  Communauté  universelie. 

6.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Joseph  Somers ,  beulattger ,  et  Marie^Cathenne 
Van  Papen  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  28.  —  Entre  Guilhume  Vander  Smissen,  batelielr,  et  Félicüé 
Vertvnmpt ,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

8.  —  Du  29.  —  Entre  Gustave^Marie-Guülaume  Salkin,  industriel,  et 
EvBline-Flore-CharloUe-Valentine  Le  Grand,  sans  profession,  tous  deux  k 
Nimy.  —  Communauté  d'acquêts. 

Aoüt. 

1.  —  Du 2.  *-  Circulaire  du  21  jüillet  par  laquelle  G.& C.  Kreglinger  annoncent 
le  décès  de  leur  associé  et  parent  J.  T.  George  Kfeglingery  lequel  décès 
n'apportera  cependant  aucun  changement  a  leur  maison  de  commerce  ,  qni  sefi 
continuée  par  les  associés  survivants. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  du  31  juillet,  annoncant  que  la  maison  P.  PelgrimS" 
Hanegraeff  ce^se  d'exister  par  suite  de  décès  de  M.  Pierre  Pelgrinfis. 

3.  —  Du  2.  —  Circulaire  du  1  aoüt,  par  laquelle  Constant  Pelgrims  annonce 
qu'il  continuera  sous  son  nom  et  pour  son  compte  les  affaires  de  commerce  de 
feu  son  Père ,  Pre  Pelgrims-Hanegraef. 

4.  —  Du  2.  —  Acte  du  23  juillet,  portant  société  enire  Jean-Baptiste  Nypels, 
Hénri  Willemsens  et  Henri-Jean  Vernie,  tous  trois  particuliers,  è  Anvers,  pour  exer- 
cer  ensemble  le  métier  de  commissionnaires  de  confiance,  consistant  dans  le  port  de 
paquets,  déménagement  de  meubles,  et  toutesautrescommissions.  —  La  société 
est  contractée  pour  5  ans,  commencant  le  30  Juillet  1864,  et  est  en  nom  coUectif. 
—  Le  siége  de  la  société  est  situé  a  Anvers.  —  La  firme  est  Nypels  &  C»  et 
chacun  des  associés  pourra  en  faire  usage.  —  Le  sieur  Nypels  sera  directeur  et 
le  sieur  Willemsens  sera  secrétaire. 

5.  —  Du  3.  —  Acte  du  21  juillet  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif 
entre  lo  Carl-Otto^-Heinrich  Ackerman,  2»  Ferdinand-Wilhelm  Mack,  tous 
deux  négociants ,  a  Anvers :  3»  Franz-Johann-Heinrich  Schütze ,   industriel , 
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aMerxem;  4°  Julius-Wilhelm-Reinkold  Buge ,  industriel ,  a  Anvcrs,  pour 
Texploitation  d'une  fabrique-raffinerie  ,  sise  au  Dam  sous  Merxem  ,  d'huUes  de 
pétrole  de  Canada  et  autres  et,  partan t  aussi,  pour  les  achats  de  ces  huiles  et  des 
matières  nécessaires  a  leur  raffinage  et  puriiication  et  pour  la  revente  de  ces 
marchandises.  —  Durée,  4  ans  a  partir  du  20  Juillet  1864.  —  Le  siége  est  au 
Dam.  —  Firme,  Ackerman&.  Mack.  —  Les  deux  premiers  associés  ont  seuls  la 
signature  sociale.  Les  autres  ont  seuls  la  direclion  de  la  fabrique. 

6.  —  Du  8.  —  Jugeraent  du  Tribunalde  1'«  instance  séant  k  Anvers,  du  30 
juillet ,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Jean-Marie-Aimée  Fourdrigniers 
et  son  raari  Frangois-Joseph-Victor  Dupont, 

7.  —  Du  13.  —  Acte  du  5  aoüt ,  constatant  que  J.  Gons  a  opéré  sa  retraite 
de  la  maison  de  commerce  M.  Benedictus  et  Co. 

8.  —  Du  13  —  Acte  du  8  aoüt,  portant  société  en  nom  collectif  entre  Paul 
Edouard  Verspieren  el  Joseph^Victor  Vanden  Eynde  ,  lous  deux  négociants ,  a 
Anvers,  pour  le  commerce  des  denrées  coloniales  en  achats ,  ventes  et  commis- 
sions,  sous  la  firme  de  Verspieren  et  Vanden  Eynde,  —  Les  deux  associés  ont  la 
signature.  —  La  société  commence  le  1  septembre  1864  pour  finir  le31  aoüt  1874*. 

9.  -—  Du  22.  —  Acte  du  18  aoüt  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif 
entre  Louis  Mortelmans  ei  Herman-Pierre  Ocket ,  sculpteurs,  pour  Texercice 
de  leur  profession.  —  Durée  indéfinie,  a  partir  du  18  aoüt  1864.  —  Firme: 
Mortelmans  et  Ocket.  —  Le  siège  est  h  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature,  raais  aucune  entreprise  d'une  certaine  importance  ne  pourra  avoir  lieu 
que  du  consentement  commun. 

10.  —  Du  31.  — Acte  du  22  aoüt,  portant  modification  aux  statuts  de  la 
Société  €.  Lenaers  et  C^,  exploitant  rEntrepot  St.-Fêlix  a  Anvers  ,  moyennant 
quoi  ladite  Société  pourra  émettre  des  Warrants ,  prêter  sur  iceux  ou  servir 
d'intermédiaire  a  des  prets  de  Tespèce. 

—  Pendant  le  méme  mois  ont  été  déposés  les  contrats  ^e  mariage  suivants : 

1.  —  Du  8.  —  Entre  Alhert  Langen  ,  négociant ,  i  Anvers  et  Ida  Goeters , 
de  Rheydt ,  arrondissement  Gladbach.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  12.  —  Entre  Antoine-Guillaume  Dequime ,  marchand  de  nouveautés, 
et  Catherine-Pauline  Numan,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'dcquéts. 

3.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Frangois  VanRompaey  ^  meunier,  k  Emblehem, 
ei  Marie-Frangoise  Biermans j  sans  profession,  a  Santhoven.  —  Gommunauté 
universelle. 

4.  —  Du  24.  —  Entre  Charles  Langsdorf,  d' Anvers  et  Marie  Wuppermann, 
de  Dortmund.  —  Séparation  de  biens. 

5  —  Du  24.  —  Entre  Henri-Frangois-Marie-Hubert  Wauters ,  saus  profes- 
sion, et  Rosalie-Thérèse  De  Raedt,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 
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Septembre. 

1.  —  Du  8.  —  Acte  du  3  septembre  ,  par  lequel  Mad.e  Ve  de  Marhaix  née 
DubtU,  Auguste  de  Marhaix  #  J.  Eyckens  déclarent  dissoute  l'association  qui 
avait  été  contractée  entre  eux  sous  la  firme  De  Marbaix  ^  C^ ,  pour  Térection 
d'une  savonnerie  a  cöté  de  celle  de  Mr  Coosemans,  rue  du  Robinet,  a  Berchem, 
érection  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  la  députation  permanente. 

2.  —  Du  13.  -—  Autorisation  donnée  par  F.  Dupont  a  son  épouse  séparée  de 
biens  Jeannette-Marie-Aimée  Fourdrigniers,  de  faire  Ie  coramerce  en  son  nom 
personnel. 

3.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnée  par  M.  Paulis  a  son  épouse  [Joséphine- 
Eléonore  Fourdrigniers  de  faire  Ie  coramerce  en  son  nom  personnel. 

i.  —  Du  15. —  Procuration  du  14  septembre,  donnée  par  Jacofe  Fmhs,  négo- 
gociant,  a  Anvers,  a  ses  deux  fils  Auguste  #  Ernest  Fuchs,  pour  gérer  et  adrai- 
nistrer  les  affaires  de  sa  maison  commerciale  Jacob  Fuchs. 

5.  —  Du  21. —  Acte  du  10  septembre,  portant  conslitution  d'une  sociélé  en 
commandite  sous  Ie  titre  de  Forges  ^  Ateliers  Anversois ,  entre  Alfred  Van 
MarcA;e ,  ingénieur  mécanicien ,  associé  gérant  commandité,  Emile  Tonnelier, 
ingénieur  civil  et  tous  ceux  qui  prendront  des  actions ,  pour  la  construction  de 
machines  et  mécaniques  de  toute  espèce ,  la  fondcrie  de  métaux ,  la  chaudron- 
nerie  et  Ie  matériel  du  chemin  de  fer.  —  Firme:  A.  Van  Marcke  ^  C°.  — 
Durée,  jusqu'au  31  décembre  1884.  —  Capital,  250,000  francs  divisé  en 
1253  actions  de  200  francs.  —  Il  y  a  un  conseil  de  surveillance  composé  de 
trois  membres  qui  sont :  Jean  Sano ,  rentier  et  conseiller  communal ,  Louis 
Fiévé,  négocianl,  et  Sigishert-Pierre  Ceurvorst ,  négociant,  tous  trois  a  Anvers. 
Le  directeur-gérant  se  soumet  a  la  vérification  permanente  d'nn  controleur  a 
nommer  par  le  conseil  de  surveillance ,  lequel  contresignera  tous  contrats ,  lettres 
de  change,  billets  ou  mandats  pouvant  engager  les  finances  de  la  société.  — 
La  société  s'établit  sur  uu  terrain  situé  au  Dam ,  5®  section  dWnvers ,  an  lieu 
dit  Stuivenberg,  apporté  par  M.  Laurent  Halflants. 

6.  —  Du  29.— -Acte  du  27  septembre  modificatif  de  la  société  C.  Le  More  ^  Co, 
portant  que  la  société  pourra  égalemeut  exploiter  des  mines  ,  minières,  carrières 
k  pavés  OU  au  tres,  faire  des  pavages  et  tous  aulres  marchés  ou  entreprises  relatifs 
au  placement  de  ses  produits. 

—  Pendant  le  méme  mois,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Eugène-Edmond-Jean  Mertens,  commercant,  et 
Philomène  Marie  Jeanne  Gillis,  saus  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  legale. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Henri  Baetens ,  coilFeur,  et  Jeanne-Marie  Deffattx, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre  Jean  Peeters ,  maréchal-ferrant ,  et  Joséphine- 
Marie  Reusens ,  tous  deux  a  Bouchoul.  —  Communauté  universelle. 
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4.  —  Du  17.  —  Entre  Alphonse-hsse-Jiean  Vanden  Eyndt ,  consul  de  la 
Répubtique  argentine  et  négociai^t,  et  Luei^-Mari^'Henriette'FranQoise  De 
Coster ,  propriétaire ,  tous  deux  h  Anvers.  —  CoHimaDaulé  d'acquêts. 

5.  —  Du  17-  —  Entre  Pierre  Josepk  Trekker,  commissionnaire  en  marchan- 
dises,  et  Heine-Adelaïde  Vanden  Reeck,  négociante,  veuveDe  Bser,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Corneille  Van  Uytrecht,  laaitre  raa^on,  et  Jeanne- 
Helene  Cleirens,  veuve  Mast,  a  Anvers  et  Berchem.  —  Communauté  uaivcrselle. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre  Mol,  négociant  en  bois,  et  Jeanne  Meir,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelte. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Henri-Joseph  Dermon4y  agent  comptable,  et  Louise- 
Henriette-Laure  Van  Hove ,  veuve  Vlaminckx ,  facteuf  de  pianos ,  tous  d«ux  k 
Berchem.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Jean  Fransen,  natiebaes,  et  Mari^-Thérèse 
Proost ,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

Octobre. 

1.  — -  Du  3.  —  Circulaire  du  1  octobre,  par  laquelle  Mess.  Coppal  &  C© 
annoncent  que ,  par  suite  de  la  mort  de  M.  J.  Strens,  Ia  sigoature  de  leur  maison 
pour  les  affaires  de  l'huilerie  de  St.-Laurent,  passé  a  Mad©  V^  Strens-Teithmann 
eta  M.  Jacques  Verbiest. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  du  24  septerabre ,  portant  prolongation  pour  5  ans,  a 
commencer  du  1  novembrc  1868 ,  de  la  société  Schneider  &  Cabooter,  pour  les 
remplacements  mililaires  ,  forméele21  septembre  1863. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  du  1  octobre  ,  annoncant  que  M.  Max  Schnitzler 
entre  dans  la  maison  de  coramerce  E.  Weber&.  C®,  apartir  dudit  jour,  et  en  aura 
la  signature. 

4.  —  Du  11.  —  Acte  du  30  septembre,  constatant  la  dissolution  ,  a  dater  du 
dit  jour,  de  la  société  formée  Ie  18  juin  1861  entre  Dame  Marie- Pétronüie 
Simonet ,  veuve  de  Jean-Henri  Gorten ,  et  FranQois-Guillaume-Marie-Huberl 
Rigouts ,  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs ,  a  Anvers.  —  M.Rigouts  est 
chargé  seul  de  la  liquidation.  Il  lui  est  loisible  de  s'associer  a  nouveau  ou  de 
faire  des  affaires  pourcompte  personuel  sous  lamêmefirme  A.  Simonet  &  Gorten. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  du  12  octobre,  portant  société  entre  Rosalie  Mertens  , 
marchande  de  lingeries  et  nouveautés,  épouse  de  Antoine  Van  Hertsen,  assistée 
de  son  mari,  et  Jusüne  Mertens,  aussi  marchande  de  lingeries  et  nouveautés , 
tous  deux  a  Anvers ,  pour  Texercice  de  leur  commerce.  —  Firme ,  Smurs  Mertens. 
—  Les  deux  associés  ont  la  signature  indistinctement ,  mais  seulement  pour  la 
gestion  des  affaires  sociales.  ^  La  société  a  commencé  Ie  premier  aoüt  écoulé 
pouc  &)ir  Ie  1  aoüt  1866. 
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6.  —  Du  14.  —  Acte  du  iioctobre,  portant  société  entre  Stanislas  Segers , 
d'Aovers ,  elMichael-Anton  Ronngren ,  de  Skillefter ,  également  a  Anvers ,  pour 
faire  Ie  commerce  d'agence  et  de  commission  en  général.  —  Terme ,  dix  ans ,  a 
partir  du  1'  juillet  1864.  —  ^iège  k  Anvers.  —  Firme ,  Segers  &  Ronngren,  — 
Chacun  des  contractants  a  la  signature  ,  mais  a  charge  de  n'en  faire  usage  que 
pour  les  affaires  de  la  société ,  et  moyennant  d*exprimer  dans  tous  billets  et 
lettres  de  change  la  cause  pour  laquelle  ils  sont  souscrits.  —  Capital  social , 
!200,000  francs. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  du  8  octobre,  portant  société  entre  Joseph  Goldschmidt  >« 
&  CerfSckmer ,  tous  deux  directeurs  de  commissionnaires  publics ,  Ie  1'  a  Anvers, 
Ie  2d  k  Bruxelles,  pour  Texploitation  d'un  service  de  commissionnaires  publics 
établis  a  Anvers ,  Mons ,  Gharleroy ,  Louvain  et  Tournai ,  et  pour  les  services 
a  établir  dans  d'autres  villes  du  pays  et  de  Tétranger.  —  Raison  sociale: 
J.  Goldschmidt  /ne  &  C».  —  Siège ,  k  Anvers.  —  Terme,  10  ans  è  partir  du 
8  octobre  1864.  —  Chaqne  associé  a  la  signature  sociale ;  la  direction  et  Tadmi- 
nistralion  de  la  société  appartiennent  a  ia  communauté. 

8.  —  Du  20.  —  Déclaration,  en  date  du  18  octobre ,  de  Vépouse  P.-J,  Van 
Reeth ,  qu'elle  cesse  k  partir  du  dit  jour  Ie  commerce  de  merceries ,  aunages , 
flanèUes  etc,  fait  sur  son  nom ,  et  qu^eUe  entre  dans  la  société  gérée  sous  la 
firme  /.-if.  Van  Reeth. 

9.  —  Du  20.  —  Acte  du  18  octobre,  portant  société  en  nom  collectif  entre  la- 
dite  épouse  Van  Reeth,  née  Anne-Marie  Van  Neck,  et  Jeanne-Marie  Van 
Reeth ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  un  conimerce  de  merceries , 
aunages,  flanelles,  confections,  bas,  couvertures  etc.  sous  Ia  firme  de 
J.'M.  Van  Reeth  &.  €<>,  pour  un  terme  de  10  ans  a  partir  du  dit  jour,  18  octobre. 
—  Les  deux  parties  s'eccuperont  de  Ia  gestion. 

—  Pendant  Ie  même  mois  d'octobre ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  manage 
suivants : 

1.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Baptiste-Fabien^Séhastien  Veroft,  boulanger 
et  boutiquier ,  k  Brasscbaet ,  et  Jeanne  Philips^  sans  profession,  k  Calmptbout.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —Du  11. —  Entre  Gérard  Geudens,  imprimeur,  et  Constance-Jaqueline  De 
Pooter ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  — Du  13.  —  Entre  Martin-Albert  De  Clerck^  distillateur,  et  Louise- 
Marie-FranQoise  Heer ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 

4.  —  Du  14.  — Entre  Joseph'Édouard  Lenaers,  menuisier,  et  Antoinette  De 
Wachter,  cabaretière,  tous  deux  k  Boom  —  Communauté  legale. 

5.  —  Du  17. — Entre  Pierre-Charks  Frateur ,  marécbal-ferrant,  a  Boom, 
et  Catherine-Clémence  Spruyt ,  sans  profession,  a  Hoboken.  —  Communauté 
d'acquêts. 

6.  —  Du  19  —  Entre  Pierre- Alexis  Delamontagne ,  directeur-gérant   du 
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Journal  Le  Précurseur ,  a  Anvers,  et  Joséphine-Barbe-Eiêgénie  Bergtjs ,  sans 
profession  ,  k  Bruxelles.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Novembre. 

1.  —  Du  4.  — -  Acte  du  1  novembre,  suivant  lequel  Charles  Borée  fUs  se 
retire  ,  k  daler  du  dit  jour  ,  de  la  firme  :  C,  F.  Borée  &  C°. 

2.  —  Du  8.  —  Procuration,  datée  du  25  octobre,  et  donnée  par  les  héritiers 
de  feu  Mr  Henri  Steenveld ,  en  son  vivant  courtier  d'assurances ,  a  Anvers ,  a 
sa  veuve ,  née  Anne-Eli^aheth-Joséphine  Simon ,  aux  fins  de  liquider  et  réali- 
ser  tous  escomptes  comme  tout  actif  dépendant  de  la  succession  ou  de  la  com- 
munauté  conjugale  du  dit  M.  Steenveld ,  recevoir  toutes  sommes ,  signer  tous 
endossements  ,  faire  tous  protéts ,  poursuivre  en  justice  etc. 

3.  —  Du  10.  —  Circulaire  du  27  octobre,  par  laquelle  M,  Van  Strydonck- 
Heirman  annonce,  qu'k  la  suite  du  décès  de  M.  Louis- J,  Heirman ,  son  bean-père, 
il  continüera,  du  consentement  de  sa  belle-mère  et  de  ses  soeurs,  mais 
pour  son  compte  exclusif ,  Tagence  d'affaires  que  Ie  dit  M.  Louis  Heirman  a 
fondée  en  cette  ville  ,  et  a  la  direction  duquel  il  avait  depuis  longtemps  associé 
son  gendre  M.  Strydonck, 

i.  —  Du  18.  —  Acte  du  13  novembre  par  lequel  Jacques-Joseph  Dejongk 
et  ses  co-in téressés  déclare  dissoudre  la  société  que  ,  sous  la  firme  de  Dejongk , 
ils  ont  contracté  entre  eux  Ie  7  mai  1855,  pour  Texploitation  agricole  et  indus- 
trielle  des  biens  meubles  et  immenbles  qu'ils  possédaient  en  commun.  —  La 
liquidation  complete  est  déclarée  accomplie. 

5.  —  Du  19.  —  Acte  du  5  novembre ,  portant  constitutiön  d*une  société 
entre  1»  Désiré  Leysen^  commis-négociant ,  a  Anvers,  2^  Eugène  Leysen, 
commis-négociant ,  k  Borgerhout ;  3o  Charles  De  Ridder ,  commis-voyageur , 
a  Berchem,  pour  faire  la  commission  en  marchandises.  —  Siége ,  a  Anvers.  — 
Firme :  Leysen  frères  &  De  Ridder.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  gestion  et 
la  signature.  —  Durée ,  10  ans  a  partir  du  1  janvier  1865.  —  Capital ,  52,000  frs. 

6.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  6.  H.  Levita ,  négociant,  a  Anvers, 
a  Fritz  Hirschhom  &.  Aïbert  Scheffler  pour  ,  en  cas  d'absence  de  sa  part ,  Ie 
représenter  coUectivement  et  gérer  toutes  ses  affaires ;  notamment  vendre  et 
acheter  toutes  marchandises  disponibles  (point  de  marchés  a  terme);  recevoir, 
payer,  endosser  toutes  lettres  de  change  etc. 

7.  —  Du  22.  —  Acte  du  9  novembre  par  lequel  1»  Marie-Catherine  Delb,aum, 
veuve  en  premières  noces  de  Jacques  Delderenne ,  et  en  secondes  noces  de 
Pierre  Smit  ,  2®  André  Joseph  Delderenne ,  déclarent  dissoute  a  partir  du 
i  janvier  1855  Tassociation  formée  entre  eux  Ie  22  janvier  1862 ,  sous  la 
firme  de :  Weduwe  Smit  en  Zoon  ,  pour  Ie  commerce  de  serrurier  et  poêlier. 

8.  —  Du  23.  —  Acte  du  12  novembre  portant  dissolution  entre  Victor 
Reusens  et  Comeille  Vanden  Bogaert ,  de  la  société  formée  par  eux  Ie  1  mars 
1864,  sous  la  firme :  Victor  Reusens  &  C°.  —  Les  deux  parties  n'ont  plusaucune 
réclamation  Tune  contre  Tautre.  —  Les  sommes  a  rentrer  sont  la  propriété  du 
sieur  Reusens  qui  a  seul  Ie  droit  de  les  recevoir  et  d'en  donner  quittance. 
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—  Pendant  Ie  même  mois  onl  été  déposés  Ie  contrat  de  mariage  suivant  : 
1 .  —  Entre  Joseph-Désiré   Anjoy ,    et    Marie-Catherine    Mathot .    veuve 
Verbeeck,  tous  deux  i  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

Décembre. 

1 .  — -  Du  2.  —  Circulaire  du  17  novembre  aononoant  que  Madame  la  douai- 
rière  Weher  de  Treuenfels  aura  la  signature  de  la  maison  Ed,  Weber  &  C®,  dans 
laquelle  elle  est  associée. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  du  23/25  novembre  constatant  que  Made  veuve  A.Eller- 
man  &  M.  T^m  Ellerman  »  d' Anvers  ont,  k  partir  du  1  septembre  1864 ,  opéré 
leur  retraite  de  la  maison  A.  Ellerman  de  Rotterdam  ,  dont  les  affaires  sont 
continuées  pour  compte  exclusif  de  J.-C.  Burlage  &  Adolphe  Ellerman,  négociants, 
a  Rotterdam. 

3.  —  Du  5.  —  Contrat  de  société  ,  enrégistré  Ie  3  décembre  ,  entre  Jean- 
Jacques  Joris  &.  Pierre  Lamman ,  orfèvres,  tous  deux  k  Anvers,  pour  Texercice 
de  leur  profession.  —  Firme  :  Joris  &  Lamman.  — -  Le  siège  est  k  Anvers.  —  La 
signature  et  la  gestion  appartiennent  a  chacun  des  associés.  —  Durée ,  20  ans  , 
soitjusqu'au  1  décembre  1884. 

4.  —  Du  7.  — Circulaire  du  3  décembre,  annoncant  que  M.  Ed.  Van  Sprang 
quitte  la  maison  Germain-Jos.  Essingk  et  cesse  par  conséquent  de  signer  par 
procuration  de  la  dite  maison,  dont  la  gestion  reste,  comme  par  le  passé,  confiée 
a  M.  P.  J.  Huybrechts. 

5.  —  Du  7.  —  Circulaire  du  26  novembre  annonoant  la  mise  en  liquidation 
de  la  maison  G.  Dyckhoffêi  Co.  —  M.  Otto  Dyckhoff  si^uera  comme  liquidateur. 

6.  — Du  7.  —  Circulaire  du  26  novembre  par  laquelle  Otto  &  Adolphe 
Dyckhoff  annoncent  qu'ils  ont  établi  sur  la  place  une  maison  de  commerce  ,  sous 
la  iirme  de  Frères  Dyckhoff  &  Co,  laquelle ,  en  reprenant  les  relations  de  leur 
ancienne  firme  G.  Dyckhoff  &  C»,  s'occupera  principalement  des  affaires  de  com- 
mission  et  d'expédition. 

7.  —  Du  13.  —  Déclaralion  de  Frangois  Rigouts,  liquidateur  de  la  firme 
A.  Simonet  &  Gorten ,  qu'il  continue  en  nom  personnel  les  affaires  d'expédition 
et  toutes  celles  dont  la  firme  s'est  occupée  par  le  passé ,  sous  la  méme  raison 
sociale  A.  Simonet  k  Gorten. 

8 .  —  Du  27 .  —  Procuration  donnée  par  les  directeurs  des  sociélés  d'assu- 
rances  Phcenix ,  Tweede  zee  assurantie  Vennootschap,  Zee  assurantie  vennoot- 
schap, Hollandsche  zee  assurantie  maetschappy,  Tweede  sociëteit  ter  verzekering , 
Verzekering  compagnie ,  Verzekering  sociëteit  Amsterdam  ,  ensemble  par  Jean- 
Stephan  Kleinpenning  &  Ghrétien  Biben  ,  assureurs  particuliers ,  tous  établis  ou 
domicilies  a  Amsterdam ,  k  monsieur  Emile  Smekens ,  pour  contracter  en  leur 
nom  ,  sous  le  titre  de  Réunion  Neérlandaise ,  toutes  assurances  et  réassurances 
sur  risques  maritimes  et  des  eaux  interieures  et  des  transports  par  terre ,  recevoir 
les  primes  etc. 

9.  -r  Du  27.  —  Acte  du  26  novembre  par  lequel  le  Directeur  de  la  compagnie 
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Phcenix,  d'Amsterdam,  annule  la  procuration  donnée  Ie  30  juillet  1862,  k  M. 
Emile  Smekens,  sauf  eo  ce  qui  concern  e  les  assurances  contra  incendie  ,  écrou- 
lement ,  vol  et  leurs  suites ,  pour  lesquelles  assurances ,  indépendamment  du 
maintien  des  pouvoirs  antérieurs ,  M.  Smekens  aura  encore  Ie  droit  d'agir  en 
justice. 

10.  —  Du  27.  —  Acte  dn  26  novembre  par  lequel  les  Directeurs  de  la 
Zee-assurantie  Vennootschap  ei  Tweede  Zee-oêsurantie  Vennootschap ,  d'Am- 
sterdam  annulent  la  procuration  donnée  k  }i.  Emile  Smekens,  Ie  12  mai  1863  et 
30  juillet  1862,  laquelle  est  remplacée  par  celle  collective  ci-dessus,  n^  8. 

11 .  Du  21 .  —  Acte  du  20  decembre  par  lequel  Gustave  Lysen  et  Emest  Bertrand 
dissolvent,  a  partir  du  1  janvier  1865,  Tassociation  existaot  entre  eux  sous  ia 
ürme  Lysen  &  Bertrand. 

12.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribnnal  civil  d'Anvers,  en  date  du  9 decembre 
1864 ,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie-Thérèse  Decq  et  son  mari 
Joseph  Mattheussens^  boucber. 

13.  —  Du  31 .  —  Circulaire  de  Victor  Lynen  &.  G^  annonoant  que  M.  Henri 
B^istler  signera  par  procuration  de  leur  maison  de  commerce,  k  parlir  du  1  jan- 
Tier  1865. 

14.  —  Du  31.  —  Acte  par  lequel  la  veuve  et  les  enfans  de  feu  Georges- 
Hartmann  Born^  Jacques-CharUs-Théodore  Philippi,  et  Guillaume-Chrétien 
Bom,  déclarcnt  que  la  société  Coomans  et  Bom  cessera  d'exister  k  partir  du  31 
decembre  1864 ,  et  que  les  deux  derniers  sont  chargés  de  la  liquidation. 

15.  —  Du  31 .  —  Acte  par  lequel  les  mémes  parties  déclarent  constituer  une 
nouvelle  société ,  k  Anvers ,  pour  3  ans  a  partir  du  1  janvier  1865 ,  sous  la 
firme  de  W^.m  Born  et  C%  qui  remplacera  la  maison  Coomans  &.  Bom^  sera 
administrée  par  Guiüaume  C.  Bom ,  seul  gérant ,  et  commanditée  par  les  autres 
parties  d'une  somme  de  300,000  francs. 

—  Pendant  Ie  roois  de  decembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  —  Entre  Jean-FranQois-Joseph  Monheim^  négociant ,  domicilie  a  Anvers , 
et  Emestine-Pauline-Joséphine  Meeussen.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Entre  Jean-Chrüostome  Deck,  boulanger ,  et  Marie-Elisabeth  De  Vos , 
servante ,  tous  deux  k  Brasschaet.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  —  Entre  Louis-Joseph-^acques  Vanden  Broeck,  commissionnaire  en 
marchandises ,  ei  Anne-Henriette-Catherine  SchtBJfer ,  tous  deux  è  Anvers. — 
Gommunauté  universelle. 

4.  —  Entre  Armand-Jacques  Vouwé,  gar^n  tanneur,  iGappellen,  ei  Marie- 
Catherine  Wouters ,  cabaretière ,  au  méme  lieu.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Eüire  Jean-Paul  Heyens,  fabricant  de  miroirs  et  doreur,  et  Marie- 
Catherine-Régine  Moes,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Entre  Philippe^Jacques  Janssens ,  sans  profession ,  et  Isabelle-Caroline 
Aertsens,  k  Berchem  et  Eeckeren.  —  Gommunauté  universelle. 
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